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i/i votis priant , MONSEIGNEUR ^ 
de permettre quUUe Vous fait dédiée.^ 

Je fuis avec un très-profond refpeSy 



Monseigneur, 



U^ VoT^B Grandeur^ 



Le tr^s- humble & très - obéiflànt 
Serviteur , 

GUYOT, 

DoUeur^R/genf tn Droit en VUni'* 
biffai £OrU0ins^ & Aifcau 




AVERTISSEMENT.. 

JLE TrAjté des Fiefs ^ qn'ott 
prelenre au Public , eft un de cqxxx 
que Mt. P o T H I E a ic propofoic 
de donner à la fuite de fes autres 
Traites 3 fur difFcrentes Parties de 
la Jurifpxudence , lorfque la more 
nous l'a enlevé. Il eft aifé de re- 
connoître dans cer Ouvrage Ja fo- 
lidirc, la clarté, la méthode qui 
caraâcrifenc les autres Ouvrages de 
ce Jurifconfulte célèbre Les Prin- 
cipes y font développés de la ma-^ 
nière la plus lumineuie , les conffc-* 
quenccs déduites félon l'ordre na- 
turel qui les amène -, les Quéftîons 
traitées lavamment & décidées par 
les principes , bien plus (ouvenc 
que par les préjugés qui réful- 
tcnt des Jugements rendus fur 
quelques elpèccs particulicres. 



. Dans ce Traité , qui a pour objet 
une partie importance de notre 
Droit-Coutumicr, M. Pothier dif- 
cute avec beaucoup d'étendue, les 
Queftions donc il n'a donné qu*en 
peu de mots la folutioh, ou qu'il 
n'a fait même qu'annoncer dans fon 
Introduction au Titre des Fiefs de 
la Coutume d*OrléanS. Dans les 
difFcrentes Parties qu'il a traitées , il 
a fuivi pas^à-pas deux Auteurs qui 
ont traité particulièrement cette 
matière 5 Tun eft le célèbre ÎA^. 
Charles Dumoulin , Tautre M^. 
Germain- Antoine Guyoc, Avocat 
au Parlement de Paris , auteur 
d'un Traité dçs Fiefs , en 6 Volumes^ 
donné en 1740 & années fuivantes. 
Il eft inutile de dire que l'Ouvrage 
de M. Pothier n'eft , ni une analyfe, 
ni une compilation des Traités de 
Dumoulin ,.& encore moins de ceux 
de M^ Guyot; ppur peu qu'on ioit 
ca écat de portçt un jûgemçnç fmr 
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les productions des Jurifconfultcs^ 
il /ufEra de jetcer les yeux fur celle. 
ci pour s'en convaincre. M. Porhier 
a craicé cecce Partie de notre 
Droit -Courumier d'une manière 
qui lui eft propre & qui ne tient 
rien des Ouvrages qui Tonc pré-* 
cédé , n ce n'eft de la CoUedion 
des Loix & des Courumes^^ donr il 
a fçu mieux qu'aucun Auteur de 
ion fiécle développer & appliquer 
Iqs Principes. 

On a joint au Traité des Fiefs 
un Traité des Cens , & deux petits 
Traités fur le Droit de Champart^ 
ixxx les Corvées & les Bannatités ^ 
qui font une fuite du premier^ 
compofés pareillement par M^ 
Pothier. 
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Ans DU LIBRAIRE. 

JL# E S Traités qui fuivront ceux 
énonces ci-devanc , font : 

Traité des Tutelles 5 de la Gardc- 
JNoble & Bourgeoife , & du 
Préciput légal dçs Nobles, 

Traité des Servitudes, 

Trjiité des ponations entre -vifs. 

Traité de la Légitime, 

Traité des Teftaments. 

Traité des Subftitutions, 

Traité des Succeffions, 

Traité de rHypptèque. 

Traité de la Subrogation; 

Traité de la Vejitç dçs ïmipçublçs 
pgtr Péçrçç^ 
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Traire de la Procédure Civile & 
Criminelle. 

Traité de la Repréfentation. 

Traité des Réparations des Béné* 
ficiers. 

Traité des Propres , &c. &c. 

Tous ces difFérens Ouvrages oit 
Traités feront mis au jour fuccefl 
lîvement & /ans interruption , du 
format in-ii. Enfui te ils le feront en 
f»-4^. dont le premier Volume eft 
déjà prefque achevé , & qui con- 
tiendra outre les Traités compris 
dans ces deux Volumes, ceux des 
Tutelles , de la Garde - Noble é* 
Bourgtoife , du Préciput légal dei 
Nobles^ &c. 

Pour que le Public reconnoifle 
plus aifément TËdition qui fe fait 
i Orléans, même , avec tous les 
fecours & les lumières qu'il fbit 
poffible de défîrer , de celles 

a iij 
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qu*pn pourroit contrefaire ailJeurs^ 
chaque Volume fera orné au fron- 
tifpice d*une ^^ignecce ou Fleuron^ 
gravé en Taille -douce, rcpréfen- 
tant la Jurifprudence avec fes attri- 
buts, tenant d'une main fa balance 
& de l'autre le médaillon de M^ 
Pothîerj à fes pieds un Génie qui 
ouvre un Livre, où on lit: Œuvres 
Tofihumes de iVf^ Pothier. De plus, 
chaque Exemplaire fera fignc du 
Libraire, au bas du préfenr j4vis. 
On ne peut encore décider icî 
combien les différents Ouvrages 
Pofthumes formeront de Volumes^ 
tant in- 12 que /«. 4^. mais on fera 
enforte de les multiplier le moiijs 
qu'il fera poffible. ^y 
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S- I. Des Fins de non-recevoir contre les 
profits, ^^6 

S. W. De la Remife que les Seigneurs ont 
coutume de faire d'une partie du profit , 44 8 

Sect* VH. Des Privilèges qu ont certaines 
perfonhes d'être exemptes de Profit pour les 
Acquittions qu'elles font dans les Aéouvances 
du Roi, ij54, 

J. I. Quelles perfomes jouijfent dç ces Privi- 
lèges? ibid. 

$. 11. Dans Vétendue de quelle Seigneurie ce 
Privilège a-fil lieu ? 455 

Fin de lu X^bie. dû I. Voluœc, 
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ïlrticle préliminaire. 

De la Divijion des Biens Immeubles , en 
Féodaux^ Cenfuels, & AUodiaux^ 

*^3ffl^ilî Es Biens îmmeubfes fe dinfent, 
% \ %^^^ rapport à la manière dont ils 
%^^ font tenus, en Féodaux, Cen- 
afe^i^baS fuels , & Allodiaux. 
Les Immeubles féodaux^ou Fief ,for.t ceux 
qui font tenus à la charge de la foi & hom» 
•mage. Les Cenfuels font ceux qui font te- 
nus à la charge d'une redevance pécuniaire^ 
en reconnoiffance de la Seigneurie du Sei- 
gneur de qui ils font tenus* Les biens al- 
lodiaux ou franc-aleux font ceux qui ae font 
d'aucun Seigneur. 
Tome. I. A 
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CHAPITRE PRÉLIMINAIRE. 

§. I. 

Explication des Termes. 

JLe nom de Fief (e donne k la conceT- 

iîon qui eft faite à quelqu'un d'un hériuge 

ou d'un droit immobilier , pour être tenu 

^ pofTédé à la charge de la roi & hommage. 

Ce nom fe donne auffi à la manière dont 
un héritage eft ainfi tenu. 

Il fe donne & à l'héritage qui eft tenu 
k cette charge, & au droit de feigneurie 
retenu par celui qui l'a donné k cette charge. 

Ce droit de feigneurie s'appelle Fief do* 
uzi/zanr^lorfquecelui quia donné un héri- 
tage k titre de Fief, c'eft-k-^re,k la charge 
de la foi & hommage, l'a démembréni'uD 
plus confîdérable dont il à retenu le fur«- 
plus; ce droit de feigneurie, qu'il conferve 
liit la partie démembrée qu'il a donnée k ri« 
tre de Fief, eft attaché au corps d'héritage 
qu'il a retenu , leçjuel en conféqùence eft 
appelle Fief dominante 

Que s'il n'a rien retenu du corps d*hé* 
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Hcage, & qu'il ait tout donné à titre de 
Fief, fon droit de feigneurie , qui eft le 
Fief dominant , n'étant attaché à aucua 
corps d'héritage <|u'ii fe foit retenu, s'ap- 
pelle un Fief en l air. 

L'héritage qui a été concédé à la charge 
de la foi & hommage, & qui eft tenu & 
pofledé à cette charge, s'appelle Fuf fer^^ 
vant. 

Le Propriétaire de ce Fief qui le tient 
^cecce charge, fe nomme Vajalon Homme 
de Fief; le Propriétake du Fief dominant 
k nomme Seigneur. 

Un même héritage peut être fous diffé- 
rents refpeôs , & Fief fervant , & Fief do- 
minant , & le Propriétaire de cet héritage 
être en naême-temps, fous différents ref- 
pcfts, Seigneur & VaJfhL Car fi je démem- 
bre une partie de l'héritage que je tiens à 
titre de Fief, c'eft-k-dire, à la charge de 
la foi & hommage envers moi , la partie 
que î'ai retenue continuera d'être Fief fer- 
mant par rapport au Fief dominant de qui* 
je la tiens en fief, & fera en même-temps 
dominant par rapport à la partie que j'en 
ai démembrée, & que j'ai donnée à titre de 
Fief, & je ferai en même-temps & Vajjfai 
par rapport au Seigneur de qui je relevé , 
le Seigneur par rapport à celui à qui j'ai 
donné à titre de Fiet cette partie élément.* 
brée, lequel elt mon ValTal. 

Aij 
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Lorfqu'on dit qu'un' héritage eft teftn «B 
Fief, mouyaittenFief, eelanefignifieaiicrc 
ehofe , finbn qull ejl chargé du devoir de la 
foi & hommage envers un Seigneur; qu'il 
cft pofledé à la charge de la foi & hom- 
inage cjue le Propriétaire eli tenu de faire 
à ce Seigneur, 

Cette manière d'être Propriétaire >& de 
poffédçr.un héritage à la charge de la foi & 
hommage, s'appelle tenure jeodàle, mou* 
vance jcodale. Le terme de mouvance fe 
prend auffi pour le droit même de SejLgneu' 
rie fur les Fiefs qui en relèvent , qui en font 
mouvants. 

* Gn appelé plein-Fief, leFief qui relevé 
immédiatement; arriere^Firf celui qui relevé 
non de mon Fiéf , mais du Fief de mon 
Vaflâl/ 

te Propriétaire de l'arriere-Fief s'ap- 
pelle arriere-Voffal par rapport au Seigneur 
defon Seigneur, & ce Seigneur <Iefon Sei- 
. gneur s'appelle / par rapport à lui , Seigneur 
Su:i^erain. i , ' .: 

Mon arriere-Vaflal n'eft pas proprement 
mon VaflTal, car il n'eft tenu d'aucun devoir 
envers moi , mais feulement envers mon Vaf- 
fal y delà la maxime , Vajfallus mû VaffaHi 
non efi meus VaJfaUus ; mais cet arriere- 
Vaflal deviendrok mon vrai Vàflal , dans.le 
cas où je réunirois le Fief de mon Vaâàl 
au mien. 
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Par la même raifon, mon Seigneur Su-» 

icrain n'eli pas proprement mon Seigneur. 

Origine & progrès^ des Fîéfi. ^ ". 

Nous ne nous arrêterons pas à rapporter 
ce que les Auteurs ont dk touchant F-ori- 
gine des Fiefs , cela eft plus curieux qu'utile ; 
ceux qui ont le loifir peuvent, fur ce iujet ^ 
confulter Salvaing , & les autres Auteurs qui 
ont traité de cette matière, chezlefquels ils 
ne trouveront rien de certain. 

L'opinion la plus probable , fur Torigine 
des Fiefe, eft qu'ellç vient des Francs. Les 
Chefs de-ces Peuples donnoient à des Gens 
de guerre des terres pour en jouir, à la charge 
de lesfervir en guerre. Les tenes, concé- 
dées à ce titre, s^zipçélGimtriBèncficiay Se 
c'eft vtaHemHablement ce qu'en langue 
barbare on a appelle Fiefs. 

Ces conceffions ne fe faifoientdans Tori- 
gine, que pour la vie de Ta perfonne à qui 
on les concedoit^ par la fuite des temps, 
ceux qui tenoicnt des terres k titre de Fief, 
les ont tranfmifesà leurs enfans , &mêfî)e à 
leurs héritiers collatéraux ; ils ont enicorc: 
par la fuite acquis le droit de les^liéner , &: 
d'en difpofer à leur gré. 

Pour tranfmettrc ainfi fon Fief à fe^ hé- 
ritiers., & pour en difgof9t:m{>lo£td!é):ran^ 

Aiij 
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'gers , le Vaflal obtenoit Tagrément du Séî^ 

gneur à qui on Êiifoit pour cela quelques 

f)réfents. Ces préfents paroiffent avoir été 
'origine des profits de Fiefs , qui font dûs 
aujourd'hui aux Seigneurs pour les fuccef- 
fions coilaiérales , & pour les aliénations, 
infenfiblement cet agrément du Seigneur 
n'a plus été demandé ^ & a ceffé d'être nécet 
faire ; de manière que les Fiefs , de bénéfices 
perfonnels qu'ils étoient dans leur originçi^ 
tom devenus des biens patrimoniaux* 

s;iiL 

De la nature des Fiefsm 

Dumoulin nous apprend quelle eft la nâ« 
ture des Fiefe tels qu'ils font aujourd'hui ^ 
par la définition qu'il nous en donne & qu'il 
a empruntée 4ie Raynaldus. 

Ftudum, dit-il, ejl btruvola, liber a , Q 
perpétua concejjio rei immobilis^velaquipoU 
kntis cum tranjlatione utilis Dominii pro^ 
prietate retentâ ^ fub fidelitate Çf exhibinont 
firi^itiorum. C'eû-k-dire, laconcelliongra* 
tuite que quelqu'unfait a perpétuité k un au- 
tre, d'une chofe immeuble ou réputée im- 
meuble à la charge de lui en fitire la foi & 
bommage & du fervice militaire, &fous la 
réferve qu'il fait de la Seigneurie direfte. 

Il réfulte de cette définition : i o. Qu'il n'y 
a que les immeubles qui puâifentétre donr 
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nés \ titre de Fief ; au refie, non-feulement 
les immeubles réels ^ tels que font les fonds 
de terre & les maifons peuvent être don» 
nés à ce titre; lesdroitsincorporels, répu« 
tés immeubles, le peuvent auffi; c*eft pour- 
quoi il efl dit: ru immobilis vclœqidpoU 
ùntis. 

xo. n réfultede ladéfinidon, qu'il eft de 
la nature du Fief que celui qui donne la 
chofe à ce titre, s^en.retienne la Seigneurie 
direâe, & n'en transfère que la Seigneurie 
utile ^ celui à qui il la donne. 

LaSei^euriedireâe d'une chofe, entant 
qu'elle eltconfiàèiëecoitvmeféparéederuti* 
ie^ neconfifte que dans une Seigneurie d'hon« 
neur , & le droit de fe âirereconnoître Sei« 

reur defa chofe par ceux qui la pofledent; 
Seigneurie utile comprend le droit de pet* 
cevoir toute Futilité de la chofe, en jouir^ 
ufer , & difpofer à fon gré , à la charge néan« 
moins de reconnoître le Seigneur dhreét. 

La Seigneurie utile de celui qui tient un 
héritage à titre de Fief à quelque chofe de 
plus que celle de celui qui le tient à titre de 
cens : celui-ci n'a que Futilité pécuniaire de fa 
chofe, & ne peut fe rien arroger de ce qui 
confine plus en honneur qu'en utilité pé- 
cuniaire : par exemple ^ comme parmi nous 
le droit de chaffe magu in honore quant in 
pteunidconfiJUt, lePoffefleur àtitredecens 
d'un^héritage, n'a pas le droit d'y chaflerj 

Axv 
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au contraire , la Seigneurie utile de celui qui 
tient un héritage à titre de Fief, comprend 
même les droits honorifiques attachés à Tlié- 
ritage qu*il tient en Fief, & elle n'eft Sei— 
gneurie utile c^u'au refped & vi&4-vis du 
Seigneur de qui il tient fon Fief, & en tant 
qu'elle eft fubordonnée au droit de fupé— 
riorité que ce Seigneur retient fur l'héritage* 

Delà naît cette autre différence entre celui 
qui tient unliéritage en Fief, & celui qui le 
lient k cens; favoir que celui qui le tient k 
cens ne peut pas fous-bailler à cens; car on 
ne peut retenir fur un héritage que ce qu'on 
y avoit , ou ce qui fait partie de ce qu'on y 
avoit déjà ; d'où il fuit que le Cenfitaire donc 
le droit ne confifte que dans ce qui eft pu- 
rement pécuniaire, & qui ne participe ea 
rien à ce qu il peut y avoir d'honorifique 
dans le Domaine de Théritage,, ne peut re- 
tenir fur cet héritage un droit de cens dont 
ia nature eft plus honorifique qu'utile. 

Au contraire, celui qui tient un héritage 
à titre de Fief, peut le donner foit \ pareil 
tiaede Fief, foit à titre de cens: car le droit 
qu'il a fur l'héritage qu'il tient à titre de Fief 
n'étant pas proprement utile, & compre- 
nant auffi ce qu'il y a d'honorifique dans le 
domaine , quoîqu'avec Subordination au 
droit que s'eft retenu te Seigneur de qui il 
le tient, rien n'empêche qu'il ne puifle re- 
tenir fur fon héritage un droit honorifique^ 
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en'lefous-haillam: à pareil titre de Fief, oui, . 
tittedecens. 

Il fe rencontre néanmoins une difficul- 
té. Le Fief étant, félon la définition que 
BOUS en avons rapportée , la concclFion d'un 
héritage fous la rétention de la Seigneurie 
direde; celui qui tient un héritage à titre 
de Fief, n'en a pas la Seigneurie direéle , 
elle eft pardevers le Seigneur de qui il le 
tient : comment peut-il donc fous-bailler cet 
héritage k pareil titre de Fief, puifque don- 
ner à titre de Fief , renferme la rétention de 
h Seigneurie directe de la part de celui qui 
donne un héritage à ce titre; & que ne 
rayant point ^ il ne peut pas le retenir; 
cette Seigneurie direfte étant pardevers le 
Seigneur de qui il tient lui-niéme l'hérita- 
ge, ne peut pas être pardevers lui , fui- 
vant cette maxime de Droit, tirée de la na- 
ture même des chofes: duo nonpojfuntejfc 
Domini infolidum^ . 

La réponfeeft qile , quoique la Seigneurie 
qu'a le Vaflal de la chofe tenije en Fief ne : 
foit, par rapport à fon Seigneur de qui il 
la tient, qu'une Seigneurie utile, néan- 
moins elle peut être regardée comme Sei- 
gneurie diredè par rapport à celui à qui il 
Ta lui-même fous-baillce à titre de Fief ou 
de cens; il répugne à la vérité qu'il y ait 
deux Seigneurs direôs d'une même chofe, 
oppojki eodemjure & podem nfpeûu; mais 

Av 
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il ne répugne pas qu'il y en ait deux, &u& 
plus grand nombre /i^or^Â^tf/^, diverjojur^ 
^ diverjis rejptSibus; le premier Seigneur ^ 
le Seigneur originaire, qui le premier a 
donné Théritage à titre de Fief ^ habet , (coni- 
nies'exprime \)\imo\\\\xi)perjt3iJfimum Do- 
minium dircâum; pojjidct civihtcr perfeââ 
civili pofejjione , le Détempteur, arriere- 
Vaflal de ce premier Seigneur, habet pro^ 
priijjimè Dominium utile, pojfèjjionem na-- 
turalem perfeâijfimam , & le Seigneur de 
qui cet ârriere-Vaffal relevé en plein Fief, j 
& lequel Seigneur relevé lui-même du pre- ' 
mier Seigneur, habet Dominium fubordi-- 
natum , utile quidcm fejpechi prioris , fed \ 
non propriij/imê , & fimul direSum rejpeâu 
inferioris , fed non propriijfimè ficut pru- 
mordiale hoc Dominium direSum ; quodha^ 
bet^ejfpotiàsjus quoddamFcudale quodquafi 
poffidet^ magis quamipfumFeudum , cujus 
poJPeJJto civiUs perfeâijjima eft apud fliprc-- 
tnum Dominium , naturaUs apud VaJfaU 
htm ultimum , & hoc jus Feudale habet giiam- 
dam Jimilitudinem ac virtutent direai Da* 
minii. Rienn^eft plus énergique que ces ex-- 
prenions de Dumoulin^ 

30, Enfin, il réfulte de la définition, 
que le titre de Fief renferme la charge de 
la foi envers le Seigneur de qui le Fief eft 
tenu ; & c'eft proprement en cela que con- 
liflel'elfence du Fief, qui ne peut être Fief 
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fans cela; lerefte appartient plutôt à la na- 
ture du Fief qu'à fon eflence; car , comme 
obferve Dumoulin, Préface des Fit/s^ 
j«. 1 14 & 1 1 5. » Quoiqu'il foit de la nature 
» des Fiefe que la Seigneurie dirededel'hé- 
» rîtage tenu en Fief demeure pardeversce- 
» lui de qui ilefl tenu, cela n'eil pas néan- 
» moins del'efrence du Fief, & il peut y avoir 
» des Fiefs où cela ne foit pas, qui ne laiilè- 
» ront pas d'être des Fiefe, quoiqu'exorbi- 
» tans de la nature ordinaire des Fiefs ». 

La charge du fervice militaire eft auffidç 
la nature des Fiefs fans être de leur eflence* 
Il faut obferver , \ Vég^d de cette charge 
des Fiefs , que n'y ayant plus dans le Royau- 
me d'autres Seigneurs que le Roi c^uiayent 
droit de Étire la guerre; les Poflefleurs des 
Fiefs ne font plus tenus du fervice militaire 
qu'envers le Roi, lorfqu'il lui plaît decon- 
Toquer fon ban & arriere-ban; ce qui n'eft 
pas arrivé depuis fort long-temps. Le mot 
de ^iz/ziignifie convocation^ h ban eft donc 
la convocation que le Roi fût de tousfes 
Vaflàux pour qu'ils ayent à prendre les ar* 
mes pour la défenfe de TEtat; & t arrière^ 
ban eft la convocation de tous les arriere- 
Vaflaux. 

Les Seigneurs de Fiefs, outré le iroit de 
foi & hommage, ont encore plulîeurs au- 
tres droits, tels que le droit de Saific-féo- 
dale ; le droit de fe faire donner un dénoxop 

Avj 
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brement ; plufieurs droits utiles aux muta- 
tions, qu^on appelle profits: le droit de 
retrait féodal. Nous traiterons de tous ces 
difFérens droits en autant de Chapitres par- 
ticuliers, après quoi nous traiterons dans 
les derniers Chapitres de la réunion , du 
démembremeîit, & du jeu de Fief, 



CHAPITRE PREMIER. 
De la foi & hommage^ ùdctajouffranccà 

Su A foi & hommage étoît autrefois une 
promefle folemnelle qiie le Vaflal faifoît 
a fon Seigneur de lui être fidèle, & de le 
fervir en guerre, envers & contre tous. 

Les Seigneurs , autres que le Roi , n'ayant 
Çlus, comnie nous l'avons dit, le droit de 
feirc la guerre, la foi & hommage qu'on 
leur fait ne contient plus la promefle de les 
fwvir en guerre, laquelle n'ell point, com- 
me lobferve Dumoulin , de f eflence de la 
foi & hommage, ni du Fief; cette foi & 
hommage n'elt donc plus aujourd'hui qu'une 
reconnoiflance folemnelle de la tenure du 
Fief. 

Il faut voir , touchant h foi & hommage , 
en quels cas, par qm, à qui, où, & coin* 
sienteUe doit être portée} quels délais a 
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leVaflàlpour la porter; après, noustndte* 
ions de la foufirance. 

§. I. 

En qiicl cas la foi doU-ellc être portée? 

La foi eft perfonnelle, & au Vaflàl qui 
la porte , & au Seigneur à qui elle eft por- 
tée; elle ne pafle donc point m aux héri- 
tiers, ni aux fucceffeurs à titre fingulier, 
fpit du Vaffal, foit du Seigneur; elle doit 
donc être portée a toutes les mutations de 
Seigneur & de Vaffal: c'eft-à-dire, toutes 
ks fois que quelqu'un a fuccédé au Vaflàl 
qui h porte, ou au Seigneur k qui elle a 
été portée. 

Comme celui qui porte la foi, la porte 
à raifon du Fief fervant dont il eft Proprié- 
taire , & en la qualité qu'il a de Proprié- 
taire de ce Fief, il s'enfuit qu'elle ne peut 
plus fubflfter, & quelle s'éteint dès qu'il 
ceffe d'être Propriétaire du Fief fervant. 

Ceft pourquoi, quand même ilredevien-* 
droit par la fuite Propriétaire de ce Fief, 
il feroit tenu de la porter de nouveau : car 
ceHe qu'il a portée s'étant éteinte lorfqu'il 
a peffé d'être Propriétaire, elle ne fubfifte 
plus & ne peut pas couvrir le Fief; le Vaflal , 
èïi ceflant d'être Propriétaire, a été desin- 
yefti, il doit donc être invefti de nouveau; 
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& il ne le peut être qu'en portant de nou- 
veau la foi. 

Cela eft évident lorfque je redeviens 
Propriétaire du Fief fervant, en vertu d'un 
nouveau titre d'acquifition, & même dans 
le cas où ce n'eft pas en vertu d'un nou-* 
veau titre d'acquilition, mais par la réfo- 
lution du titre par lequel je l'avois aliéné , 
lorfque cette réfolution ne fe Eût pas par 
la refcifion & l'anéantiiTement du titre ; 
lorfqu'elle n'a pas un effet rétroadif , & 
qu'elle fe feit , comme on dit , prout ex 
mine y non prout ex tune : car étant conf- 
iant , dans ce cas-ci, auflî bien que dans 
le précédent, que j'ai cefle d'être Proprié- 
taire du Fief , il s'enfuit que la foi en 
laquelle j'étois pour ce Fief a ceffé, a dé- 
Êûlli, & par conféquentilfautquej'y entre 
de nouveau , que je la porte de nouveau. 

Par exemple, fi pour caufe de furve-^ 
nance d'enfants, je rentre dans un héritage 
féodal que j'avois donné, je ferai obligé 
de porter la foi de nouveau. 

Il femble y avoir plus de difficulté j 
lorfque je redeviens Propriétaire par la 
refcifion du titre par lequel j'avois aliéné 
le Fief; par exemple, lorfque jemefuisfeit 
reflituer , foit pour caufe de dol , foit pour 
caufe de léfion d'outre moitié du jufle prix 
contre la vente que j'en avois raite; car 
cette refcifion aneantmant Taliénation que 
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f avois faite , & ayant un effet rétroaâif , je 
tiûs cenfé être toujours demeuré Proprié» 
taire du Fief; d'où il femble fuivre que h 
foi en laquelle j'avois été reçu pour raifon 
de ce Fief, doit eue cenfée avoir toujours 
fubfiflé , & qu'il n'eft pas néceflaire par 
conféquent que je la porte de, nouveau. 
Néanmoins, je penferois que, même en ce 
cas, je devrois porter la foi de nouveau; 
car ce n'eft que par une fiéUon qu'opère 
Fentérinement des Lettres de refcilion que 
je fuis, cenfé être toujours demeuré Pro- 
priétaire i ces Lettres & la fidion qu'elles 
opèrent , ne doivent avoir d'effet qu'entre 
les Parties avec JefqueJles elles font enté- 
rinées; mais félon la vérité, la propriété 
a été transférée, j'aicefle d'être Propriétaî«< 
re, & par conféquent la foi, en laquelle 
i'étois en cette quaUté de Propriétaire , ayant 
déÉûlli, ayant été éteinte , il faut que j'y 
rentre de nouveau. 

Il Êiut décider autrement : (i je n^ai perdu 
que la poireilîon de mon Fief, fans en per- 
dre la propriété , je ne ferai point obligé 
de porter la foi lorfque j'y rentrerai , car 
étant toujours demeuré JPropriétaire du 
Fief, la foi en laquelle j'ai été reçu en cette 
qualité, a toujours fublifté, même pendant 
le temps que j'ai cefle de pofféder ; cette 
foi étant attachée à ma qualité de Proprié^ 
tsôre, & non à celle de PoiTeiTeur. 
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. Cela a lieu quand même cehii qui âuroîc 
ufurpé h poffefïïon où fés fucceffeurs au- 
raient été reçus en foi ; car celui qui eft 
reçu en foi, y étant reçu en qualité de 
Propriétaire , celle en laquelle le Poffef- 
feur qui ne Tétoit pas-, a été reçu , ii*eft 



qu'une foi apparente & inéficace vîs-i-rvis 
de moi vrai Propriétaire ; & qui n'a pa 
donner atteinte, ni faire cefler celle en la- 



quelle je fuis toujours demeuré. Tout ce 
que nous avons dit k Tégard du Vaflal , 
reçoit une égale application à l'égard du 
Seigneur; comme c'eft en fa qualité de Sei- 
gneur du Fief dominant qu'il reçoit fes 
Vaflaux en foi, lorfqu'il ce/Fe d'être Sei- 
gneur de ce Fief dominant , par raliéna* 
tion qu'il en fait , fes Valfaux ne peuvent 
plus êtrie en foi de lui; la foi en laquelle 
ils étoient s'éteint, & fi le Seigneur rede- 
vient Propriétaire , il pourra les obHger à 
la lui porter de nouveau : car celle en la- 
quelle ils avoient été , ayant été éteinte 
&nefubfiftant plus, ne peut pas couvrir 
le Fief. 

' Que fi le Seigneur du Fief dominant 
n'avoit perdu que la polTeffion de fon Fief, 
ficen fût toujours ciemeuré Propriétaire, 
fes Vaflaux ne feroient point obligés à la 
porter de nouveau a ce Seigneur ,, après 
qu'il auroit recouvré la poflèfïîon de fon 
Fief, quand même ils l'auroient portée de- 
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puis au PoiTeiTeur du Fief dominant : car 
lafoife portant au Seigneur, en la qua-* 
Uté qu'il a de Propriétaire du Fief dpmi- 
naiit, celle qu'ils auroient portée au Pbffefr 
leur , qui n'en étoit pas le Propriétaire , n'au* 
roit été qu'une foi apparente & inefficace, 
qui n'a pu donner atteinte à celle en la- 
quelle fls auroient été reçus par le vrai 
Propriétaire. 

Non-feulement les mutations parfaites,* 
c'eft-à-dire celles qui contiennent une vraie 
tranflation de propriété du Fief fervant , 
donnent ouverture à la foi; les mutations 
impar&ites, telles que celles qui arrivent 
par le mariage des filles, y donnent aufii 
ouverture; car quoique le mariage d'une 
fille Propriétaire d'un Fief fervant, n'opère 
pas une mutation proprement dite de ce 
Fief, puifque cette fille, en fe mariant, en 
conferve la propriété ; néanmoins comme 
le mari qu'elle époufe acquiert, non pas à 
la vérité la propriété de ce Fief,, mais un 
droit de bail & de gouvernement , qui 
l'en fait regarder comme le Titulaire & 
l'homme du Seigneur , par rapport à ce 
Fief, il eft obligé d'en porter la foi au Sei- 
gneur, quand même la femme, avant foa 
mariage , l'auroit déjà portée. Néanmoins oik 
la femme feroît garantie de la foi pour le Fief 
par fon frère aîné, fuivant ce que nous ver- 
loosauParagraphefuivant, le premier m^ 
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La femme doit-elle être cenfée en foî 
après la mort dé fon niàri pour ks hérita* 
ges propres, pour lefquels fon mari, "en fa 
qualité de mari, a porté la foi? La Cou- 
tume de Paris , article 39 , décide pour la 
négative; & oblige la iemrae k porter la 
foi pour fes propres, après la mort de fon 
mari. La railon de différence à cet égard 
entre les propres & les conquêts , eft que 
le droit qu'a le mari dans les conquêts de 
la communauté, & pour lefquels il porte 
Fa foi;, eft le droit qu'il si , comme chef de 
la communauté , droit par conféquent 
qui lui eft commun avec fa femme, mem- 
bre de cette communauté; & comme c'eft' 
pour raifon de ce df oit, 'qui lui eft com- 
mun avec fa femme;, & en fadite qualité 
de chef de là cpmtnunautè, qu'il eft reçu 
en foi, fa femme membre de cette com-* 
munauté, y eft cenfée admifé avec lui ; 
mais le droit qu'a le mari fur les héritages 
propres de fatemme, eft un droit qui lui 
eft propre, un droit différent de celui que 
fa femme y conferve : celui de fa femme 
eli le domaine de propriété qu'elle avoit 
avant. fbri mariage, & qu'elle conferve;' 
celui du mari eit un domaine de gouver- 
nement & d'autorité qu'il acquiert fur les 
propres de fa femme; & comme c'eft à rai* 
fon de ce domaine, lequellui eft pei;fon- 
od , qu'il porte la foi , c'eft lui feul qui çft 
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reçoL çn foi ^' A fénunè n'y elt point admifé 
car la foi qu'A porte; & par conféquent 
ne fe trouvant point en foi après la mort 
âe fon mari , eÛé doit la porter. 

Si la femme l'avoit déjà portée avant 
fdh mariage, feroit-elle tenue de la porter 
de, nouveau depuis la viduité ? Il fembic 
d'abord qu'oui; car fon mariage ayant opé? 
ré une. efpece de mutation, (fon mari étant 
devenu àfa placé ITiomme du Fief,) pour 
raifôn de laquelle il à été obligé de portei; 
la foi, il femble que par fon mariage elle 
a céfle d*être Vîiomme de Fief, & que par 
conféquent la foî^ qu'elle ayoit faite pour 
ce Pid: avànt'fon mariage, a failli & cèlfé 
par fon mariage. Néanmoins la Coutume 
de Paris décide, le contraire f car éll&dit 
que la femme demeurant en viduité tf/7r./2:/« 
faire la foi pour fes propres, y? cUc ne Fa 
faite. La raifon en eu, que l.e mariage n'o* 
père point une mutatîdîi parfaite & propre- 
ment dite, que çê neft^ point lé droit "de 
domaine qu'a là femme en; Tés héritage^ 
propres, qui paiTe au mari ; mais c elt Un 
nouveau doinainè \'ddminiumfp^r Irhpo^ 
fitum^ que le m^ri acquiert par rapport 
auxdits héritages propres , & pour ràifon 
duquel il élt J'homme dû Seigneur éc porte 
la toi; que çé domaine du niiri, unt qu'il 
dure, ç'ell-i-d*^^ ï^o^^"^ 1^ mariage dilre,, 
éclipfe \ la vérité cçlui de la femme, maïs 
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ne le détruit pâs; que par la même ralTon 
la foi & Thommage en laquelle a été reçue 
la femme , pour raifon de ce domaine , 
n*eft qu'éclipfée & non détruite , de même 
que ce droit de domaine auquel elle çQ. 
attachée, & duquel elle dépend; que celui 
du mari, lequel formoit cette éclipfe, ve- 
nant à s'éteindre pair la diflblution du ma- 
riage, celui de la femme, remoto impedi^ 
mento^ reparoiflbit , & là foi & hommage 
en laquelle la femme a été reçue, & qui 
eft attachée à fon domaine, fortoit pareil- 
lement de fon éclipfe, & reprenoit toute 
fa force & vertu pour couvrir le Fief, de 
même qu'elle le couvroit avant le mariage 
de la femme. 

Ce que nous avons décidé à l'égard du 
Vaflàl, doit pareillement être décidé à l'é- 
gard du Seigneur; c'eft pourquoi, dans les 
Coutumes de Paris & d'Orléans, lorfqu'une 
veuve accepte la communauté dans laquelle 
fe trouve le Fief dominant ; cette veuve , de- 
venue Dame par cette acceptation de la 
moitié de ce Fief dominant, ne pourra 
obliger les Vaflaux qui ont porté la foi à fon 
mari, à la lui porter de nouveau. Car fon 
mari qui, lorfqu'il les a reçus en foi étoit 
Propriétaire du Fief dominant^ non conrnie 
de ton héritage propre, mais comme d'un 
bien de la communauté dont il étoit le 
chef, a reçu lefdits Val&ux en foi, en ûr 
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dite qualité de chef de la communauté des 
biens avec fa femnie ; & par conféquent 
tant en fon nom qu'en celui de (a femme, 
lefdits Vaflaux étant donc en foi de la 
femme auflî bien que du mari, par la foi 
qu'ils ont portée au mari, ne peuvent être 
tenus de la lui porter de nouveau. 

Au contraire, la foi qu'ils ont portée aii 
mari pour raifon d'un Fief dominant du 
propre de la femme, ne doit pas les dif- 
peofer de la porter à la femme lors de fa 
vîduité, s^ils ne la lui avoient déjà portée 
auparavant fon mariage. Car le mari ayant 
reçu en foi les Vaflâux du propre de (a 
femme , k raifon de ce domaine d'honneur 
& d^autorité qu'il acquiert, par le mariage, 
fur les propres de fa fenune, lequel ne lui 
eft point commun avec fa femme, mais un 
droit qui lui eft paniculier, & qui eft dif- 
fèrent du domaine de propriété , que fa 
femme conferve; il s'enluit que par cette 
foi les Vaflaux de ce Fief ne font reçus 
^'en lafoi du mari, & non en celle de 
la femme , & qu'ils doivent parconfequenc 
la porter à La femme, lors de fa viduité, 
s'ils ne fui ont déjà portée. 

Que s^ils la lui ont por^e avant le maria* 
ge, ils ne doivent pasla lui porter de nou« 
veau, parce que le droit de la femme , à 
nifon duquel elle les y a reçus , ayant été 
plufifttédipféqu'éi^intpaidantfonmariage. 
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cette foi en laquelle elle les a reçus , n'a point 

été éteinte. 

Lorfque les héritiers delà femme renon- 
cent à la communauté, le mari qui a porté 
la foi pour les conquéts, n'eil point tenu 
de la porter de nouveau pour la part qui 
lui accroît, dans lefdits conquéts, par cette 
renonciation; car cette part, magis ipfinon 
decrefc'u , quam accrejcit. Le droit de la 
femme aux biens delà communauté pendant 
le mariage, n'étoit qu'un droit informe dé- 
pendant de la condition de fon acceptation 
ou de celle de fes héritiers, laquelle ayant 
manqué, ce droit a manqué d'exilter , au 
moyen de quoi il eft vrai de dire que le mari 
a toujours été, & dès le temps du mariage, 
& lorfqu'fl a porté la foi pour le conquêt. 
Propriétaire pour le total de ce conquét; 
Ce ayant porté la foi pour raifon de tout le 
droit qu'il y avoit , il a porté la foi , & eft 
en foi pour le total du conquét, 
• La faifie réelle , foit du Fief fervant , foît 
«du Fief dominant , n'opère aucune^ muta- 
tion jufqu'à l'adjudication, & ne donne point 
par conféquept ouveiture à la foi; c'eit ce 
qui eft décidé par l'art. 3 de notre Coutu- 
me. La raifon eft gue la faifie réelle d'un 
héritage jufqu'à l'adjudication, ne dépouille 
point le Débiteur de la propriété de fon 
héritage, elle ne lui été que la jouiflancc 
des fruits; la foiquil a portée en fa qualité 

de 
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deProppétairede cet héritage fubfifte donc 
en fa perfonne, puifque cette qualité y fub- 
fifte; & par la-mêmeraifon, lorfquelèFief 
dominant eftfaifi , la foi .en kquelle ce Pro- 
priétaire a reçu fes Vaffaux fubfifte jufqu'à 
l'adjudication, puifque fa qualité de Pro- 
priétaire en laquelle il les a reçu , fubfifte en 
la perfonne. 

Lorfque quelqu'un conftitue une rente & 
l'afligne fur fon héritage féodal <, celan'operc 
aucune mutation dans le Fief, & l'Acqué- 
reur de cette rente n'eft point tenu d'en por- 
ter la foi, & le Seigneur n'eft point pareil- 
lement tenu de l'y recevoir quand il le vou- 
droit; cette vente |>ourix)it néanmoins être 
inféodée par le çonfentement réciproque 
du Seigneur & de l'Acquéreur de la rente, 
qui en porteroit la. foi aiwtt Seigneur. 

Cette inféodation a deux effets: le pit- 
mier , que cette rente devient un Fier , & 
que pour raifon de cette rente , tous ceux 
qui à l'avenir en feront les Propriétaires, 
leront fujets à tous les devoirs & droits 
féodaux. . 

Le fécond, que f héritage ne fera plus le 
Fief du Seigneur, que fous la déduétion & 
à la charge de cette rente , en telle forte que 
lorfque le Seigneur faifira féodalement par 
faute d Homme cet héritage , ou lorfqu'il 
en jouiia pour ces droits de rachat, il ne 
pourra en jouir qu'k la charge de la rente 

TomcL B 
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quHl fera tenu dlacquitter; au lieu que s*il 
n'avoit pas inféodé, la rente , il ne f^oît 
point tenu de la recttrmoître, & fl jouiroit 
^e rhéritage dans IdHits cas , fans charge de 
cette rente. 

Le jeu de Fief ne produit non plus au- 
cune mutation, & ne donne point par con- 
féquent ouverture à la foi. On appelle jeu 
de Fief, lorfque le Vaflal donne à cens ou 
rente fon héritage féodal, en s*en retenant 
Ja foi, c'eft-à-dire la féodalité, la charge de 
f orter la foi. Nous oraiterons de ce jeu de 
Fief dans un article particulier à la fin de ce 
Traité. 

Il y a un cas dans la Coutume d'Or- 
léans où la mutation de Propriétaire du 
Fief fervant ne dqfmie pas ouverture à la 
foi, c'eftle cas où le Fief fervant eft donné 
06 vendu avec rétention d*ufufruit: cette 
Coutume, art. 28$ & 279, décide que le 
J>onataire n*eft point tenu d'entrer en foi 
jufqu'à Textinâion derufufruit. Cependant 
on ne peut douter qu'il y ait en ce cas 
une mutation de Propriétaire du Fief fer- 
vant, puifque la propriété paffe en la per- 
fonne du Donataire. Ufemblcroit donc qu'il 
dût y avoir ouverture à la foi; néanmoins 
comme il ne retire aucune utilité du Fief, 
notre Coutume a jugé qu'il feroit trop dur 
de ralTu^ettir aux devoirs du Fief pendant 
le temps que Tuf u£ruitf ubfifiera } elle lui ac^ 
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coide donc par cet aracle une efpecë de 
fouffirance ou délai pour les remplir ^ juf* 
quau cemps de lextinâion de lufufhiit; 
& comme le Donateur* confervé, par le 
droit de Tuftifruit qu'il s'eft retenu, toute 
rudlîté du Fief, elle veut qu'il demeure 
fojet à cous les devoirs du Fief à la décharge 
du Donataire, félon cette règle d'équité 
qui pone : Mquum efi ei qui fintit corn* 
modum , fentirconuS' 

Cette fouffi:ance que la Coutume accorde 
au Donataire jufqu'à l'extinâion de Tufu* 
fruit, doit avou: lieu, non-feulement en 
£ivear de la perfonne du Donataire , mais 
en Êiveur de tous les fucceflèurs du Dona-* 
taire, foit à titre univerfel , foit à titre (în-' 
gulier, qui fuccéderont à la nue propriété 
pendant tout le temps que ruftiÉruit refervé 
parle Donateur fubiiftera» Car la Coutume 
ayant permis que la foi en laquelle étoit le 
Donateur avant la donation , fub(ifte en quel- 
que feçon depuis la donation , & couvre le 
Fief tant que Tufairuit par lui retenu du- 
rera, toutes les mutations qui arriveront 
pendant ce temps dans la nue propriété, 
n'y peuvent donner ouverture. 

Cette décifion de la Coutume a lieu , non- 
feulement lorfquele Donateur étoit en foi 
lors de la donation qu'il a faite, mais auflî 
dans le cas où il n'y auroit pas été ; car en ce 
cas, quoiqu'il ât ceffé d'être Propriétaire , il 

Bij 
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doit porter la foi à la décharge du Dona- 
taire, Il y a même raifon pour faire fub- 
fifter en fa peifonne la charge de porter la 
foi, comme pour y faire fublifter la foi 
qu*à auroit déjà portée. 

Cette difpolition de notre Coutume eft 
un droit établi en faveur de T Acquéreur, 
duquel , par conféquent, il lui ell libre de 
ne pas ufcr , fuivant la maxime: Juninfa- 
vonm faum introduâo quifque remintiare 
potejl; c'eft pourquoi cet Acquéreur pour- 
roit, s'illevouloit,nonobftant la rétention 
d'urufruit, entrer en foi, & le Seigneur 
feroit tenu de Ty recevoir; la Coutume le 
difpenfe feulement d'y entrer , mais ne le 
lui défend pas, c'eft ce qui réfulte de ces 
termes, riefitenu. 

Cette décifion de la Coutume d'Orléans 
étant contraire au principe général , ne doit 
point être fuivie ailleurs. 

Nous reviendrons encore fur cette dé- 
ciiîon en traitant des profits. 

Obfervez auffi que cette difpofition de 
notre Coutume doit être renfermée dans 
fon cas , & que ce n'eft que dans le cas où 
le Propriétaire, en aliénant le Fief, s'eft 
retenu l'ufufruit , que la foi , ou la charge de 
la porter, fe trouve fublifter en la perfonne 
de rufufiuitier. Dans tous les autres cas où 
la propriété fe trouve féparée de l'ufufruit , 
.elle réfide en la perfonne du Propriétaire, 
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& non en celle de rufufruitier; c'eft pour- 
quoi , fi j'ai conftimé un droit d'ulufruit 
fur mon Fief, foit entre vifs, foit aprcs 
ma mort , la charge de porter la foi demeu- 
rera en maperfonne, & pafleraà mon hé- 
ritier , quoiqu'il ne fuccede qu'à la nue 
propriété; & il fera tenu delà porter fans 
attendre Textindion de rufufruit. Laraifon 
de différence entre ces cas eft mt^faciltùs 
aliquid retinetur quàm transjertur. Ceft 
pourquoi, de ce que la foi ou la charge de 
la porter , attachée à la qualité de Proprié- 
taire , eft feinte demeurer dans la perfonne 
de Vancien Propriétaire , tant qu'il conferve 
encore la jouiflànce de l'héritage qu'il a 
aliéné; il ne s'enfuit pas que le droit de 
porter la foi puifle être transféré à un fim- 
pîe Ufufruitier. 

la Coutume de Dunois, art. 14 , apporte 
une autre exception à la règle que nous 
avons établie , que la foi doit être portée 
toutes les fois qu'il y avoit mutation dePro-. 
priétaire , tant du Fief fervant , que du Fief 
dominant ; elle fuppofe , par cet article , que 
lorfque des pères , mères , ou autres afcen- 
dans ont donné à leurs enfens un Fief, l'en- 
fant donataire n'eft point tenu entrer en foi , 
ï moins que le Donateur ne fe fût demis de 
la foi par la donation. La raifon de cet 
article efl, que le rapport qui doit fe foire 
un jour de cet héritage à la fucceflion du 

Biij 
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Donateur , £iit regarder cette donation 
comme n'étant que provifionnelle, & fait 
regarder le Donateur comme confervant 
encore une ombre de propriété , qui lui 
fait conferver h qualité de ValFal & dTiom- 
me de Fief» 

Si ce Donataire prédécédoit le Dona- 
teur , les cnfsms de ce Donataire qui lui au- 
toient fuccédé à ce Fief , fous la même 
charge de rapport à la fucceffion du Do- 
nateur , ne feroient point non plus obligés 
d'en porter la foi, puifque le Donateur^ 
tant que refpérance du rapport à fa fuccet 
fion dure , demeure toujours THomme du 
Fief î mais fi le Donataire avoit aliéné ce 
Fief, il y auroic ouverture à la foi^ & le 
tiers Acquéreur feroit obligé de la porter 
fans attendre la mort du Donateur; car ce 
tiers Acquéreur ne pofle^ant point cet hé- 
ritage à la charge du rapport , en étant Pro^ 
priètaire incommutable , tfa aucun prétexte 
pour £e difpenfer d'en porter la foi. 

Ce droit établi par cet article, eft en- 
core ^n droit établi en faveur du Dona- 
taire, qui peut n'eu pas ufer & entrer en 
foi, fi bon lui femble. 

Lorfcju'un Fief appartient k une Com- 
munauté , il y a ouvei ture à la foi , tant qu'il 
n'y a point d'Homme qui foit en foi pour 
ladite Communauté, car les Comnuinautés 
ne pouvant s'acquitter par elles-mêmes des 
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devoirs féodaux , doiveçt: dpwer sm Sei- 
gneur un Homme qui les acquitte à leut 
phce^ & qui pofur oet.ef&t eft appelle 
vicaire^ & efi THamme de Fief pour la- 
dite Communauté; cet Homme 'porte la 
foi à la place de la Conununauté; & la 
foi qu'il pone ^ lui étant perfonneUe , lor£> 
qu'il meure, il y a ouverture à la foi , & 
h Communauté doit nommer un nouveaa 
Vicaire <, qui porte la foi pour elle. 

Si le Vicaire qui: a porté la foi pour la 
Communauté venoit à perdre la vie civile ,. 
foit par la profeilion religieufe, foitd^une) 
autre manière, la Communauté feroit pa- 
reillement tenue d'en nommer un autre qui 
portât la foi; car il eft évident que celui 
qui tik mort civilement, ne peut pas de^ 
meurer Homme de Fief 

Si le Vicaire àx>i{àhfenthors du Royau-' 
me, & à plus forte raifon fi on ne favoit 
ce qu'il fût devenu , le Seigneur pourroit- 
ea demander ua autre; carie Seigneur doit 
avoir un Homme qu'il puiiTe conaoître. 

§.11. 

Par qui la foi doit^elle éjtre portée ? 

La- foi doit être portée pas: le Vaflkl , 
c'eft-à-dire par le Propriétake du Fief fer-» 
vaat. Il doit la porter ea perfpnne ; k &i- 

Biv 
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gneôr nVft pôi&t obligé de la recevoir par* 
Procureur. 

: Qutod-inéme le * Vaflal auroit utie jufte 
eaufe qui Teiripécheroit de pouvoir porter 
la foi en perfonne ; iî cette caufe procé- 
dôit d'un empêchement temporel , tel qu une 
maladie ou une abfence rcipublicœ caufâ, ^ 
le Seigneur ne feroit pas pour cela tenu de 
l'admettre en foi par Procureur ; mais s'il 
ne vouloir pas l'admettre par Procureur , 
il feroit tenu de lui accorder l'oufFrance, c'eft- 
k-dire , Ain délai pour la porter , jufqu'à la 
cefTation de l'empêchement. 

Que fi lempéchement étoit perpétuel y 
le Seigneur fer oit précifément tenu de Tad-* 
metae par Procurcur. 

^Le Vaflàl doit avoir ïin certain âge pour 
porter la foi , qui ell porté par les Coutumes ; 
celles dé Pîuris & d'Orléaûs veulent que les 
mâles ayent lo ans & un jour, & les filles 
1 4 ans & un jour pour pouvoir porter la foi» 

Lorfque les Propriétaires du Fief fervant 
n^ont pas cet âge, le Seigneur doit leur ac- 
corder foufFrance jufqu'à ce qu'ils Tayent 
atteint , à moins qu'il ne voulût les rece- 
voir en foi par le' Tuteur. 

Lorfque c'eft une ifemmé mariée qui eft 
Propriétaire du Fief fervant, c'eft fon mari 
qui eft l'Homme du Seigneur, & qui doit 
par conféquent porter la foi. 

Lorfqu'u y a piufieurs Propriétsûrc^ pv 
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indivis du Fief fervant, ils doivent tous 
porter la foi , & le Seigneur n*eft point 
obligé d'admettre en foi Tun d'eux pour les 
Cof ropriétaires ; chacun n'a droit de la por- 
ter que pour fa portion. 

Les Coutumes de Paris & d'Orléans ont 
apponé une exception à cette règle ; elles 
poitent que le fils aîné, âgé de vingt ans, 
peut porter la foi pour fes frères & foeurs. 

Cette difpofition eft un veftige d'un an- 
cien droit, fuivant lequel autrefois le fils 
aîné fuccédoit feul au titre du Fief, & les ' 
puînés tenoient de leur aîné les parts qu'ils 
avoient, non comme d'un fupérieur , mais 
comme d'un égal qui avôit Amplement Ta 
primauté entre fes frères; non tan^uam à 
Juperiori, fcd tanquam à pari , ce qui s'ap- 

Î^elloit le droit de parage ou paroye; il 
ùivoit de ce droit que les puînés, tenant 
leurs portions de leur frère aîné, n'étoient 
plus que des arriere-Vaflaux du Seigneur, 
auquel ils n'étoient point tenus de poner 
la foi , & que l'aîné, çenfé le Titulaire de 
tout le Fief, devoit feul la porter. 

Quoique ce droit de parage ne foitplus 
en ufage dans les Coutumes de Paris & 
d'Orléans , & que les puînés ne tiennent 
plus de leur frère aîné les portions qu'ils 
ont dans les Fiefe des fucceffions de leurs 
père & mère; mais qu'ils foient, conjoin- 
tement avec leur frère aîné , Vaffaux im- 

Bv 
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médiats des Seigneuis de qui ks Fiefe re- 
lèvent ; néanmoins Tufage s'eft confervé 
que leur aîné pût porter la foi pour eux;^ 

Mais comme cet ufage ne s*eft confervé 
que par une pure faveur pour les puînés , 
lefquels au moyen de ce que le droit de 
parage n'eft plus en ufage , font vériuble- 
ment les Vaifaux immédiats du Seigneur 
dont le Fief relevé ; ils peuvent ne pas ufer 
de cette faveur, & porter eux-mêmes la 
foi. 

Le fils aîné n'eft point non plus obligé 
à rendre cet office à fes puînés ; la Coutume 
dit: peut fi bon lui fembU. De ce que le 
droit dé Parage n*eft plus en ufage, & que 
Faîne n'eft plus dans la vérité , feul Titu- 
laire de tous les Fiefs de la fuccellion, il 
paroît s^enfuivre que Taîné n*a plus d'autre 
qualité pour porter la foi que la Coutume 
lui permet de porter pour fes puînés , que 
celle de fimple Procureur légal de fes puî- 
nés. Cependant les termes de nos Coutu- 
mes femblent fuppofer en lui quelque chofe 
de plus, & paroKfent le réputer comme le 
feul Homme du Seigneur pour tout le Fief, 
lorfqu'il veutbienTêtre. En effet, la Coutu- 
me difant que lorfque l'aîné a porté la foi 
pour les pûmes, il ne peut plus s'endéfifier; 
ellefupppfe clairement que c'eft lui qui eft 
en foi pour les portions de fes puînés. Car 
s'il n'étoit qu'un Procureur légal de fes puî- 
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fiés ^ par le miniftere de qui les puînés fui- 
fenc admis en foi, ii ce n'écoit pas Taîné qui 
y fat lui-même reçu, même pour les por- 
ùons de fes puînés, ii n'y auroit pas lieu à 
la queftion , s* il peut ou non s en dcfijler. 
L'enet que donnoit notre ancienne Coutu- 
me à La foi portée par l'aîné d'acquitter fes 
fœurs & beaux-freres du profit dû parleur 
mariage, fuppofe auifi que l'aîné qui porte 
la foi pour fes frères & fœiu-s , eft THomme 
du Seigneur , non-feulement pour fa por- 
tion , mais pour celle de fes frères & fœurs; 
car ce n'cft que pour cette raifon que le. 
mariage de fes fœurs n'opère point de ra- 
chat ; leurs maris ne devenant point Hom- 
mes du Seigneur pour les portions de leurs 
femmes, puifquerainé eft cenfé l'être pour 
le total. 

Ce droit qu'a le frère aîné de porter la 
foi, & d'être cenfé l'Homme du Seigneur 
pour les parts de fes frères & fœurs. eft 
perfonnel à fes frères & fœurs puînés ; c'eft* 
pourquoi fi quelqu'un defdits puînés vient 
à mourir ou à aliéner fa portion, les hé* 
ritiers de ce puîné, ou les Acquéreurs qui 
auront acquis fa portion , feront tenus d'en- 
trer eux-mêmes en foi , & n'en feront point 
acquittés par celle qu'à portée le frère abé. 

Ce droit eft aum perfonnel au filsaîné ; 
i^eft pourquoi fi le fils aine , qui a porté la 
foi pour its puînés^ yie^r à mourir, les 

Bvj 
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enfans , 'héritiers de ce. fils , ne pôutroitt^ 
plus porter la foi que pour la portion de 
leur p^9 & non pour celle de leurs on^ 
des &%ntes. 

Les puînés feront-ils obligés en ce cas 
d'y entrera Cela dépend de la queftion de 
favoir en quelle qualité le frère aîné qui 
porte la foi aux^ termes de l'article de la 
Coutume, pout fes frères & fœuts, doit 
étrecenfé la porter; fi c'eft en qualité d'un 
fimple Procureur légal de fes frères & 
fœurs , les puînés ne font pas obligé^ d'y 
entrer , puifqu'ils font cenfés y être par la 
foi qu'auroit portée leur freré , comme leur 
Procureur V que fi au contraire l'aîné porte 
cette' foi en fon nom^ comme étant à la 
place de fes frères & foaurs, Homme du 
Seigneur pour tout le Fief, ils'enfuivraque 
le Seigneur fe trouvant fans Homme par fa 
mort^ les puînés feront tenus dy entrer. 

Les Coutumes font différentes fur la quef- 
tion jde favoir fi ce droit qu'a l'aîné de por-- 
ter la foi pour fes puînés, a lieu feulement 
avant le partage de la fucceffion, ou s'il a 
lieu même depuis le partage. PlufieursCour 
tûmes, comme Mcaux, Melun, Blois, &c» 
décident que l'aîné ne peutfeire la foiquV 
vant le partage, & mcmç que cette foi qu'il 
a portée pour eux avant le partage , ne dure 
que jufqu'au partage, & que les puînés font 
tenus de la faire pour les Fiefs qui échéenc 
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en iair lot.. La Coutume du Perche i^drt. 5 9 , 
oblige auiii le puîné à entrer en foi après le 
partage, mais feulement dans le cas où c'eft 
un Fief entier, ouïe principal manoir d'ice- 
lui, qui eft tombé au lot du puîné. Sic'étoit 
donc une portion divifée qui tombât au lot 
du puîné ; fuivant cette Coutume, Taîné 
contmueroit d'être réputé THomme du Sei- 
gneur pour tout le Fief; & le puîné ne fe-. 
roit point tenu entrer en foi pour cette 
portion divifée, tombée eu fon lot. 

Dansd'autres Coutumes , comme Dunois 
& Etampes , l'aîné Eût la foi pour fes puî^ 
nés , foit que le partage foit fait , ou à Eure. 

Dans celles qui difent iimplement que 
Taîné peut feire Ja foi pour it^ frères & 
fœurs, fans s'expliquer fi c'eft avant par-^ 
tage, quel fentiment doit-on fuivre? S'H 
n'eft échu dans les lots des puînés que des 
portions démembrées de l'héritage tenu à 
Fief, dont le chef-lieu &la principale par- 
tie foient demeurés pardevers l'aîné, il y 
a en ce cas un fondement fort plaufîble de 
réputer l'aîné , nonobibint le partage , l'Honv» 
me de Fief pour fes frères & fœurs, &de 
lui conferver en conféquence le droit de 
porter la foi pour eux. 

Il y a plus de difficulté fi c'étoit des Fief» 
entiers qui fuifent tombés dans le lot des 
puînés ; car comment réputer l'aîné Homme 
de Fief, pour ces Fiefs dans lef quels le par-- 
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tagene lui a rien laifTé. Néanmoins comme 
cette difpolition des Coutumes qui permet 
à l'aîné de porter la foi pour fes frères & 
fœurs eft très-favorable, fur-tout dans les 
Coutumes où cette foi de Taîné fert à ga- 
rantir du rachat fes fœurs mariées ^ qui fe- 
roient obligées de le payer > fi leur Fièf n'é- 
toit pas couvert par la foi de leur dné; oa 
peut fuivant la umàmt.ampliandifayores, 
odia rejlringenda^ décider que les Coutu- 
mes n'ayant point diftingué fi le partage étoit 
fait ou non , nous ne devons point non plus 
lcàii\iïïgacr jubilex nondijhnguit , nec nos 
diflinffiere debemuSy & que l'aîné doit être 
admis, tant depuis qu'avant le partage, à 
faire la foi pour fes puînés. On peut dire que 
le partage ne Ta point fait ceffer de pouvoir 
être confidéré comme le feul Honune du 
Seigneur pour tous les Fiefs de la fuccef- 
fion ; fes puînés étant cenfés tenir de lui ce 
qui leur efl échu. 

C'eit une queftion fi dans les Coutumes 
de Paris & d'Orléans , l'enfant qui vient à 
la fucceffionpar repréfentation du fils aine, 
mon avant fonperc, a le même droit qu'au- 
roit eu fon père, de porter la foi pour fes 
Co-héritiers? Ceux qui ticnnentla négative 
s'attachent à la lettre de ces Coutumes, qui 
portent; le fils aîné peut. Ce droit, difent- 
ils, étant un droit fingulier, ne peut appar- 
tenir qu à celui à quila Coutume le donne^ 
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& par conféqùent feulement au fils ; les 
Coutumes n'ayam parlé que du fils, le petit- 
fils qui vient par repréfentation de fan pere^ 
n'eft pas le fils , qucnqu'il le repréfente. 
L'opinion contraire me paroit plus raifon-* 
nable & plus conforme à Tefprit des Cou- 
tumes qui accordent ce droit au fils aîné 
comme une prérogative du droit d'aîneflç^ 
d'où il fuit qu'elles doivent être cenfées rac- 
corder de même à l'enfant quirepréfenteea 
la fucceiCon le filssdné, puifque ces mêmes 
Coutumes le fout fuccédcr par repréfenta* 
tion au droit d'aîneffe qu'auroit eu fon père ; 
duquel droit ce droitde porter la foi pour 
cous les Fiefs de la fucceffion feit partie. 

Suivant cette opinion, fi le fils aîné eft 
repréfente par plufieurs enfans , ce fera Faîne 
des petits-cnfens qui aura le droitde porter 
lafoi , unt pour fes fireres & fœurs , que pour 
fes oncles &. tantes, avec lefquelsil vient 
à la fucceffion; car quoiqu'ils repréfentent 
tous enfemble leur père, la prérogative 
d'aînefle eft néanmoins réfervée à l'aîné d'en- 
tre eux , &par conféqùent le droit de por- 
ter la foi pour tous les Co-héritiers , qui en 
fait partie. 

Que fi l'aîné n'alaifle que des filles, com- 
me dins nos Coutumes de Paris & d'Orléans 
elles repréfentent toutes enfemble leur 
père dans le droit d'aînefie, fans aucune 
prérogative d'aînefle entre elles , il faudra 
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qu'elles portent toutes la foi , pour pou- 
voir couvrir les portions de leurs oncles & 
tantes aveclefquels elles fuccédent. 

De même que les repréfentans de Taîné 
ont le même droit qu'auroit eu Taîné, de 
porter la foi pour leurs Co-héritiers , dé 
même ceux qui viennent à la fucceffion par 
repréfentation du puîné, ont le même droit 
qu'auroit eu le puîné d'être garanti de la foi 
par celle du fils aîné leur oncle. 

Le droit qu'à l'aîné de porter la foi pour 
fes frères & fœurs étant une dépendance du 
droit d'aînefle qui lui eft accordé dans la 
fucceffion, il s'enfuit que l'aîné né pouvant 
avbir le droit d'aîneffeen la fucceffion qu'eif 
l'acceptant, il ne peut avoir ce droit de 
porter la foi pour fes frères & fœurs que 
lorfqu'il eft héritier ; fi donc il renonce à 
la fucceffion, quand même ce feroit encon- 
féquence d'une donation qui lui auroit été 
feitede la meilleure partie du Fief , il n'aura 
pas le droit déporter la foi pour les parties 
auxquelles fuccéderorit; fes puînés. 

Il fuit du même principe, que lorfqiie 
l'aîné renonce foit gratuitement, foit en 
conféquence du don qui lui auroit été fait, 
le puîné qui le fuit n'aura pas le même droit 
de porter la foi pour les autres, car le puîné 
ne devient pas Fîdné au moyen d'une renon- 
ciation; nos Coutumes de Paris & d'Orléans 
décident au contraire que la part de celui 
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qui renonceroit, accroît fans prérogative 
d'aîneffe. 

Quoique le Fieffervant fût chargé d'ufu- 
fruit ou faifi réellement par les Créanciers 
du Propriétaire, le Propriétaire eft celui qui 
doit porter la foi; puilque c'eften lui que 
réfide la qualité de Vaflâl , & non en 
rUfufruitier, & encore moins en la per- 
fonneduCommiiraireétablià la faifîe réelle. 
Mais conmie i] pourroit arriver qu'un 
Propriétaire du Fieffervant qui n'auroit 
rien à perdre, pourroit, en fraude de TUfu- 
fruitier ou des Créanciers ne point aller à 
la foi, &laiffer faifir féodalement fonFief, 
afin de fruflrer par«ce moyen l'Ufufruitier 
ou {es Créanciers de la jouiflànce du Fief; 
la Coutume de Paris, art. 34, a prévenu ce 
cas , en permettant au Commiffaire de por- 
ter la foi fur fon refus, ce qui doit être 
étendu à rUfufruitier , y ayant même rai* 
fon. Cette "décifion de la Coutume de Paris 
eft fondée fur cette belle règle de Droit, 
quieft en la Loi zoo ff. de Reg, Jun Quoties 
nihil fine captione inveJHgari potefi; eli- 
gendum ejl^quod minimum habetiniquitatisi 
il femble d'un côté qu'on Êifle quelque tort 
au Seigneur, & qu'on donne atteinte au 
droit qu'il a.de fe faire reconnoltre par fon 
Vaflal en perfonne, en permettant au Corn- 
miflàire de lui porter la toi en fa place; mais 
d'un autre cOté^ fi on ne le permettoit p^s, 
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en réfulteroit un inconvénient bien plus 
conlidérable, & une bien plus grande injuf- 
tice, foit à l'égard de rUfufruiricr^ foie à 
l'égard des Créanciers. St pendant la vie du 
Propriétaire ou pendant tout le cours d'une 
faille réelle, qui dure quelquefois un iîe^ 
cle , cet Ufufruitier ou ces Créanciers étoient 
fruftrés des fruits de Théritage de leur Dé- 
biteur, par la malignité du Débiteur k n& 
pas aller à la foi,, & quelquefois même, par 
a coUufion qu'il pourroit y avoir entre lui 
& le Seigneur, il arriveroit que la peine de 
la faifie, dont la fin eu de punir le Vaflàl 
défobéiflànt , au lieu de tomber fur le Vaflàl , 
tomber oit fur rUfufruitkr ou fur les Créant 
ciers auxquels on ne peut rien imputer; il 
vaut donc mieux pour éviter le tort énorme 
qu'ils fouîuir oient, donner quelqu'atteince 
au droit qu'aie Seigneur d'être reconnu par 
fon Vaflàl en perfonne, digcndum eJtquo4 
minimum habeat iniquitatis ; ce tort qu'on 
fait au Seigneur ,.6 c'en eft un, eft trop peu 
confidérable, lui important peu par qui il 
foit reconnu, pourvu ou'il le foit. 

Cette difpofition de la Coutume de Pa- 
ris eft li fage, qu'elle doit être étendue à celles 
qui ne fe font point expliquées fur ce cas. 
Notre Coutume d'Orléans,, art. 4, diffisre 
de celle de Paris en ce qu'au lieu de permet- 
tre au Commiffiiire de porter la foi , elle 
lui permet de demander fouffiance au Sei-» 
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gneur , qu'elle oblige de l'accorder ; au relie , 
le Conuniilàire comme rUfufrukier, pouf 
être reçu à la foi à Paris , ou à lafoufirance 
à Orléans, doivent préalablement payer tes 
profits (s'a en eft dû,) que le Vanal feroit 
lui-même obligé de payer pour pouvoir lui- 
même être reçu en foi, 

Lorfque le Fief fervant appartient à une 
Communauté, foit eccléfiaf tique, foit M* 
que, il eft évident que cette Communauté 
ne peut porter la foi par elle - même, c'eft 
pourquoi elle doit être ponée par un Vi- 
caire que la Communautédoitnommerpour 
ceteftet; ce Vicaire doit être un homme 
domicilié en la Province, qui jouiffe de la 
vie civile, & qui ait l'âge de porter la foi, 
c'eft-à-dire vingt ans. 

La Communauté ne pourroît donner pout 
Vicaire un Religieux, quand mêmeUfc-. 
roit Membre de la Communauté. 

Si le Fief fervant appanenoit au Roi, à 
!ui il feroit avenu par 4jn droit d'aubaine^ 
[e déshérence, confifcation ou autrement, 
le Roi ne feroit pas tenu d'en porter la foi 
au Seigneur de qui il releveroit. Il feroit de 
la dernière indécence que le Souverain por- 
tât la foi à fon Sujet; mais dans le cas ou 
le Roi mettrdc le Fief hors de Tes mains, 
ou s'il jugeoit à propos de le retenir, il 
donneroitau Seigneur indemnité en argeni! 
pour le prix de fa direôe. 
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La Coutume d'Orléans, art. 21 , donne 
âuffi le droit à tous les Seigneurs Jufticiers 
à qui il advient quelque Fief par droit de 
déshérence, ou de confifcation, de n'en 
point porter la foi aux Seigneurs de qui 
ces Fiefs relèvent, pourvu qu'ils les met- 
tent hors de leurs mains dans l'année de la 
fommationquileuren fera faite, mais après 
cette année expirée, le Seigneur dont ces 
Fiefs relèvent, peut les faifir féodalement, 
& le Seigneur Jufticier n'en peut obtenir 
main-levée qu'en en portant la foi ; cette 
difpofition eft particulière à la Coutume 
d'Orléans & h quelques autres.^ D'ailleurs, 
je penferois. que le Seigneur Haut-Jufticier 
à qui il advient par confifcation ou déshé- 
rence un Fief, eit obligé comme tout au- 
tre Acquéreur, de porter la foi dans les dé- 
lais portés par les Coutumes, a compter du 
jour qu'il en a acquis la propriété en fe la 
faifant adjuger ou en s'en mettant en pofTef- 
fion , car il nV a que le Roi qui ait le droit 
de n'être Vaflal de perfonnç. 

§. III. 

A qui la foi doit-^lU itrtportUl. 

La foi doit être portée au Seigneur ou 
Propriétaire du Fier dominant. 

Il n'y a que le Propriétaire qui foit véri- 
tablement Seigneur, & qui ait le droit de 
recevoir en foi fes Vallàux. 
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Les Princes Apanagilles, comme eft 
Mgr. le Duc d'Orléans ^ font vrais Proprié- 
taires de toutes les Seigneuries dépendantes 
de leurs Apanages ; il eft vrai que leur droit 
de propriété n'ett pas incommutable ; que 
ce droit eft chargé d'une fubftitution gra- 
duelle & perpétuelle au profit de l'aîné de 
la ligne mafculine , & du droit de réverfion 
à la Couronne lors de lextindion entière 
de la ligne mafculine ; mais ce droit n'en eft 
pas moins un droit de propriété ; le Sei- 
gneur Apanagifte n'en eft pas moins un vrai 
Propriétaire , & en conféquence c'eft à lui, 
& non au Roi , que la foi doit être portée 
pour tous les Fièfs de l'Apanage. Il la re- 
çoit par \qs Officiers prépofés pour cela. 

II n'en eft pas de même des Engagiftes 
des Domaines de la Couronne. L'Enga- 
giftc n'eft point Propriétaire ; il n'a que le 
droit de percevoir les fruits des Domaines 
qui lui font engagés jxifqu'au rembourfe- 
ment de la fomme pour laquelle rengage- 
ment a été fait; fon droit n'eft qu'une ef- 
pece d'antichrèfe : delà il fuit qu'il ne peut 
recevoir en foi les Vaflaux relevants du Do- 
maine engagé; c'eft au Roi, qui demeure 
toujours Propriétaire , à qui la foi eft duc , 
& les Vaflaux font tenus la porter aux 
Chambres des Comptes , ou aux Bureaux 
Ats Finances dans le Reflbrt defquels font 
les Fiefs, ainfi qu'il fe;:a expliqué ci-après. 
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Quoique le VafTal foh tenu de porter la 
foi en perfonne , le Sei^eur n'eft pas tenu , 
vice verfâ^ de la recevoir en perfonne , il 
peut commettre pour cela qui bcm lui fem- 
ble^ & les Vaflaux lorfqu'ils fe préfentent 
i la foi ^ font tenus à la porter à la perfonne 
prépofée par te Seigneur. 

Il eft ordinaire que les Seigneurs prépo- 
fent pour cet effet ou leurs Officiers de Juf- 
tice, ou leurs Receveurs, ou leurs Mé- 
tayers» 

Dumoulin propofe la queftion de fa- 
voir fi le Seigneur pourroit commettre une 
perfonne vile pour recevoir lafoidefes 
Valfaux , ttlle que feroit quelqu'un de fes 
Laquais ou de fes Pâtres , & il la réfout 
par la négative; il y auroit effedivement 
de l'indécence que des Vaflaux paruflent 
en devoir de Vaflal devant de tels Gens , 
& ce feroit une efpece d'infulte que le Sei- 
gneur feroit à fes Vaflaux que de commet- 
tre de telles perfonnes pour recevoir leur foi. 

La foi peut être portée non-feulement 
au Seigneur ou à fes Prépofés, elle peut 
même Tênre fans qu'il y ait perfonne pour 
la recevoir. La Coutume de Paris , art. 63 , 

} permet au Vaflal lorfqu'il ne trouve per- 
bnne au chef-lieu, ni le Seigneur, ni 
perfonne pour recevoir la foi , de la faire 
en ce cas , en l'abfence du Seigneur , devant 
la principale porte du manoir. 
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Xc Vaflal qui s'eft tranfponé au che^^ 
lieu, pour pouvoir aiiifi faire la foi en Fab- 
fence du Seigneur , doit avoir appelle ai^i 
préalable par trois fois le Seigneur , & de- 
mander s'il ne fe trouve perfonne qui ait 
charge de lui pour recevoir en foi les Vaf- 
faux ; & fi on lui répond qu'il n'y a per- 
fonne , ou s'il n'y a perfonne pour lui 
répondre , il peut faire en ce cas la foi , en 
s'en faîfant donner ade par deux No- 
taires qu'il doit à cet effet mener fur le lieu , 
ou par un feul Notaire aflîfté de deux Té- 
moins ; & il en doit iaiffer copie audit ma- 
noir s'il y a quelqu'un , &s'il n'y a per- 
fonne , au plus proche Voifin, 

Oà la foi doit-^Uc ùre portée ? 

La foi doit être faite au chef-lieu du Fief 
dominant ^ le Seigneur n'eft pas tenu de la 
recevoir ailleurs , & le VafTal n'cft pas or- 
dinairement tenu de la &ire sdlleurs* 

De la oremiere partie de ce principe, il 
fuit que les offres du Vaifal faites par-tou( 
ailleurs , fût- ce au domicile & à la per- 
fonne de fon Seigneur , font nulles & ne 
couvrent pas le Fief , fi le Seigneur ne 
veut pais les accepter. La dignité du lieu 
où la foi doit être portécL^ Eût partie de la 
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K>lemnité de Tade^ &:il efl par conféquent 

défedueux lorlqu il eft fait ailleurs: 

C'a été une queltion autrefois fi , lors- 
qu'il ne rettoit plus de manoir & que le 
chef-lieu étoit réduit à^une motte de terre, 
le Vaflal ne pouvoit pas en ce cas offrir la 
foi au domicile du Seigneur , Dumoulin 
avoir penfé qu'il le pouvoit en ce cas; mais 
il paroît qu il a prévalu au contraire que 
le Vaflal même en ce cas , devoir aller au 
chef^lieu, ne fut - ce plus qu'unç motte 
de terre. C'eft pour cela que lors de la 
réformation de la Coutume de Paris, art. 
63, au lieu de ces termes dont fe fervoit 
l'ancienne Coutume ; le Vajfal efl tenu 
faire les offres au lieu du principal manoir , 
&c. ou autre lieu dont efl mouvant le Fief^ 
on a fubftitué ceux-ci , au lieu dont efl tenu 
& mouvant ledit Fïtf^ pour marquer par la 
radiation de ces termeç du principal ma^ 
noir qu'il n'etoit pas néceflaire qu'il y eût 
un manoir au chef-lieu , pour que le ValFal 
fût obligé dy aller. 

Si l'accès au chef-lieu étoit empêché , foit 
par des inondations , foît par la pefte , foit 
par des armées ennemies , il ett évident 
que le Seigneur ne pourroit obliger le 
Vaflal \ s'y iranfporter ; car dans toutes les 
Loix qui obligent à quelque chofe , le cas 
d'impoffibilité eft toujours cenfé excepté; 
c'eft pourquoi, Dumoulin décide fort bien 

que 
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que le Seigneur feroit en ce cas tenu rece- 
voir les otties que le ValFai lui feroit ail- 
leurs; on peut néanmoins ajouter cette li- 
miution , à moins <}ue le Seigneur n'aimât 
mieux accorder fouftrance au Vaflàl jufqu'à 
ce que les chemins fuiFent devenus libres. 
Hors ce cas d'impoUibilité ^ les offres 
de foi faites ailleurs qu'au chef-lieu , étant 
nulles, ne feroient-elles pas au moins rec- 
tifiées , fi le Vaflal qui les a faites ailleurs , 
venoit depuis en perfonne au chef-lieu les 
fignifier au Seigneur? Dumoulin décide 
pour la négative. Des offres nulles ne peu- 
vent pas devenii- valables; il ne fuffit pas 
donc en ce cas de les fignifier , iï feut les 
réitérer comme fi elles n'avoient point 
été faites. 

La féconde partie de notre Principe , que 
le ValTal ne peut être obligé à faire la foi 
ailleurs qu'au chef-lieu , reçoit une excep- 
tion dans la Coutume d'Orléans , dans le 
cas de l'article 4«j. 

Le Vajfal , quand la foi faut de fort côté, 
& il ejl faifi par fon Seigneur de Fief, ejl 
tenu aller vers Jon Seigneur lui faire la foi 
Çfhpmmage de Jon Fief, & lui payer les prcn 
fits, fi aucuns font deu\, s il efl demeurant 
à dix lieues près de fondit Fief & Lieu, 
à caufe duquel le Vajfal efl terni lui faire 
Icfditsfoi Qf hommage , of que le domicile 
dudit Seigneur foit déclare par lafaifie au 
Tome L C 
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autrement duement notifié au Vaffkl ou 

Détenteur, &c. 

Il réfulte des termes de cet article, qu'il 
faut que quatre chofes concourent pour 
que le Vaflal foit tenu d'allçr faire la foi 
ailleurs qu'au chef-lieu, 

lo. Il faut qu'il y ait ouverture à la foi 
par une mutation de Vaflal. C'eft ce qui 
réfulte de ces termes: le Vaffal ^ quand 
la foi faut de fon côté. 

Il n'en eft donc pas de même lorfque 
la mutation eft de la part du Seigneur, Le 
Seigneur ne peut en ce cas obliger l'ancien 
ValFal a aller ailleurs qu'au chef-lieu ; l'obli- 
gation d'aller le chercher dans les dix lieues 
n eft impofée qu'au nouveau Vaflal. 

%o. Il faut que le Vaflal foit faifi . c'eft 
ce qui réfulte des termes tle l'article: é il eft 
faifi. Avant que de Têtre, il n'eft point 
obligé d'aller cherfcher le Seigneur ail- 
leurs qu'au chef-lieu , & la foi qu'il y fait 
eft valable^ 

Qiiid? Si le Seigneur n'avoit pas pro- 
cédé par faifie, mais par affignation, ou 
même par une fimple fommation faite au 
Vaflal de venir lui faite la foi à fon do- 
micile indiqué par la fommation ou af- 
fignation, le Vaflal feroit-il tenu en ce 
cas d'aller trouver le Seigneur à fon do- 
micile? La raifon de douter, eft qu|il feni- 
ble que la deuxième condition que la Cou- 
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cume exige que le Vaffal foit failî , femblc 
n'être pas remplie,. puifqu'il n'eft point ea 
ce cas faifi ; néanmoins je penfe qu'il eft 
obligé d'y aller ^ & que la condition que 
la Coutume impofe par ces termes: & il eft 
faifi ^ fe trouve reniplie au moins par équî* 
pollence toutes les fois que le ValTal eit in- 
terpellé, quoique ce ne (bit pas par une fai- 
fie, mais par une demande oa par une fora* 
mation. Si la Coutume s'eft lervie de ces 
termes: &ilefifaifi^ c'eft que la voie de 
la faifie eft la plus ordinaire; & non pas 
pour reftreindre le droit qu'elle accorde 
au Seigneur , au feul cas où il auroit pro- 
cédé par faifie. Car il ne feroit pas rail'on- 
nable que le Vaffal fût moins obligé à 
aller chercher fon Seigneur lorfqull feroit 
interpellé par des voies de ménagement , 
que lorfqu'il le feroit par la voie rigou* 
reufe de la faille. ' 

30. Il faut que la demeure' du Seigneur 
où le Vaffal ell interpellé d'aller porter la 
foi ne foit pas éloignée de plus de dix lieues 
du chef-lieu du Fief dominant; c'eft ce qui 
refaite des termes : s'il eft demeufant à 
dix lieues près de fiyndit FiefSt Lieu. 

£ft-il néceffaire que ce foit le vrai domi- 
ciledu Seigneur ? Je ne le penfe pas ; le terme 
de demeurant dont la Coutume fe fert , 
s'entend de tout lieu où une perfonne fait 
quelque rélidence , foit que ce foit fon 

Cij 
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domicile, foit que ce ne le foit pas ; fie 
d'ailleurs , qu'importe au Vaflal que le 
lieu où il ell mandé par fon Seigneur, foie 
ou non le vrai domicile de fon Seigneur , 
pourvu qu'il n'aille pas le chercher plus 
loin que les dix lieues. 

Si le Seigneur , par l'Exploit de faifîe, 
avoir interpellé fon Vaifal de venir lui Êiire 
la foi au lieu dominant, ou en fon domi- 
cile indiqué par la faifie , fuffiroit-il au 
VafTal d'aller au lieu dominant faire la foi 
en l'abfence du Seigneur? M. de Gyvez , 
fi l'on en croit Perrault , penfoit que le 
Vaflal devoit en ce cas retourner au do- 
micile indiqué; je trouve plus plaufible Se 
plus favorable l'opinion de Guyot, qui 
penfe que le Seigneur ayant exprimé ces 
deux différents lieux, doit être cenfé avoir 
laiflë au Vaflal le choix de l'un ou de l'autre , 
& qu'ainfi la foieflcenfée valablement fiiite 
en ce cas aulieu dominant, en Tabfencedu 
Seigneur, fans que le VafTal puiffe être obligé 
de retourner au domicile du Seigneur. 

Enfin, il faut que ce domicile foit no- 
tifié au Vaflal, foit par la faifie , foit par 
quelqu'autre afte, ce qui réfulte des ter- 
mes, Jbit déclaré par la faifie ou autre^ 
ment duement notifié. 

Sans cela le Vafîal n'efl point tenu d'y 
aller, quand même cette demeure du Sei- 
gneur lui auroit été d'ailleurs très-connue. 
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A ces conditions on peut en ajouter une 
cinquième ; favoir , que pour que le VaflSd 
foit obligé à aller trouveHbn Seigneur , 
ailleurs qu'au chef-lieu , il faut qu'il n'y ait 
qu'unPropriétaire du Fief dominant^ou que 
s'il y en a plufieurs , tous ces Propriétaires fe 
réunilTent à notifier au Vaflal le même lieu 
où ils veulent qu'il vienne les chercher tous^ 
Que s'il n'y en avoit qu'un d'entre eux 
qui eût faifi le Vaflal, & notifié par la fai* 
fie au VafTal fa deit.ieure, avec fommation 
d'y venir fidre la foi , le Vaflal ne feroit 
point obligé d'y aller , & il lui fuffiroit 
d'aller au chef-lieu la porter \ tous; & s'il 
ne trouve perfonne, il doit feulement la 
£iire fignifier au domicile à lui indiqué par 
la fidfie. ( Orléans, art. 48. ) La raiion en 
eft, que ne devant faire qu'une foi, il ne 
peut être tenu d'aller chercher les Seigneurs 
en différents endroits , ce qui arriveroit néan* 
moins, s'il étoit allé la faire à la demeure 
de l'un de ces Seigneurs ; puifque les au- 
tres, qui ne font point obligés de la rece- 
voir ailleurs qu'au chef-lieu , pourroient 
l'obliger avenir une féconde fois la porter 
au chei^lieu. . 

Lorfque le Vaffal efl allé trouver foa 
Seigneur au lieudefademeure,quiluiaété 
notifié, peut-il, s'il ne l'y trouve point , 
y Élire la foi en fon abfence ? Non , ce 
n'eft qu'au chef-lieu que la foi peut être 

CUj 
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faite en rabfence du Seigneur , parce qu'a- 
lors la dignité du lieu fupplée àlapréfence 
du Seigneur; il eft donc tenu , en ce cas, 
de retourner au chef-lieu la faire : il en 
eft de même du cas où le Seigneur feroit 
refufant de Vy recevoir , art. 45. 
• Le VafTal , en Tun ou l'autre de ces cas , 
pourra-t-il prétendre contre fon Seigneur 
des dommages & intérêts , réfultants du 
double yoyage qu'il a été obligé de Ésdreî 
Je ne penfè jpas qu'il le puiiie , dans le 
cas où le Seigneur ne s'elt pas trouvé au 
lieu par lui indiqué. Ceft le devoir du 
Vaflal d'aller chercher fon Seigneur; mais 
le Seigneur n'eft point affujetti à Tatten-* 
dj:e ; &c'eft au Vallal à épier le temps où 
fl le trouvera. A Tégard du cas du refus, 
s'il paroît évidemment que ce refus ait 
été fait animo vexanJi^'û par oîtroit jufte 
que le Seigneur fût tenu des dommages & 
intérêts du ValfaU 

Il nous refte à faire quelques quefUons 
au fujet du lieu où la foi doit être portée» 

La première eft de favoir, file Seigneur 
peut, fans le confentement de fes Valfaux, 
changer le chef-lieu du Fief dominant , 
c'eft-à-dire , le lieu où lui doivent être ren* 
dus les fois & hommages , en fe conftiuifant 
un château dans un autre lieu du Fief 
dominant que celui où étoit fitué Tan* 
cien ? La raifon d« douter eft > qu'on ne 
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peut changer la condition & les obliga- 
tions d'un débiteur malgré lui ; d'où on 
conclut , que les Vaflaux qui étoiént obli- 
gés de porter la foi en un certain lieu , 
ne peuvent malgré eux être* obligés à la 
porter en un autre lieu : on ajoute, que 
la foi doit être portée au lieu dont les Fiefs 
font mouvants; or, fuivant les aveux, c'eft 
de cette ancienne tour, de cet ancien châ- 
teau, que le Seigneur a abandonné, que 
les. Fiefs font mouvants; c'eft donc là où 
la foi doit être portée. 

La réponfe a ces raifons eft , que fi les 
aveux portent que les Fiefs fervants font 
mouvants d'un tel château, d'une telle 
tour, cette expreffion portée par les aveux,, 
eft une expreffion figurée, par laquelle le 
tout eft dénommé par fa partie principale ^ 
metonimycé: car dans l'exaûe vérité, ce 
n'eft pas précifément de cette tour , de ce 
château , mais de l'univerfalité du Fief domi* 
nant , défigné par le nom de cette tour 
& de ce château , qui en étoit le principal 
lieu, que les Fiefs fervants font mouvants; 
fi la foi avoit coutume de fe porter dans 
ce lieu , ce n'eft que parce que ce lieu où 
le Seigneur avoit placé fon habitation , étoit 
le principal lieu , le chef4icu du Fief domi- 
nant. Mais dès que le Seigneur établit fom 
chef-lieu ailleurs , dèsJors ce n'eft plus en cet 
ancien lieu,mais en celui que le Seigneur s'eft: 

Civ 
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établi pour fon principal manoir/ que Its 
Vaflaux doivent aller à la foi. En vain dit* 
on^ qu'on ne peut changer l'obligation 
d'un débiteur , ni par conféquent le lieu 
où l'obligation doit être acquittée : car le 
lieu où la foi elt due , c'eft le lieu que le 
Seigneur établit pour le chef-lieu de fon 
Fief dominant; fi jufqu'à préfent elle devoit 
fe porter en cette ancienne t(Mir, c'eft en 
tant qu'elle étoit le chef4ieu ; Ibrfqu'il plaît 
au Seigneur de le transférer ailleurs, dès- 
lors ce n'eft plus en ce lieu , mais en celur 
où le Seigneur a transféré le principal 
liège de fon Fief, que la foi doit être por-^ 
tée, & il ne change pas plus en celsr 
l'obligation de fon Vaflàl, que lorfque le 
créancier d'une rente payable en fa mai- 
fon , va établir fa demeure dans uii autre 
quartier, auquel cas perfonne ne s'avifera 
jamais de dire que le débiteur de la rente 
0e fera pas tenu de l'aller payer en la nou- 
velle nuifon de fon créancier, fur le pré- 
texte que l'ayant toujours payée en celle 
où le créancier demeuroit auparavant , on 
n'a pas pu changer le lieu du paiement. 

De la décifion de cette queftion en naît 
une autre , qui eft de favoir fi le Seigneur,, 
en transférant (a demeure en un nouveau 
château bâti fur fon Fief dominant , doit 
toujours être cenfé y avoir transféré le 
principal fiége de fon Fief? Je ne le penfe 
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pas , & je crois qu'on doit fuivre cette 
diftinâion : fi le Seigneur laifle tomber 
fon ancien château ^ ou même fi , fans qu'il 
tombe en ruine , le château efl inhabité^ 
on doit préfumer que le Seigneur a voulu 
transférer le chef-lieu de fon Fief en fon 
nouveau château; car quoiqu'une mazure 
puifle repréfenter le chef-lieu , lorfqu'il 
nV en a point d'autre qui le repréfente ; 
néanmoins lorfque le Seigneur a bâti un 
autre château où il a établi fa demeure , il 
y a lieu de préfumer qu'il y a établi le 
chef4ieu de fon Fief dominant, plutôt que 
dans vin lieu par lui abandonné. Que s'il 
paroit , au contraire, que le Seigneur n'a 
point abandonné l'ancien château , comme 
fi par exemple, il y a laifFé un Concierge „ 
il y a lieu de penfer que le Seigneur conf- 
truifant un nouveau château, n'a eu inten- 
tion que de fe procurer une habitation 
plus commode , fans qu'il ait eu celle de 
changer l'ancien chef-lieu de fon Fief. 

Il nous refle la queftion de favoir où la 
foi doit être portée, lorfque le Fief domi- 
nant eft un Fief eu l'air , c'ell-à^iire un 
Fief fans domaine , ui^^Fief qui n'étant. 
qu'un être intellcduel , fans aucun corps, 
d'héritages qui y foit attaché, ne peut par 
conféquent avoir un chef- lieu. Il eft. 
fans difficulté, que le Seigneur ne peut 
en ce ca$ relufer de recevoir la foi defom 

Cv 
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Vaflal^en quelqu'endroit qu'il la lui pôftê*^ 
Mais en quel lieu le Vaflal pourra-fil être 
contraint de la porter? 'Notre Coutume 
d'Orléans paroît décider la queftion en 
Vart. 4^. Elle porte que le Vaflal doit aller 
trouver le Seigneur dans les dix lieues près» 
du Fief fervant. 

Bien entendu que pour que le Vaflal 
foit obligé à cela, il faut que le Seigneur 
lui ait ngtifié fa demeure ; mais le Vaflal 
à qui cette demeure a été notifiée , y eft-il 
obligé dans le cas où il y a ouverture k la 
foi par la mutation de Seigneur , comme 
dans celui pu c'eft la mutatioa du Vaflal 
qui y a donné ouverture ? La raifon de 
douter eft que Vart^ 4$ > en fon commen* 
cément, ne parle que du cas de la muta* 
tion de Vaflal : k Vajfal,fila foi faut de 
Jhn côté. La réponfe eu que le commence- 
ment de cet article eft dans le cas où le Fief 
dominant a un chef-lieu; comme dans ce 
cas, cen'eft que par une exception au droit 
commun,que le Vaflal eft tetiu aller chercher 
fon Seigneur ailleurs qu'en ce lieu , qui eft le 
lieu naturel pour recevoir les hommages; il 
faut donc que toutes les circonftances con- 
tenues dans rexception fe rencontrent, p our 
qu'il y ait lieu à cette exception^Maislorfque 
le Fief eft en Tair , il n'y a par conféquent [ 
aucun chef-lieu ;*c'eft un cas tout différent i 
de celui propofé au commencement de ' 
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FflOticIe^ Ce n'eft plus par une exception* 
au droit commun que le ValFal eft obligé 
d'aller trouver fon Seigneur au lieu par 
lui indiqué. C'eft la nature même de la 
fupériorité féodale , qui exige qu'il y ait 
un lieu où fe rendent les hommages ; & 
lorfqu'il n'y en a point , c'eft au Sei- 
gneur plutôt qu'au Vaffal^ à en choifir 
& en indiquer un , pourvu qu'il n'en indi- 
que pas un trop incommode & trop éloi- 
gné jpar cdnféquent en ce cas , il doit être 
indiffèrent que ce Ibit la miitation du Sei- 
gnevu: bu celle du Vaffal qui donne ouver- 
ture à la foi; & en l'un & l'autre cas le: 
Vaffal doit aller chercher fon Seigneur em 
fa demeure, qui lui aura été indiquée.. 

Que (î le Seigneur n'a "point notifié ùc 
demeure, ou qu'elle foit éloignée de plus, 
de dix lieues , le Vaflàl n'a pas pour celx 
la permiffion de demeurer tranquille chez, 
lui; mais il doit aller pardevant le Juge en la^ 
Jurifdiâion duquel eit affis fon hériuge , no- 
rifief & faire fes offres , lefquelles vaudront 
jufqu'a ce qu'il foit fommé par fon'Seigneur y 
& qu'il lui ait été indiqué un lieu dans la; 
diftance de la Coutume. Orléans, art. 4»;^ 

§. V. 

Comment la Foi doit^ellc être portée. T 

Le Vaffal qui porte la foi doit .dire î 

C vj 



6o Traité des Biefs, 

fon Seigneur, pour raifon de quel Fief, Se 
à quel titre il le poiTede; & le requérir de 
Ty recevoir. 

Les , Coutumes font différentes fur les 
cérémonies qui doivent être obfervées par 
le Vaffal qui porte la foi. 

Les Coutumes de Paris & d'Orléans exi- 
gent que le Vaffal fe pf éfent^ nue tête , 
fans épée ni éperons; celle de Paris exige 
de plus qu'il mette un genouil en terre; 
celle d'Orléans n'exige point cet agenouil- 
lements Enfin , différentes autres Coutu- 
mes exigent différentes cérémonies. Delà 
naît b queftion de favoir quelle eft la Cau- 
tume qui doit régler ces formalités : fera* 
ce celle où eft fitué le Fief fervant , de 
même qu'on la fuit pour régler les .diffé- 
rents droits auxquels le Fief eft fujet , 
comme nous verrons ci-après ; fera-ce au 
contraire celle où eft fitué le Fief donvi- 
nant? La commune opinion eft que c'eft 
la Coutume du lieu où eft fitué le Fief 
dominant , qui doit être fuivie ; la raifon 
eft tirée de ce principe, que c'eft la Cou- 
tume du lieu où fe paffenin ade , qui en 
règle les formalités ; d'où il fuit que le 
port de foi devant fe faire au lieu du Fief 
dominant , c'eft la Coutume de ce lieu qui 
en doit régler lesfolemnités. 

Quid? Si le port de foi fe faifoit au lieu 
de la demeure du Seigneur , qui fût fous 
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«ne Coutume qui prefcriroit des forma- 
Ikés différentes de celles du lieu dominant) 
Je penfe que les formalités qui ne con*^ 
cernent Tade , qu'en tant qu'infiniment, 
doivent fe régler par la loi du lieu où il fe* 
paffe ; c'eft pourquoi le papier où le par-^ 
chemin devra être du timbre de ce lieu; 
le Notaire qui le recevra devra être com-^ 
pètent en ce lieu, &c. A l'égard des folen> 
irités qui regardent le fonds de l'afte, 
comme démettre un fenouil en terre, &c. 
/€ penfe qu'on doit fuivre la Coutume du 
Fief dominant, paire que le port de foi qui 
fe fait ailleurs , ne fe fait qu'à la place de 
celui qui doit fe &ire au lieu dominant, 
& en doit être repréfentatif. • 

Lorfi^ue le Fief dominant eô un Fief en 
l'air, comme il n'y a point d'autre lieu que 
celui du Fief fervant fur lequel le Seigneur 
exerce fa direfte ; il s'enfuit qu'il ne peut , 
y avoir d'autre Coutume à fuivre pour les ' ' 
folemnités du port de foi , que celle où eft 
fKué le Fief fervant. 

Il doit être fait mention dans l'aâe de* 
port de foi de Tobfervation des forma- 
lités requifes par la Coutume ; l'omiffionr 
d'une feule rend nul le portde foi. Mais file- 
Seigneur a reçu le Vaffal en foi , cette récep- 
tion couvre le défaut de toutes ces formalités. 

Outre les folemnités qui font de céré- 
monie, le port de foi doit contenir la 
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déclaration du titre auquel le Vaffal pof- 
fede le Fief pour lequel il requiert être 
rççu en foi. Cette déclaration eft telle- 
ment nécelTaire , que le défaut emporte 
nullité du port de foi j lorfqu'elle a été 
omfe. Néanmoins, fi le Seigneur a reçu 
en foi fon Vaflàl , quoiqu'il ait omis de 
faire cette déclaration , le port de foi efl 
valable , le Seigneur étant cenfé ei| ce cas ^ 
avoir difpenfé fon Vaffal de cette décla- 
ration. 

Il en feroit autrement fi le Vaffal avoir 
fedt une fauffe déclaration , en déclarant 
poffeder fon Fief à un autre titre que 
celui auquel il le poffede; en ce cas, quoi- 
que le Seigneur Tait reçu en foi , le port 
de foi fera nul , parce que la réception en 
foi fe référant à une déclaration &uffe, 
& ayant par conféquent un fondement 
faux, eft une réception de foi erronée & 
* nulle. Telle eft la diftinétionde Dumoulin. 

Le port de foi , pour être valable , doit 
aufli contenir les omes de payer les droits 
utiles , c'eft-à-dire^ les profits lorCqu'il en 
eft dû ; mais fi le Seigneur avoit fans cela 
reçu fon Vaffal en foi, il ne laifferoit pas. 
d'être bon. 

Ce qui concerne ces offires des droits 
utiles , qui doivent accompagner les offres 
de foi, mérite d'être expliqué dans un Pa- 
ragraphe particulier. 
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§. VL 

Des offres des droits utiles qui doivent 
accompagner les offres de foi. 

Il cft naturel que le fupérieurne puifle 
être obligé d'accorder ce qu'il doit à foa 
inférieur , tant que l'inférieur n'eft pas 
prêt & difpofé à s'acquitter , de fou côté, 
de ce qu'il doit à fon fupérieur. 

Suivant ce principe^ pris dans la na-^ 
ture des chofes , le Seigneur ne peut être 
tenu tf accorder à fon Vaffal rinveftiture. 
de fon Fief, en le recevant en foi , fi le 
Vaflal n'eu prêt de fon côté à s'acquitter 
envers fon Seigneur de tout ce qu'il lui 
doit en qualité de Vàflal ; & par confé- 
quent^ fi le Vaflal ne fait pas conftater 
par des offres , qu'il ne tient pas à lui 
de payer les profits qu'il doit; il ne peut 
conltituer le Seigneur en demeure de Iç 
recevoir en foi , ni par conféquent rendre 
valables les ofFrç^ de foL 

Deux principales queftionsfe préfentent 
ftuchant les offres que le Vaflal doit faire 
des droits utiles qui font dûs. lo. Quels 
font les profits (}u'il doit offrir ? xo. Com- 
ment ces offres* doivent-elles être faites 1 
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PREMIERE Question-. 

Quels fini les profits qui doivent firc 
offerts? 



Il n*eft pas douteux que le Vaflaldoîr 
offrir ceux dûs pour raifon de fon acqui- 
fition ; la queftion eft de favoir s'il doit 
offrir les anciens qui peuvent être dûs du 
chef de fes Auteurs. 

L'opinion commune eft que de droir 
commun, & dans les Coutumes qui , com- 
me celle d'Orléans , n'ont pas de difpofi- 
tions contraires , le VafTal pour être reçu 
en foi, eft tenu d'offrir les anciens pro- 
fits dûs du chef de fes Auteurs : la raifon 
en eft que le Vâffal doit ces profits com- 
me Poifelfeur du Fief fervant , qui y eft 
affedé; il les doit donc en qualité de 
VafTal ; & par conféquent , fuivant le 
principe ci - defTus pofé , le Seigneur 
ne peut être obligé à le recevoir en foi y 
qu'il ne s'acquitte de fon côté des profits 
qu'il lui doit; il doit donc les ofmr. ♦ 
^ Ceci doit s'entendre avec quelques li- 
mitations. La première eft que les anciens - 
profits que nous difons devoir être of- 
ferts par le Valfal , font ceux pour lef- 
quels le Seigneur , ou a faifi , ou au moins 
auroit droit de faiftr le Fief de fon VaiTal. 
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Ceft pourquoi il n'eft point obligé d'o^ 
frir. 10. Ceux contre lefquels la prfefcrip- 
non de 30 ans eft âcquife. 20. Il n'eft 
point tenu d'offrir ceux contre lefquels il 
va une fin de non-recevoir, acquifepar 
la réception en foi de T Auteur du Valiàl , 
Élite fans réfcrve de ces profits^ 30. Le 
Vaflàl n'eft pas même tenu d'offrir le$ pro- 
fits dûs du chef de fon Auteur & éts pré- 
décelTeurs de fon Auteur , lorfque le Sei- 
gneur a reçu en foi cet Auteur, quoiqu'il 
ea ait fait réferve par la réception en 
foi: car cette réferve ne^ confervoit plus 
au Seigneur qu^une (impie adion pour les 
profits. Le Seigneur en recevant en foi 
celui qui devoir ces profits, avoit renoncé 
à la voie de la faille féodale pour raifoa 
defdits profits ; il ne doit pas avoir plus 
de droit pour raifon defdits profits vis- 
i^vis du Succeffeur, que celui qu'il s'étoît 
réferve vis-à-vis de l'Auteur ; & par con- 
féqueat, s'étant reftreint à la feule voie 
de l'aftion, il n'a plus que cette voie, & 
ne peut plus par confequent, pour rai- 
fen defdits anciens profits, ni faifir, ni 
refxifer Tinveftiture à fon ValFal : ce 
VafFal n'eft donc point obligé dç les 
offrir. 

La féconde limitation- que fouffre notre 
décifîon touchant l'obligation d'offrir les 
anciens profits , eft que les offres de foi^ 
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faites par le Vaflal, qui n^ofîre que le 
profit de Ton chef fans offrir les anciens 
profits , font à la vérité infuffifantes pour 
obliger le Seigneur à recevoir en foi le 
Vallal ; mais elles doivejit au moins fer^ 
yir à couvrir, par proviliqn, le Fief, 
îufqu'à ce que le Seigneur ait informé le 
Valial des anciens profits qui lui font 
dûs : car le Vaffal pouvant ignorer ces 
.profits , efl dans la bonne foi ; ayant of- 
fert la foi & le profit dû pour raifon de 
fon acquifîtion, il a offert tout ce qu'il 
croyoit devoir à fon Seigneur, & par 
conféquent il n'eft point en demeure ;^ il 
doit donc être à couvert de la faifie féo- 
dale & de la perte des fruits de fon Fief, 
qui efl une peine de la demeure. Et par 
conféquent le Seigneur ne peut doréna- 
vant faifir ni gagner les fruits, qu'il 
n'ait donné la connoiffance des anciens 
profits qui lui font dûs , & un délai 
compétent pour, que le Vaflàl puifTe réi* 
terer fes offres de foi & celles de payer 
lefdits profits. Telle eft l'opinion de M. 
Guyot, qui paroît très-équitable & de- 
voir être fuivie» 

Que fi le Fief avoir été xiéja faifi par 
le Seijpeur avant les offres du Vaflal , 
ces offres qui ne renfermeroient pas les 
anciens profits, arréteroient-elles le cours 
de la faifie l M. Guyot diflingue fi ta. 
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faifie n été faite avant racquifition du 
VafTal ou depuis: au premier cas, les 
offres du Vaflsu n'arrêteront pas l'effet de 
la faifie ; car le Valfal ayant aouvé fon 
Fief faifi lors de fon acquiiition , a dû 
penfer qu'il pouvoit y avoir des anciens 
profits dûs &, s'en intormer ; & par con- 
fécjuent , il ell en faute de ne les avoir pas 
offerts. 

Lorfque la faifie n'a été faite que de^ 
puis racquifition du Vaflal , & qu'elle eft 
Êite en général pour droits & devoirs 
non faits & acquittés; le même Auteur 
penfe que le Vaflal ayant eu fujet de pen» 
fer qu'elle n'étoit faite que pour les pro- 
fits' qu'il devoit de fon chef, & avoir une 
jufte ignorance des anciens profits; les 
ofifrès de foi , même en ce cas , ont dû 
arrêter Teffet de la faifie,, quoiqu'il n'ait 
pas offert les anciens profits, parce qu'ayant 
offert tout ce qu'il croyoit de bonne foi 
devoir, il a ceflé d'être en demeure. 

Tel doit être le droit commun touchant 
l'obligation d'offrir les anciens profits^ 
Notre Coutume d'Orléans s'en eft écartée 
en l'Article premier; elle difpenfe entiè- 
rement les nouveaux Acquéreurs d'un 
Fief, d'offrir les anciens profits dûs du 
chef de feurs Auteurs , à moins que lorsi 
de leur acquifition , leur Fief ne fût trouvé 
déjà faiii pour lefdits anciens profits; fans 
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cela, la Coutume oblige, art. i & 2, le 
Seigneur de recevoir en foi T Acquéreur 
en lui payant feulement le profit dû pour 
raifon de fon acquifition , & elle ne laifle 
au Seigneur que la voie de Taftion réelle 
pour fe faire payer des anciens profits. 

Cette difpolition ne doit pas être éten- 
due à celui qui fuccede à titre d'Héritier; 
car étant tenu perfonnellement en fa qua- 
lité d'Héritier de ces anciens profits,' il 
doit s'acquitter de cette obligation avant 
que le Seigneur puîffe être obligé à lui 
accorder Tinveftiture. Au relie ^ conune 
il peut être dans une jufte ignorance des 
profits dûs du chef de ceux auxquels il a 
îuccédé, je penfe qu'il faut à cet égara , 
obferver les roême^ diftindions qui ont 
été rapportées ci-deffus, 

Lorfqu'il y a plufieurs Héritiers, de 
même que chacun n'eft tenu porter la foi 
que pour fa portion , il ne ooit auffi of^ 
frir le profit que pour fa portion. 

Seconde Question, 

Comment doivent are offerts les profits? 

Les offres doivent être pures fic^fimples ; 
elles doivent être fpéciales , & non va- 
gues & générales, C'eft pourquoi Du- 
moulin décide que les offres fûtes en ces 
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termes : de payer les profits qui peuvent 
(tre dus , font nulles. 

Lorfque c'eft un profit de rachat qui 
eft dû , il ne fuffit pas d offrir en général 
les profits du rachat , il faut offrir les 
trois chofes que la Coutume ordonne d*of- 
frir, & dont elle donne le choix au Sei- 
gneur : favoir, une fomme d'argent, Fef- 
dmation par des Experts, ou le revenu 
du Fief en nature. 

Nous parlerons plus particulièrement de 
ces trois chofes , en traitant dujprofit de 
rachat. 

Lorfque c*eft un profit de quint , ou 
un profit de lods & ventes qui eitdu, 
il fuffit d'offrir le profit de quint dû 
pour raifon d'un tel contrat , fans ex- 
primer autrement la fomme, car elle efl 
fufhfàmment exprimée par (a relation avec 
le prix porté au contrat. 

li n'eu pas néceflaire que le Vaffal qui 
fait les offres, exhibe à découvert les de- 
niers : car, comme remarque Dumpulin , 
nous ne devons rien ajouter à ce que la 
Coutume a ordonné ; n'ayant point or- 
donné cette exhibidon, elle n'efl point 
néceiTaire pour rendre les offires valables , 
& on doit fuppofer que le Vaffal qui a 
offert, avoitfon argent prêt, • 

Que fi le Seigneur préfent , à qui le 
Vaflàl Eût les offres, les acceptoit, ces 
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offres deviennent infuffifantes tant que le 

Vafl'al ne paye pas. 

Lorfque les oftres font faites en Tab- 
fencé du Seigneur , elles doivent lui être 
notifiées par une copie , tant de Tade du 
port de foi , ou offies de foi , qui con- 
tient les offres des profits , que du titre 
d'acquifition^laiHëe au Fief dominant. 

Lorfque le Fief relevé de plufieurs Sei- 
gneurs , il fuffit d'of&ir à chaque Sei- 
gneur le profit qui lui eft dû , fuivant la 
ventilation qui en fera faite aux dépens 
du Vaffal ; & jufqu'à la ventilation , le 
Vaffal doit être à couvert de la perte des 
fruits, 

§. VII. 

Quels délais a le Vajfalpour porter la 
foi, & de laJouffranceC, 

La fouffrance eft le délai accordé au 
Vaffal pour porter la foi. 

Il y en a deux efpeces , la légale, & 
celle qui fe doit demander. 

La légale eft celle qui réfulte du délai 
accordé par- la Loi, & qui n'a pas befoin 
d'être demandée. 

La jbufïrance, qui fe doit demander, 
eft celle qui réfulte de quelque empêche- 
ment dans lequel le Vaffal fe trouve de 
porter la foi. 
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L'une & l'autre foufFrance a Teffet de 
couvrir provifionnellement le Fiefjufquà 
ce que le délai foit expiré, ou que Fempê- ^ 
chement aitceffé: c'eft-à;-dire, de donner 
le droit au Vaflàl de jouir pendant ce 
temps librement de fon Fief, fans pou- 
voir y être troublé par le Seigneur. C eft 
en ce fens, qu'on dit que fouitrance équi- 
polie à foi , tant qu'elle dure. 

De la fouffrance légale. 

Il y a ouverture à la foi ou par muta- 
tion de Vaflal, pu par mutation de Sei- 
gneur, ou par mutation de l'un & de 
^lautre. 

Du cas ou il y a ouverture à la fat par 
la mutation du VajfaL 

La mutation de Vaflal arrive ou par 
mort, ou par aliénation. Lorfqu'elle ar- 
rive par mort, la Coutume de Paris ainfi 
que celle d'Orléans, accordent k l'Héri- 
tier le terme de quarante jours; & c'eft 
le droit commun, 

Lorfque la mutation arrive par aliéna- 
tion, le délai qua l'Acquéreur pour por- 
ter la foi eft différemment réglé par les 
Coutumes. Quelques Coutumes, du nom- 
bre defquelles eft celle d'Orléans, n'en 
accordent aucun; & décident que le Sei- 
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gneur, en ce cas, peut incontinent (ti{\î 
le Fief, & faire les fruits liens j c'eft ainû 
que s'explique notre Coutume, ^rr. 43. 

Ce terme incontinent doit néanmoins 
s'entendre cumaliquo temperamento ^ c'eft- 
à-dire, que le Vaflal doit avoir au moins le 
temps qui eft néceffaire pour aller du lieu 
où il étoit lors de racquifition qu'il a faite, 
à relui du Fief dominant où la foi doit 
être faite; car aucune Loi n^oblige àPim- 
poffible: & c'eft un principe établi par les 
Loix Romaines, & qui a fon fondement 
dans le bon fens & dans la raifon, que 
toutes les obligations de donner ou de faire 
quelque chofe dans un certain lieu, en- 
core qu'elles foient pures & ifîmpks, ren- 
ferment néanmoins tacitement le temps 
néceflaire pour parvenir k ce lieu. Hoc 
t,empus vi ipsâ incft obligationi. L. 41 , 
§. I , fF. de verb. oblig. C'eft ainfi que 
Dumoulin a entendu. notre Coutume, & 
toutes les autres qui , comme la nôtre, 
n'accordent aucun délai à l'Acquéreur d'un 1 
Fief, & permettent au Seigneur de faifir ' 
incontinent. Quod ego modipco^ (dit-il , in 
confiietud. Parifiens. art. 4.) Niji finga- 
laris fuccejjbr, quant citius fieri potcjlf ^ 
adeat pâtronum. 

Ce temps néceflaire pour aller au Fief 
dominant, n'eft pas le temps néceflaire 
pour y parvenir avec une diligence ex- 
traordinaire, 
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ttaordinaire ; c'eft encore ce qui eft décidé 
par les Loix Komaines : celui , dit le Ju- 
Fifconfulte, qui s'eft obligé de donner 
quelque chofe en un certain lieu , n'efl: pas 
obligé de prendre la pofte > & d'aller jour 
îcnuit; magisejiut.,., neque diplomate dic^ 
bus&noSibus, &omnitempeJîatecontemp^ 
ta iter continuare cogatiir, nec tant dcUcatè 
progredi debeat , ut reprehenjione dighus 
appareat. L. i^j, §. 2. fF. de verb. oblig. 

Par le Droit Romain , le temps nécef- 
faire pour aller quelque part étoit eftimc 
à railbn de xo milles par chacun jour, 
i. I. fF. Siquis caut. On peut parmi nous' 
l'eftimer à raifon de îo lieues communes 
de 'France. 

Dans les Coutumes qui n'ont aucune 
difpofition fur le délai que doit avoir le 
nouvel Acquéreur, dans le cas des muta- 
tions par aliénation , doit-il avoir le même 
délai de 40 jours qui eft accordé dans les 
mutations qui arrivent par la mort du 
ValTal? Quoique ce délai accordé à THé- 
ritier , lui foit accordé par des raifons 
qui lui font particulières : favoir , afin 
qu'il ait le temps de vaquer aux ôbfeques 
dtt Défont, & de délibérer s'il prendra ou 
non la qualité d'Héritier, & que par çon^ 
féquent il paroifle que non jtt eadem ra- 
^io^ pour accorder ce délai dans l'un & 
l'autre cas; nçaniHoins Bobé, fur la Cou^ 

Tcm L D 
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de la nature du Fief fervant, qui au reP- 
peft du Seigneur, fe trouve vacant, lorf- 
que perfonne ne s'en trouve invefti par 
la foi portée au Seigneur ; ce qui donne 
au Seigneur le droit de s'en mettre en 
pofleffion par la faifie féodale , d'où il 
conclut que puifque la faifie féodale ne 
fc fait pas proptzr moram cVuntis^ fed 
vropter carentiam hominis , puifque ce 
droit fion Jjpeâat perfonam , fed afficit 
rem; on doit uniquement confidérer depuis 
quand le Fief elt ouvert, depuis quand il 

Î^ a faute d'Homme , & non pas depuis quand 
e Propriétaire aftuel du Fief y a fuccédé. 
Dumoulin ajoute, que lorfque la Cou- 
tume dit que Je Seigneur peut faifir 40 
purs après le trépas du Vaflal; cela doit 
s'entendre après le trépas de celui qui 
étoiten foi; celui qui n'y eft pas, n*é- 
'tant pas proprement Vaflal. 
'La réponfe aux argumens de Dumoulin eft , 
qu'il ell vrai que le droit de faifie féodale a fa 
caufedansle défont d'homme plutôt que dans 
la demeure duVaffal; & qu'ainli, y7/m/no 
)itrey le Seigneur pourroit faifir féodale- 
ment le Fief quand même le ValFal ne 
feroit point en demeure; néanmoins, 
comme le fummum jus eft Couvent fiimma 
injuria^ les Coutumes ne permettent pas 
au Seigneur d'exercer dans toute fa rigueur 
je droit dç faifiç féodale j -delà l'obligation 
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qu'elle a impofée au Seigneur cPâccorder 
foufîrance, delà les délais qu'elle accorde 
aux Vaffaûx* Le droit de faifie féodale , 
dit-on , magis afficit rem quant refpicit 
perfbnam;]eY2iCC0xdc: mais le tempéram- 
ment que la Loi a apporté à l'exercice de 
ce droit , & les délais qu'elle a accordés 
font en faveur des Vaflaux, refpiciunt 
perjbnam; c'eft donc à laperfonne qu'on 
doit avoir égard loffqu'il eft queftioii de 
ces délais , pour favoir de quand ils cou- 
rent, & par conféquent ce ne doit pas être 
du jour que le Fief eft ouvert, mais du 
jour que le Propriétaire du Fief fervant 
à qui^ ce délai a été accordé , a fuccédé 
au Fief, que ce délai doit courir: il ne 
doit pas jouir feulement du refte du dé- 
lai accordé a l'Héritier, auquel il a fuc- 
cédé : car ce délai étant fondé fur l'huma- 
nité que le Seigneur doit avoir pour fcs 
Vafîaux: c'eft-à-dire, pour les Proprié- 
taires du Fief fervant : chaque nouveau 
Propriétaire , en tant que Propriétaire du 
Fief fervant, a droit a ce délai propriâ' 
perfbnâ; ce n'eft donc point le délai ac- 
cordé à l'ancien, c'eft un nouveau délai 
qui doit lui être accordé , c'eft mal à pro- 
pos que Dumoulin dit que ces termes d':s 
Coutumes : quarante jours après le trépas 
du Vajjaly doivent s'entendre du trépas de 
^lui qui a été rew eu foi, celui qui n'y 

Diij 
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a point été reçu n'étant pas Vaffal; il 
paroît au contraire que les Coutumes don* 
nent ce nom de Vaffal au Propriétaire du 
rief fervaitt, quoiqu'il n'ait pas porté la 
foi , comme lorfqu'elles difent que le Sei- 
gneur qui a faifi ne peut déloger fon Vaflàl. 

Si THéritier mouroit fans avoii porté 
la foi après l'expiration du délai de quaran- 
te jours à lui accordé , fon Héritier de- 
yroit-il jouir d'un nouveau délai de 40 
jours? Laraifon de douter eft celle qu'al- 
lègue Dumoulin , que le Seigneur ayant 
acquis le droit de faîiir féodalement, il 
ne peut plus en être privé par la mort 
furvenaiite de cet Héritier. La réponfe 
cft, que de même que le droit de fsdfir 
féodalement qu'il avoir, yZ/mmo/wre, dè§ 
i'inlbnt de l'ouverture du Fief, a été fuf-r 
pendu par le délai accordé au premier Héri- 
tier , de même il n'y a aucun inconvénient 
de fufpendrede nouveau ce droit, Ibrfque 
les mêmes îaifons fe rencontrent, & qu'il y 
a un nouveau Propriétaire qui mérite le 
même délai quiavoit été accordé au premier. 

Il en feroit autrement , fi le Seigneur 
avoit ufé de fon droit & faifi féodale- 
ment après l'expiration du délai, l'Hé- 
ritier de cet Héiitier, qui trouveroit le 
Fief en la main du Seigneur , n'auroit 
aucun nouveau délai : car la Coutume s'eft 
contentée de défendre au Seigneur de 
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faifîr féodalement dans les 40 jours après 
le trépas du Vaflal : elle fuTpend pendant 
ce temps le droit qu'il a de faifir, mais 
elle ne fufpend pas la faifie qu'il auroit 
Élite avant ce temps. Le Seigneur ne peut 
pas dépofleder le Vaflal par une faifie^ 
pendant le délai accordé k ce Vaflal , mais 
lorfque c'eft le Seigneur qui fe trouve lui- 
même en pofleffion, il ne peut être dé- 
pofledé , & obligé de donner main-levée 
de fa faifie que par des offres. 

Si l'Héritier qui jouit de fon Fief le 
vendoit avant l'expiration du délai qui lui 
eft accordé , FAcheteur , dans les Coutu- 
mes , telles que celle d'Orléans , qui ne lui 
accordent aucun délai , devroit-il jouir au 
moins du refte du délai qu'avoir fon Ven- 
deur ? La raifon de douter eft que celui 
qui fuccede aux droits d'un autre , ufe de 
tous les droits de fon Auteur. La raifon 
de décider ^ eft que cette régie n'a pas 
lieu à l'égard des droits qui font perfon- 
nels à cet Auteur , tel qu'eft }e délai de 
40 jours accordé à l'Héritier : car les rai- 
Ions pour lefquelles le délai lui eft ac- 
cordé j étant afin qu'il vaque aux obfeques 
du Défunt ^ & qu'il ait le temps de dé- 
libérer s'il accejKera fa fuccellion, font 
dés raifons qui font perfonnelles à cet 
Héritier, le délai qui eft fondé fur ces 
raifons , eft donc un droit qui lui eft per- 

Div 
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îbpncl , & qui ne peut paffer à TAcqué-* 

leur , en q^ï ces raifons ne fe rencontrent 

point. 

Contra yicc versa : fi un acheteur à qui 
Hotre Coutume n'accorde aucun délais 
yient à mourir avant que le Seigneur ait 
laifi féodalement , fon héritier doit jouir 
du délai de quarante jours. Nec objîat^ qu'un 
héritier ne doit pas avoir plus de droit que 
le défiint qui n'avoit aucun délai; car cette 
règle n^ell; vraie qu'à Tégard des droits 
que rhéritier ne peut avoir qu rx ptrfonâ 
defiincliy & jion pas de ceux qu'il a ex pro- 
jiriâ perfonâ : or nous avons établi dans 
les queilions précédentes , que^ l'héritier 
avoit ex propriâ perfonâ ^ Qt délai de qua- 
rante jours accordé par la Coutume. 

Les délais accordés aux Vaflaux cou- 
rent contre les mineurs , dont les Tuteurs 
doivent demander foufFrance au Seigneur^ 
ainfi que nous le verrons ci-après. 

Du cas ou il y a ouverture à la foi par la 
mutation du Seigneur. 

Lorfqu'il y a ouverture a la foi par nau* 
tation du Seigneur , fes Vaflaux ne font 
point obligés de lui porter la foi, jufqu'à 
ce qu'il fe foit fait connoître à eux ; & du 
jour qu'il s'eft fait connoître. Les Coutu- 
mes de Paris & d'Orléans accordent aux 
(t^alfaux un délîdî de quarante jours. 
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Ces Coutumes règlent aufli la manière 
dont le Seigneur doit fe faire connoître. 
Le Seigneur qui n'eit pas Châtelain, ne le 
peut que par une fommation duemenc 
faite à chacun de fes Vaflaux. 

Cette fommation , pour être duement 
£iite, doit être faite par un Sergent ou 
Huiffier à la perfonne du Vallàl ou à foa 
domicile, ou au lieu du Fief fervant : car 
quant aux devoirs de Fief , le lieu du Fief 
fervant tient lieu du domicile du Vaflal , 
& le Seigneur n'eft pas obligé d en con-^ 
noître d'autre, 

Lorfqu'il n'y a point de manoir au Fief " 
fervant où la fommation puiffe être faite, 
la Coutume de Paris permet au Seigneur 
de la faire au prône de TEglife Paroilîîale , 
ce qu'il faut entendre de la Paroilïe du 
lieu oii le Fief fervant eft fitué. 

Ces fommations qui fe font k la per- 
fonne ou au domicile du Valfal, doivent 
être > revêtues des formalités ordinaires, 
requifes pour tous les Exploits. 

Ces fommations fe font aux dépens du 
Seigneur. 

La Coutume d'Orléans permet au tibu* 
veau Seigneur de faire une faifie féodale, 
du Fief de fon Vaflal, au lieu de fomma- 
tion ; mais à la charge que cette faifie 
n'aura l'effet cjue d'une fommation pendant 
les quaTiUite jours qu'elle accorde au Vaf- 

Dr 
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lai , depuis la faifie ou Xommadon y pow: 
poiter la foi. Cette faifie fera par confé- 
qutnt aux dépens du Seigneur , fi le Vaflàl 
\iv.nt à la foi d^s les quarante jours. 

Lorfque le Seigneur eft Ch&telain > ou 
a une plus grande dignité , il n'efl pas 
tDbligé d'avoir recours à ces fonunations 
particulières. Les Coutumes de Paris & 
d'Orléans lui permettent de notifier à tous 
les VaiTaHx la Seigneurie par proclama-» 
tion & cri public» 

Ces cris publics , fuivant la Coutume 
de Paris, doivent fe faire un jour de 
Dimanche ou de Marché, s'il y en a un. 

Celle tfOrléans, outre les trois cris 
publics au lieu où on a coutume de faire 
ces cris , exige trois proclamations aux 
prônes de FEglife du lieu principal de la 
Châtellenie. 

Les Curés ayant été difpenfés par TEdit 
de 1695 ^ 1^ Déclaration du ^ Décem- 
bre 1698 , de Êdre ces proclamations , 
elles fe font par un Sergent à la porte de 
i'Eglife, à l'iOue de la Meffe de Paroiffe. 

Le délai de quarante jours qu'ont les 
. Vaflaux pour aller à la foi , court depuis 
la dernière proclamation. Le Seigneuf , 
félon la Coutume d'Orléans fait favoir par 
ces proclamations le jour qu'il tiendra ces 
hommages, qui ne peut être plutôt qu'a- 
près leidits quarante jours. 
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Ces proclamations n'obligent que les 
Vaflaux, des Fiefs fitués dans l'étendue de 
la Châtellenie. Le Seigneur doit a l'égard 
de fes autres Vaflaux avoir recours à la 
voie de la fomroation particulière» 

Si le Seigneur ^ après avoir fommé fes 
VafTaux de venir à la foi^ meurt ou aliène 
fon Fief; lafommation qu'il aura faite fera- 
t'elle utile à fon héritier ou à fon fuccef- 
feur , fur-tout s'il avoit cxpreffément cédé 
le droit qui lui réfultoic contre fes 
Vaifaux des fommatîons qu'il leur avoit 
feites? Il faut dire que non , & que l'héritier 
ou autre fucceffeur , fera obligé de fommer 
de nouveau fes vaflàux. La raifon de dou*- 
ter étoit , que le droit qui réfulte à un 
créancier de rinterpcUation qu'il a faite à 
fon débiteur, par laquelle il l'a conftitué 
en demeure, eft un droit tranfmiflible a 
l'héritier, & ceffible. Par exemple , fi j'ai 
fait alfigner mon débiteur pour le paie- 
ment d'une fomme d argent, mon hériiiei: 
pourra préçenike les intérêts du jour de 
cette allignation ^ & non pas feulement 
du jour qu'il aura repris lui-même l'inf- 
tance.La réponfe quifertde raifon de déci- 
der, eft que cette règle n'a lieu que lorf- 
quelachofe due, pour raifon de laquelle 
Tinterpellation a été faite au débiteur, eft 
une chofe qui de fa nature eft ceffible & 
iranfmiffible aux héritiers; mais rhom^ 

Dvj ' 
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«lage que le Seigneur a fommé fes Vaf* 
faux de lui rendre ^ ^ft^ comme dit Du- 
moulin , aliquid perfonalij/imum. L*hom- 
mage qui elt du k fon Mritier ou autre 
lucceffeur , elt un hommage femblable, à 
U vérité, îi celui qui étoit dû au prédé- 
ceffeur , mais qui n'eft pas le même : cet 
hommage eft du à cet héritier ex propriâ 
perjonâ^ en tant qu'il fe trouve le Sei-^* 
gneur du Fief, & non pas ex perfonâ 
dcfanâi. Les fommations qui ont été fai- 
tes par le défont , ne peuvent donc être 
utiles , ni conftituer les Vaffaux en de- 
meure de rendre l'hommage qu'ils doî* 
vent à cet héritier ; parce qu'elles ont été 
faites pour un autre hommage que celui 
qui lui efl dû , ayant été faites pour raifon 
de celui qui étoit dû au défunt, qui n'efl 
pas la même chofe que celui dû à fon héri* 
lier ou fuccefTeur. 

Ilenferoit autrement, (i le Seigneur, 
au lieu de procéda- par fommation, avoir, 
comme la Coutume d'Orléans le permet , 
procédé par voie de faifie, cette faific 
tèïoit utile à fon héritier ou autre fuccef- 
fcur : car cette faifie étant , conmie nous 
le verrons ci-après, une réunion adtempus 
que le Seigneur fait du Fief fervant h fon 
Domaine; jufqu'à ce que le Propriétaire 
en ait obtenu l'invcfliture , 1 héritier de 
ce Seigneur aura trouvé le Fief fervant 
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dans la fucceffion du Seigneur ; il fucccde 
alapoffeffiondu Seigneur, & par confé- 
quent n'a plus befoin de le failir de nou- 
veau, ni de faire de fommation au Vaffal, 
qui ne peut avoir la main-levée de fon 
Fief, quand une fois il a été bien & due- 
jnent l'aifi , qu'en fe feifant inveftir , & 
portant la foi. 

Cela a lieu , quand même le Seigneut 
(]ui a faifi , feroit mort avant les quarante 
jours, quoique la Coutume dife qu'elle ne 
vaut que femmation pendant les quarante 
jours : car c'eft feulement quant aux effets 
qu'elle ne vaut que fommation , en ce 
qu'elle ne fait point gagner les fruits au 
Seigneur, qui ell obligé de les rendre au 
Vailài lorfqu'il vient à la foi ; mais elle 
n'en cft pas moins une vraie faifie féodale , 
qui par conféquent réunit ad tcmpus^ le 
Fief fervant au dominant , en donnant la 
poffeffion aiv Seigneur , qui l'ayant une 
rois acquife , la tranfmet à l'on héritier , & 
en cela elle eft totalement différente d'une 
fonunation. 

Du cas où il y a mutation , tant du 
Seigneur que du VaJfaL 

Non feulement les Vaiffauxqui étoient 
en foi de laucien Seigneur , mais même 
ceux qui n'y ttoient pas, pourvu que leur 
Fief ne ie trouve pas faili , doivent eue 
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fommés par le nouveau Seigneur de venir 

à la fot 9 & ont quarante jours de délai , 

du jour de la fommation; il y en a une 

décifion formelle dans Vart. 64 de notre 

Coutume. 

Vtlajouffrance qui fi demande au Seigneur. 

Toutes les fois que le Vaflal a Un juflc 
empêchement d'aller porter la foi , il peut 
demander au Seigneur fouffrance , c*eft-à- 
dire , un délai jufqu'à ce que Tempêche- 
ment aitcefTé^ & le Seigneur doit la lui 
accorder. 

, Cette fouffrance dx)it être demandée 
pour les mineurs qui ne font point encore 
en âge déporter la roi , & pour un pofthume. 

QueUes perfonnes peuvent demander cette 
fouffrance? 

Quelques Auteurs ont prétendu qu'il 
n'y avoit que le mineur ou fon tuteur en 
perfonne ^ qui pût demander cette fouf- 
france : ils fe fondent fur ce que la Cou- 
tume de Paris ^ art. 41 , dit que le Seigneur 
tÛ tenu de leur ^ ( aux nûneurs ) bailler 
fouffrance , ou à leur tuteur; d'où ils con- 
cluent , qu'il ne fer oit pas tenu de l'accorder 
à d'autres. Ils ajoutent, qu'un Procureiw 
n'en peut fubftituer un autre à fa place : 
d'où ils concluent que 1« Tuteur n'éunt 
qu'un Procureur légal de £ts mineurs , il 
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ne peut fubfiftuerune autre perfonncpour 
demander cette fouffrance. Nonobftant ces 
raifons, il faut dire que le Mineur ou fon 
Tuteur peuvent demander fouffrance par 
Procureur. Cet afte n'cfl: point un adc 
rigoureux & folemnel pour lequel le Mi- 
neur ou fon Tuteur, dqivent être tenus 
d'aller en perfonne trouver le Seigneur. 
On ne peut tirer aucun argument de ce 
que la €outume dit, que le Seigneur eft 
tenu de bailler fouffrance aux Mineurs ou 
à leur Tuteur; cela eft dit demonfirativê , 
&non pas reJIriSivê; & d'ailleurs, c'eft 
la donner aux Mineurs ou à leur Tuteur ,^ 
que de la donner lorfqu'elle eft demandée 
de leur part par une perfonne fondée de 
leur pouvoir. 

Dumoulin fur le §. 41. oUm. 18. gl. x^ 
dit, à tutore deputajto vet alio quocunque 
non refirt. Non feulement le Tuteur, maïs 
les pères & mères, lorfque le temps preffe^ 
un autre parent même peuvent demander 
cette fouffrance. 

Notre Coutume dXDrléans , réformée 
depuis celle de Païis , & qui doit fervir à l'in- 
terpréter , le décide formellement y art, 34 , 
& a défaut de Tuteur la fouffrance peut 
être demandée part un des parents des Mi- 
neurs, ou autre à ce commis par jufice. 

L'aîné pouvant porter la foi pour les 
portions de fes frères & fœurs , peut auiB 
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demandcH foufFiancc pour lefdites por- 
tions. 

Il n'y a pas de doute que le Mineur qui 
eft en âge de raiibn , peut lui-même de- 
mander cette fouf&ance, fans y être auto- 
rifé par fon Tuteur , félon la règle, Pupil-* 
lus Jinc Tutoris autoritatc melioremfuam 
ionditionemfacerepotejl. 

Il en eft autrement de la femme mariée 
qui eft inhabile , même aux chofes , in 
qiiibus meliorem fuam conditioncm facity 
fi elle n'eft autorifée. C'eft pourquoi la 
réquifition qu'elle.feroit d'être reçue à fou& 
fiance , étant nulle par défaut d'autori- 
fation , le Seigneur ne feroit pas obligé de 
l'accorder. 

A quelles perjonnes peut être demandée la 
Jouffrance, & qui peut [accorder? 

L^i fouflxance doit être demandée an 
Seigneur. Si le Seigneur eft fous puiflàncc 
de Tuteur ou interdit, elle doit être de- 
jpandée à fon Tuteur ou à fon Curateur. 

Lafouffiance peutauffi être demandée, 
ou à un Procureur du Seigneur -qui auroit 
procuration Spéciale pour cela, ou même 
à un Procureur omnium bonorrm. 

Cette foufFrance n'étant qu'un afte d'ad- 
miniftratjon , & ne pouvant même êtr« 
refufée,un Procureur omnium bonoru{n^ 
peut valablement Taccordcr, 
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Ou , comment, ^ fous quelles conditions 
la fouffrance doit-elle être demandée ? 

La fouffrance n'étant pas un AAe fo* 
lemnel, il n'eft pas néceflaire qu'elle foit 
deitiandée au chef-lieu y elle peut donc 
être demandée^ non-feulement au lieu du 
Fief dominant, mais au vrai domicile du 
Seigneur, ou à fa perfonne quelque part 
qu'elle foit trouvée. 

Il n'y a aucunes formalités à obfervet 
pour la réquifition de cette fouffrance , îl 
fuffit qu'il en foit donné Ade par un No- 
taire & deux Témoins , ou par deux No» 
taires. 

Lorfque le Seigneur ne s'eft pas trouvé 
au chef-lieu ou îi fon domicile, il feut 
y laiiler copie de cet Afte. 

La réquifition de fouffirance a cela de 
commun avec les offres de foi, que pour 
être valable elle doit être accompagnée 
de loffie des profits dûs au Seigneur, 
qui n'eft pas fans cela obligé de l'ac- 
corder. 

Cette fouffrance eft en cela différente 
de la fouffrance légale , qui accorde au 
Vaflal un délai pour le paiement des pro- 
fits auflî bieo que pour la foi. 

Les Coutumes de Paris & d'Orléans* 
exigent que le Tuteur qui demande fouf- 
france , décUre au Seigneur le$ nom^ & 
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l'âge de fes Mineurs, faute de cette dé- 
claration, la réquifition de la foufErance 
n'e^ pas valable, & le Seigneur n'eftpas 
obligé de Taccorden 

De t effet de la fouffrànce accordée ou 
valablement demandée. 

Lafouffirance équipoUe à foi tant qu'elle 
dure, comme nous l'avons déjà dit. 

Delà il fuit lo. Que le Seigneur après 
qu*il a accordé fouffrànce ^ ou qu'elle lui 
a été valablement demandée, ne peut faifir 
féodalement le Fief de fon Vaffal tant que 
doit durer ladite fouffrànce, 

20. Si le Seigneur, avant que la fouf- 
frànce eût été demandée, avoit faiii le 
Fief, cette fouffrànce opère la raain-levéc 
de la faifie. 

Cette main -levée de la faifie que la 
fouffrànce opère, eft-elle définitive ou 
feulement provifionnelle tant que durera 
la fouffrànce ? Elle eft définitive , & le 
Seigneur après la fouffrànce expirée, ne 
peut percevoir les fruits du Fief en vertu 
de cette faifie; il faut qu'il faififfe de nou- 
veau. La raifon fe tire de notre principe, 
puifque la fouffrànce équipoUe à foi tant 
qu'elle dure; elle doit couvrir le Fief 
pendant ce temps , comme la foi le cou- 
vriroit, elle doit par conféquent en rendre 
h poflellion au Vaffal j le Vaffal ayant 
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été remis en pofleffion de fon Fief, le 
Seigneur ne s'en trouvera plus en çoffef- 
fion lors de Texpiration de la fouttirance: 
il faudra donc qu'il y rentre , ce qu'il ne 
peut faire que par une nouvelle faifie 
féodale. 

lien feroit autrement, fi dans les cas où 
la fouffrance n'efl pas de dxoit ^ le Sei- 
gneur avoit expreffément déclare par l'Acte 
par lequel il l'a accordée , qu'il ne donnoit. 
qu'une main-lev^ée provifionnelle de la fai^ 
de: le Seigneur en ce cas , après l'expi- 
ration du temps pour lequel il auroit ac- 
cordé la fouffirance , n'auroit pas befoin de 
faifir de nouveau pour percevoir les fruits; 
car dans ce cas la première fubfifle, le 
Vaflàl n*eft pas remis en pofleflîon, mais 
on lui permet feulement de percevoir lea 
fi-uits; Teudum non relaxatur ^fedtantum 
ufus & perceptio fruâi^m fub manu do^ 
minicâ. 

Lorfaue la fouffirance efl de droit, telle 
que celle qui doit être accordée à des 
Mineurs, ou à des abfents, reipublicœcau^ 
fdj &c. le Seigneur ne peut appofcr une 
pareille claufe , puifqu'il efl obligé de l'ac- 
corder purement & fimplement; inutile- 
ment même le Seigneur appoferoit-il cette 
claufe; car le Mineur pour qui la foufFrancc 
a été valablement demandée , n'a pas be- 
foin qu'elle lui foit accordée, & la feule 
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demande qui en eft faite , couvre fait 
Réf. 

La foufFrance demandée pour des Mi- 
neurs s'étend-elle aux Fiefs qu'ils acquier- 
rcront pa? la fuite dans la mQuvance du 
Seigneur a qui elle a été demandée? Non^ ' 
car la fouffrance doit être demandée, &c 
le Mineur ne peut pas être préfumé l'avoir 
demandée pour des Fiefe qu'il n'avoir pas 
encore , & même on peut dire qu'il n'a le 
droit de la demander que pour les Fiefe 
qu il a ; la foufFrance n'ayant donc point 
été demandée pour les Fiefe qui lui échéent 
depuis , il doit la demander de nouveau 
pour ces Fiefs. 

On a coutume d'apporter une exception 
i cette décifion, qui eft que la fouffrance 
accordée à plufieurs frères mineurs quipof- 
fedent par indivis un Fief, s'étend aux por- 
tions auxquelles ils fe fuccedent les uns 
aux autres. Cette décifion me parbît foufFrir 
beaucoup de difficulté; la fouffrance qui 
eft accordte à tous ces frères, eft une fouf- 
france qui eft accordée à chacun d'eux en 
particulier, qui eft perfonnelle à chacun 
d'eux, d'où il fuit qu'elle ne peut com- 
prendre que ce que chacun avoit lorfqu'elle 
a été demandée, & non pas ce qui lui eft 
échu par la fucceffion des autres. 
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Quand expire la fouffrancel 

La foufFrance qui a été accoitléc pour 
un certain temps , finit par l'expiration 
de ce temps ; lorfqu'elle a été accordée 
fans préfixion de temps pour raifon de 
quelqu'empêchemcnt, elle finit par la cef- 
lation de cet empêchement. 

La fouffrance accordée à des Mineurs 
finit a leur majorité féodale : c'eft-à-dire, 
lorfqu'ils ont atteint l'âge de porter la foi, 

La fouffrance accordée à piufieurs frè- 
res mineurs, expire à mefure que chacun 
d'eux atteint cet âge pour fa portion , c'eft 
ce que fignifient ces termes de la Coutu- 
me de Paris, art. 41 ^jiifquà ce quils^ ou 
tun deux fait en âge , &c. 

De la fauffrance qui Je demande par 
(gaufres ^ue par le Vajfal 

Lorfque le Vaflal , dont le Fief eft faifî 
Tcellement par fes Créanciers, refufe d'al- 
ler à la foi en fraude de fes Créanciers^ 
pour les priver de la jouifTance de fon hé- 
ritage far la faifie féodale que le Seigneur 
cft en droit deftire, notre Coutume donne 
un moyen aux Créanciers de fe mettre à 
couvert de cette faifie , en leur permetunt 
k lui faire demander foufFrance par I9 
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Commiffaire, jufqu'à ce que le Fiéf aitété 
vendu. 

Cette demande de foufFrance doit être 
accompagnée des offres de payer les pro- 
fits , lorfqu'il en eil dû. 

. Cette fouffrance finit-elle par la mort 
du Commiflaire ? Delalande dit qu*^oui. Je 
ne fuis pas de fon avis, c'eft au général 
des Créanciers, qui ne meurt pas, que la 
fouffrance eft accordée,- & non au Com- 
miflaire, qui ne fait qu*interpofer fon mi- 
niftere pour la demander. 

Lorfqu'une fucceifion eft vacante , les 
Créanciers peuvent obtenir pareille fouf- 
france pour les Fiefs de cette fucceifion, 
par le Curateur créé à la fucceffion va- 
'cante, jufqu'à ce que leFief aitété vendu. 

Mais comme il peut fe pafler un temps 
très-long, iufqu'à l'adjudication des héri- 
tages de la lucceffion vacante, le Seigneur 
qui a intérêt d'avoir pendant ce temps, un 
Homme par les mutations duquel il lui 
fcit dû des profits , peut , lorfqu'on lui 
demande cette fouf&ance, exiger qu'on lui 
nomme un Homme vivant & mouiant pen- 
dant le temps que la fucceifion fera va- 
cante : c'eft-i-dire , jufqu'à l'adjudication 
des biens de cette fucceifion. 

Lorfque le Seigneur /eft fait nommer 
un Homme vivant & mourant, la fouffrance 
qu'il a accordée , expire par la mort de 
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cet Homme, qui tient lieu d*un Homme 
de Fief, & il peut faifir jufqu'à ce qu'on 
lui en préfente un autre, avec TofFre du 
profit dû par la mutation, mais s'il a né- 
gligé d'en faire nommer un, lafoufFrance 
n'ei^irera point par la mort du Cura- 
teur. 

Article. 

Delà réception en foi par main Souveraine , 
& du conAat de Fief, 

Le combat de Fief eft lorfqu'il y a con- 
teflation entre deux Seigneurs de différen- 
tes Seigneuries, fur la mouvance du Fief 
fervant, chacun defdits Seigneurs préten- 
dant quil relevé de fa Seigneurie & non 
de Fautre. 

Le ValTal pendant ce combat, eft dif- 
penfé de porter la foi à Tun & à l'autre, 
parce qu'il ne peut être obligé d'en re- 
connoitre deux , & de peur que s'il en 
teconnoiffoit un & refufoit de reconnoîq:e 
l'autre , il ne s'exposât à la peine du défaveu , 
fi celui qu'il auroit méconnu fe trouvoit 
par l'événement du procès être le Seigneur ^ 
pour fiibvenîr en cela au Vâfflil, les Cou- 
tumes veulent que la Seigneurie de fon 
Fief foit comme féqueôrée entre les mains 
dn Roi , de qui le Vaflkl peut recevoir 
l'inveftiturie de fon Fief pendant le procès 
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çûtre les Seigneurs, c'eft ce qui s'appelle 

être reçu en foi par main Souveraine. 

t'ellMa difpolition des articles 60 de 
la Coutume de Paris, & 87 de celle d'Or» 
léans. 

§. I. 

'Quand y a^iïl lieu à la difpojîtion de 
ces Articles? 

Il y a lieu a la difpolition de ces Ar- 
ticles, félon Dumoulin, non -feulement 
lorfque le procès efl: déjà intenté entre les 
deux Seigneurs, mais même lorfqu'il eft 
prêt à s'intenter; quoiqu'il n'y ait point 
encore d'inftanc^ formée entre euK , le 
ValTal peut donc, dès qu'il y a apparence 
de conteftation entre les deux Seigneurs , 
les allîgner pour qu'ils aient h faire régler 
entre eux lequel des deux eft Seigneur , 
& cependant voir dire que le Vaflal en at- 
tendant jouira par main Souveraine, nec 
pojfunt evocati, dit Dumoulin, objicerc 
VaJfaUo quod prœmaturè agat , quia ex 
quo difcordant & uterque eorum patro^ 
natum prœtendit , & quotidié imminet 
periculum prehenfionis ^ nefcitque VaJfaU 
lus utri tutà fidem prœjîat , non prœmor- 
turèfcd tempejïivè ad judicium provocat. 

Suivant ces principes , il n'y a aucun 
daute que lorfgju'un Vaffal eft interpellé 

pas 
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par deux Seigneurs de venir à la foi, foit 
par fommation, foit par faifie, foit par 
affignation, quoiqu'il nV ait point encore 

Sroprement d'inûance ae formée entre les 
eux Seigneurs , il peut, (ans porter la 
foi ni à Tun ni à l'autre , les alligner pour 
qu'ils aient à fe régler, & demander à être 
reçu par main fouveraine. 

Il y a plus : quand même le Vaflal n*au- 
roit encore été interpellé que par un Sei- 
gneur , s'il avoir jufte raifon de croire qu'il 
feroit interpellé par un autre, comme fi, 
par exemple , cet autre Seigneur avoir été 
reconnu par l'Auteur immédiat du Vaflal , 
je penfe que le Vaflal feroit dans le cas de 
la difpofition de ces Articles, & qu'il pour** 
roit a/Iîgner les deux Seigneurs pour qu'ils 
euflfent à fe régler. 

II le pourroit même avant que d'avoir 
été interpellé par aucun , s'il avoir jufte 
raifon de croire qu'il le feroit par l'un ou. 
par l'autre , conrnie dans le cas où fon Au- 
teur auroit par erreur porté la foi à l'un 
& l'autre Seigneur pour le même Fief. 

Lorfque le Vaflal a porté la foi à un 
Seigneur , & qu'il eft interpellé par un au^ 
tre Seigneur de la lui porter , il doit auffi 
affîgner les deux Seigneurs pour fe régler 
& avoir recours à la réception en foi par 
main fouveraine; car fans cela, il coureroit 
fifque envers le Seigneur, à qui il ne l'i 

Tome L E, 
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point portée, s'il fe trouvoit être le véri- 
table Seigneur > des peines portées par les 
Coutumes. 

Si lun des deux Seigneurs qui font en pro- 
cès fur la mouvance , juftifioitêtre en pof- 
feffion de la mouvance, par le rapport des 
derniers aveux qui lui en auroient été por- 
tés par les dernicis poffeflèurs, pourroit- 
il prétendre, en conléquence de cette pof- 
feliion , que là foi dût lui être portée par 
provifion , par le Vaflal ? Non , car la foi 
portée à l'un des deux , ne peut couvrir 
le Fief à legard de Tautre, fi cet autre 
vient à être jugé le vrai Seigneur. Le Vaflal 
a intérêt que fon Fief foit couvert à l'é- 
gard des deux : c'eft pourquoi , même en 
ce cas , le Valfal doit être reçu en foi par 
main fouveraine , cette réception tenant 
lieu de celle qu'il doit , foit à l'un , foit à 
l'autre ; de-la eft née cette maxime , que la 
matière du combat de Fief n'eft pas fujette ' 
à provifion. 

Cette maxime reçoit néanmoins excep- 
tion à l'égard du Roi : car lorfque le Roi 
eft en conteftation avec un Seigneur par- 
ticulier fur quelque mouvance , la provi- 
fion lui elt toujours due, C'eft pourquoi, 
lorfqu'un ValFal, après avoir porté la foi 
à un Seigneur particulier , elt interpellé 
de la porter au Roi , il doit la lui porter, 
& alligner le Seigneur à qui il l'a déjà 
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portée , à ce qu'il ait à fe régler avec le' 
Roi. Vice v:rjâ : fi le Vaflal a d abord 
reconnu le Roi , & qu'il foit faifi par ua 
Seigneur particulier, il doit, fur la copie 
qu'S lui donnera de Taveu qu'il a porté au 
Roi , avoir main-levée de la faifie ; & il 
ne pourra être faili de nouveau , que le 
Seigneur particulier ne fc foit tait régler, 
& n'ait obtenu gain de caufe contre le 
Roi. 

Eft-ce combat de fief; & y a-t-il lieu. à 
la réception par main fouveraine , lorf- 
qu'il n'eft pas contcftç que le Fief relevo 
d'une certaine Seigneurie, mais que la pro* 
priété de cette Seigneurie eft conteftéc 
e»a'e deux perfonnes , qui , chacune de 
leur côté , faiiîiîent féodalement le Vaflal 
pour qu'il leur porte la foi ? Non , les 
Coutumes difent : Quand entre plujîeurs^ 
Seigneurs ^ &c. (Paris, art. 80.) Quand 
dîux Seigneurs lontendent^ &c. ( Orléans, 
art, 37. ) Elles ne difent pas, quand entre 
plujieurs perfonnes , &c. quand plufieurs 
perfonnes contendent^ &c. Il faut donc, 
pour qu'il y ait combat de fief, que la 
conteftation foit entre deux Seigneurs : 
Diverjorum cajlrorum^ comme dit Du- 
moulin : Quand le Fief dominant eft cer- 
tain , & que la queition eu feulenient ^ 
uttrfit Iiujus jeudi dominantes Dominus , 
U conteftatioa n'eft que de patrimonio i 

Eij 
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elle n'eft c^incidenter du droit de foi Se 
hommage fur l'héritage du Vaflal, ce n*elt 
donc point un combat de fief, ni le cas 
de la difpofitiom de nos Coutumes. 

Le Vaflal ne doit donc point, en ce 
cas , demander \ être reçu par main fou- 
veraine, mais il doit porter la foi à celui 
des contendants qui eft en pofleffion du 
Fief dominant ; & la foi qu'il lui portera 
couvrira le Fief, quand même par Tévé- 
nement du procès , il fçroit jugé cjue ce 
poflefleur n'auroit pas été Propriétaire. 
La raifon en eft que les droits féodaux 
font réçls , la foi eft due au Seigneur : 
Potiàs rat'ione cajiri qudm rationc per^ 
fonce. Le poflefleur du Fief dominant , 
cum vice JDomini habeatur^ tant que fa 
pofleflion dure , a droit d'exçrcer tous les 
droits attachés à ce Fief dominant; & par 
conféquent d'inveftir valablement les vaflaux 
qui en relèvent. Au contraire , celui qui 
ïi'eft pas en pofleflion , quand même il 
feroit le vrai Propriétaire , ne peut faifir 
féodal ement les Vaffaux, ni les obliger de 
lui porter la foi; car cette faifie eft un 
aéle de pofleffion du Fief dominant qu'il 
ne peut fairfc , n'en ayant pas la polfef- 
fion. 

Que fi par l'événement du procès , ce 
propriétaire eft déclaré vrai Propriétaire 
du Fief dominant & jrentrç en poffeflÎQn,. 
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il pourra obliger les Vaflaux à lui p citer 
la foi; mais il ne le pourra qu'en leur 
notifiant le jugement qui lui aura donné 
gain de caufe^ & en leur feifant fomma- 
tion de venir à la foi ^ du jour de laquelle 
ils auront le délai de quarante jours. 

Si , non-feulement la propriété du Fief 
dominant étoit conteftée entre deux per- 
fonnes, mais même la pofleffion^ y auroit- 
il lieu k la réception par main . Souve- 
raine ? Quoique ce ne foit pas-là le cas du 
combat de Fief, ni des articles de Cou- 
tumes ci-deffus cités ; néanmoins fuivant 
cette règle , Ubi cadem ratio & œquitas 
occurrit , idem jus Jlatucndum [ejî ; il y a 
lieu de décider que dans ce cas, le Vaflal 
doit être reçu k le demander , car ne pou- 
vant couvrir fon Fief que par la foi qu'il 
porteroitau pofleffeur du Fief dominant, 
& étant incertain lequel des deux conten- 
dants.eft le pofleffeur, il fe trouve dans 
le même embarras que dansle cas du com- 
bat de Fief; '& par conféquent on doit lui 
fubvenir de la même manière, fuivant la 
maxime ci-defllis citée. 

Si la même perfonne poffédoit deux 
Seigneuries putâ , dont Tune fut Châtel- 
lenie, & TauDre une fimple Seigneurie, & 
qu'il y eût conteftation entre le Seigneur 
& le Vaffal ; fi c'eft de la Châtellenie, ou 
fi c'ell de la fimple Seigneurie que le Fief 

Eiij 
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relevé, y a^-t-il lieu à la réception par 
main fouveraine , jnfqu'à ce que la contef* 
ration foit léglée? Non, ce n'ell point ici 
un combat de Fief : un combat de Fief 
. eft une conteftation entre deux Seigneurs, 
Au contraire , ici c'eft une conteftation 
encre le Seigneur & le Vaffal. Or les Cou- 
tumes n'accordent la réception par main 
fouveraine , que dans le cas où la contef- 
tation eft entre deux Seigneurs , & où 1» 
Valial né foi me aucune conteftation. 

%. II. 

Quel bénéfice accorde la Coutume au VaJ^ 
faly dans le cas du combat de>Ficf, 
^ fous quelles conditions! 

La Coutume de Paris accorde au VafTal^ 
dans le cas du combat de fief, le bénéfice 
de pouvoir fe faire recevoir en foi peH- 
daat le procès ; elle n'en accorde pas d'au- 
tre , & le Vaflal n'a d'auue remède que 
cette réception en foi par main fouve- i 
lainc , contre les faifies féodales des Sei- i 
gneurs contendants. 

A regard de notre Coutume d'Orléans, 
il femble qu'elle accorde deux bénéfices 
au Vaflal par Xart. 87 , dont le premier 
confifle \ avoir une main-levée provifion- 
nelle de la faifie féodale, au cas que foA 
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Fief ait été faifi féodalement par les Sei- 
gneurs contendants , ou. par l'un dei.x ; 
l'autre , à pouvoir être reçu par main fou- 
veraine ; c'eft ce qui nous paroît réfulter 
des termes de cet article : Le Vajfal empê- 
ché , en confignant^ . . . aura provijlon des 
fruits , & ladite confignation faite , pourra 
ùre reçu par main fouveraine pendant U 
procès. 

Aux termes de cet article, le Vaflal peut 
être reçu par main fouveraine , après qu'il 
êft fuppofé avoir déjà eu la provifion des 
fruits par la confignation qu'il a faite : cette 
provifion des fruits n'eft donc pas feule- 
ment l'effet de la réception par main fou- 
veraine, puifqu'un eflret ne peut pas pré- 
céder fi caufe ; mais elle paroît éa:c un 
bénéfice diftind & féparé de celui de la 
réception par main fouveraine. 

Il y a ces différences entre Tune & Tau- 
tre. La fimple provifion des fruits s'ob- 
fient par une fimple Sentence du Juge 
Royal , devant lequel le Vaffal a fait alïi- 
gner les Seigneurs contendants , rendue 
avec lefdits Seigneurs , laquelle ordonne 
fimplcment que le Vaffal aura provifion 
des fruits. 

A l'égard de la réception par main fou- 
veraine, c'efl une queflion controvérféc 
entre les Auteurs , fi pour la forme, il eft 

Eir 
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néceflaire que le VafTal prenne des Lettres 
de Chancellerie, qu'il fafle entériner de- 
vant le Juge Royal , ou s'il fuffit qu'il 
feffè rendre une iimple Sentence par ce 
Juge , qui le reçoive en foi par main fou- 
veraine. M. Guyot dit qu'il faut fuivre en 
cela lufage des Sièges. 

Il y a une grande différence entre ces 
deux bénéfices, quant a leurs effets. La 
réception en foi par main fouveraine cou- 
vre le Fief pendant le procès ; & par con- 
féquent anéantit entièrement la faille féo- 
dale , s'il en avoit fait une, & en opère 
une main-levée définitive , ne pouvant y 
avoir de (àifie féodale que d'un Fief ou- 
vert, & non d'un Fief couvert ; au lieti 
que la fimple provifion des fruits , fi le 
Valîal en demeure-là , ne couvre pas le 
Fief, ne Ten remet pas en polTeffion, & ne 
détruit paslafaifie féodale; mais en fuf- 
pend feulement l'effet pendant le procès ^ 
& conferve au Valfal les fruits qui fe per^* 
cevroient pendant ce temps. 

Delà naît cette autre différence , que 
lorfque le VafTal s'efl: contenté d'obtenir 
la fimple provifion des fruits , fi le Sei- 
gneur qui a faifi féodalement obtient gain 
de caufe , il ne fera pas befoin qu'il fai- 
fiffe de nouveau ; mais en vertu de la faifie 
qu'il avoit déjà Élite , il recommencera à 
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J>etcevoir les fruits du Yiti^ par fon Corn- 
tniflâire, (i le Vaflal à qui )l aura lignifié 
le jugement, ne vient pas ï, la foi dans les 
quarante jours. 

Au contraire , lorfque le Vaflal a été 
reçu par main fouveraine, le Seigneur qui 
aura gagné fon procèà , fera obligé de pro^ 
céder par une nouvelle faifie , la première 
ayant été anéantie , comme nous l'avons 
dit. 

La réception en foi par main fouve- 
raîne, féqueftre le Fief en la main & mou* 
vance du Roi pendant le procès : d'où il 
fuit que, fi pendant le procès, il arâvoit 
mutation de Seigneur, par mort ou autre- 
ment, le fucceffeur, nouveau Seigneur ne 
pourroit pas faifir féodalement : car le Fief 
étant cenfé, pendant le procès , être en la 
mouvance du Roi, eit cenfé, pendant le 
procès , ne pas relever de ce Seigneur, 

Quid vice verfâ? Si pendant le procès le 
Vaflal reçu par main fouveraine, vient à 
mourir ou vendre fon Fief? En ce cas , les 
Seigneurs contendants pourront faifir féo- 
dalement , fi l'héritier ou fuccefleur ne les 
prévient, en les alfignant pour dire qu'il 
fera lui-même pareillement reçu en foi par 
main fouveraine; finon la faifie faite par 
celui des contendants qui fera jugé être 
le vrai Seigneur, aura été valablement faite. 
La raifon de douter pourroit être, ce que 

Ev 
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nous l'avons dit, que la réception par main 
fouveraine a cet etiet, que pendant le pro- 
cès le Fief eft cenfé ne relever que du 
Roi. Laréponfe eft, que la réception en 
foi ne peut avoir cet eifet que tant qu'elle 
dure; & comme il eft de la nature de la 
foi d'être pcrfonnelle à la perfonne qui Ta 
portée ; lorfque cette perfonne vient à mou- 
rir ou à aliéner fon Fief, la foi en laquelle 
elle a été leçue par main fouveraine ex- 
pire, & ne peut paffer à fon héritier où 
autre fucceffeur; d'où il fuit que l'effet de 
cette réception par main fouveraine doit 
œffer. • 

Lorfque le Vaflal s'eft contenté d'obte- 
nir une limple provifion des fruits , il n'y 
a pas lieu à la quettion, fi la mutation, foit 
de l'un des Seigneuis, foit du VafTal, peut 
donner lieu à une nouvelle faifie ; car la 
provifion n'ayant point anéanti celle qui a 
été faite, il n'en faut pas une féconde. 

Il y a encore une différence entre la 
réception en foi par main fouveraine & la 
fimple provifion des fruits ; que l'an du 
retrait, qui dans notre Coutume, ne court 
que du jour de la foi portée par l'ache- 
teur, court du jour que cet acheteur y a 
été reçu par main fouveraine, au lieu qu'il 
ne court pas lorfqu'il n'a obtenu que la 
fin pie provifion des fruits. • , 

^ il réfulte de toutes ces différences , que 



Partie T. Chapitre L 1 07 

le Vaflal n entendroit pas fes intérêts , li 
au lieu de fe feire recevoir en foi par main 
fouveraine , il fe contentoit d obtenir une 
limple provifion des fruits. 

Soit que le Vaflal ait obtenu provifion 
des fruits, foit qu'il ait été reçu en foi par 
main fouveraine , les fruits perçus avant 
que le Vaflal fe foit mis en régie , doivent 
refter au Seigneur qui a faifi féodalement, 
^ fa caution néanmoins de les reftituer & 
repréfenter, dans le cas où il feroit jugé 
n'être pas Seigneur, foit au Vaflal, s'il n'y 
avoit que lui qui eût faifi ^ foit au vrai 
Seigneur, fi le vrai Seigneur avoit aufli 
faifi. 

JDe quel jour le Seigneur cefle-t-il de les 
gagner, lorfque le Valfal a été reçu en foi 
par main fouveraine , ou a obtenu provi- 
fion des fruits ; Eft-ce feulement du jour 
de la Sentence qui Ta reçu par main fou- 
veraine , ou. qui lui a accordé la provifion 
des fruits? Elt-ce du jour de laconfigna- 
tion qu'il a 'fait des profits pour y être 
reçu? Eft-ce du jour qu'il a afligné les Sei- 
gneurs? On dira peut-être, que le Seigneur 
doit gagner les fruits tant que la faifie féo- 
dale dure ; qu'elle dure jufqu'k Ik main-^ 
levée que le Vaflal en obtient, & par con- 
féquent jufqu*à la Sentence par laquelle il 
l'obtient; qu'il doit donc gagner les fruits 
jufqu'à cette Sentence ; qu'au mcûns il doit 

Evj 
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les gagner jufqu'à la confignation des prcK 
fits, puifque la Coutume ne donnant au Vaf- 
fal main-leYée de fon Fief que fous cette 
condition, en confignant ^ il doit l'avoir 
remplie pour pouvoir prétendre jouir de 
cette main-levée. 

Il paroît néanmoins plus équitable de 
dire , que le Seigneur doit ccfler de gagner 
les fruits du jour de Taffignation que le 
Vaflal lui a donnée pour fe régler avec 
l'autre Seigneur ,. avec ofire de configner 
en attendant ces profits , car dès ce jour, 
le Vaflal n'eft plus en demeure de fatisfaire 
aux devoirs féodaux. Il conftate judiciai- 
rement, que per eum non Jlat^ il ne doit 
donc plus être fujet à la perte des fruits 
qui eft la peine de la demeure ; il eft vrai 
que la Coutume n'accorde au Vaflal k 
main-levée qu'e/î eonfignant; mais dès qu'il 
efl prêt de le Êiire & de fatisfaire à la Cou* 
tume^ il ne doit plus être puni. 

La confignation des profits , qui efl la 
condition fous laquelle la Coutume accor- 
de au Valfal la provifion des firuits, & la 
réception en foi par main fouveraine, doit 
fe faire en vertu d'une Ordonnance du 
Juge , rendue contradidojirement ou par 
défaut, avec l'un & l'autre des Seigneurs 
contendants. Il eft évident que fi l'un des 
deux n'y étoit pas pa^rtie , étant à fon 
égard rcs inter aUos aâa ^ t\\e ne pouiroit 
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procurer au Vaflal la main-levée de la faifie 
qu'il auroit faite. 

Lorfque c'eft un profit de rachat qui eft 
dû, comme il confille en trois chofes, le 
dire de Prud'homme , une fomme d'argent 
ou le revenu d'une année en nature; le 
Vaflal doit offrir ces trois chofes aux con- 
tendants, & conclure contre eux, a ce qu'ils . 
aient à convenir du choix dans un temps 
gui leur fera limiié par le Juge, après quoi 
je penfe que le Vaflal doit leiu: déclarer, 
que faute par eux d'avoir fait le choix, il 
leur abandonne le revenu de l'année en 
effence, dont un Séqueftre nommé par le 
Juge jouira, & que cet abandon tiendra 
lieu de la confignation des profits que la 
Coutume exige. 

Il y en a qui prétendent que le Vaflal , 
au lieu d'abandonner le revenu de l'année 
en nature, doit en ce cas configner une 
fomme ; mais notre fentiment paroît plus 
régulier , & fondé fur le texte de la Cou- 
turne, qui dans le cas où un Seigneur à qui 
les trois chofes dans lefquelles confifte le 
rachat, ont été offenes, ne fait point fon 
choix 9 ordonne qu'il fera quitte du rachat 
en laiflant fon^ Fief vacant, & abandon- 
nant le revenu de l'année en nature : la 
condition du Vaflal ne doit pas changer de 
ce que plufîeurs cqntendent la Seigneurie. 

Si le Vaflal avoit payé les piofics dus à 
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l'un (ks Seigneurs contendants la Sei- 
gneurie, feroit-il obligé de les configner de 
nouveau , pour fe mettre à couvert de la 
faific-féodale qu auroit faite ou auroit pu 
faire lautre contendant ? Sans doute : car 
le paiement qu'il a fait^ à l'un des Sei- 
gneurs, eft à regard de l'autre Seigneur 
res intcr alios aâa , qui ne peut opérer 
* aucun effet vis-à-vis de lui ; il n*a donc 
pas par ce paiement , fatisfait vis-k-vis de 
l'autre Seigneur , à la condition fous la- 
quelle la Coutume l'admet à la réception 
en foi par main fouveraine. 

Le Vaflal n'a-t-il pas , en ce cas , fon 
recours contre celui des Seigneurs à qui 
il a payé les profits , pour l'obliger à les 
conligner à fa place ? Oui : car la Seigneu- 
rie étant féqueilrée pendant le combat de 
fief, les profits doivent être pareillement 
féqueftrés; le Seigneur qui les a reçu fe 
trouve donc fans droit pour les retenir, 
jufqu'à ce que la conteftation ait été jugée. 

La féqueflration du Fief en la main du 
Roi, ne dure que pendant le procès ; & 
par conféquent la foi en laquelle le Vaflal 
a été reçu par main fouveraine , ne doit 
durer que pendant ce temps : il doit donc, 
après le procès jugé'^ porter la foi de nou- 
veau au Seigneur qui aura gagaé fon pro- 
cès , dans les quarante jours après la figni- 
fiçation du Jugement qui a mis fin au 
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procès. C'eft ce que décide la Coutume de 
Paris , art. 60 , contre l'avis de Dumou- 
lin, qui avoit penfé que la réception en 
foi par main fouveraine , tenoit lieu de 
celle due au Seigneur, & que le Vaffal 
n'étoit point obligé à une nouvelle^ 



CHAPITRE II. 
JDc la Saijîe-fiodalc. 

A. Près avoir traité de la foi & homma- 
ge , il eft de l'ordre de parler du moyen 
que les Coutumes donnent aux Seigneur» 
pour obliger leurs Vaffaux à la leur porter, 
qui eft celui de la failie-féodale. 

Article Premier. 

Ce que cejî que la Saifie-fcodaU? 

La faifie-féodale eft un aâe folemnel , 
par lequel le Seigneur fe met en poflef- 
fion du Fief mpuvant de lui , lorfquM le 
ttouve ouvert, & Ife réunit a fon domaine, 
)ufqu'à ce qu'on lui en ait porté la foi. 

L'origine de la faifie-féodale vient de ce 
q«e les Fiefe n'étoient que perfonnels , & 
^etournoient au Seigneur qui les avoit 
concédés , lorfque le Vaffal à qui le I ief 
avoit éie concédé, ceffoit par mort ou 
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autrement, de le poflTéder, Si par la fuite 
ils font devenus héréditaiies & aliénables^ 
ce n*eft qu'à la charge par le nouveau 
Propriétaire , de s'en faire invertir par le 
Seigneur; c'eft pourquoi le Seigneur ne 
reconnoît point le nouveau Propriétaire , 
tai>t qu'il ne s'eft pas préfenté pour rece- 
voir cette invefliture, en portant la foi au 
Seigneur. Jufqu'à ce temps, le nouveau 
Propriétaire eu bien Propriétaire & pof- 
fefleur vis-à-vis de tout autre que du Sei- 
gneur; mais vis-à-vis du Seigneur il ne 
Teft point, Jufqu'à ce temps , le Fief, vis- 
à-vis du Seigneur , eft cenfé vacant , & 
le Seigneur eft en droit de s'en mettre en 
pofleHion, & de le rcurûr à fon domaine; 
& c'eft ce qu'il fait par la faifie-féodale. 

Obfervez que le Fief qui eft ouvert eft 
bien cenfé vacant vis-à-vis du Seigneur , 
mais ce n'eft que par la faifie-féodale qu'il 
eft réuni à fon domaine , & que le Sei- 
gneur acquiert le droit d'en percevoir les 
fruits* Le Vaffal , quoique non invefti y 
peut jufques-là, & tant qu'il n'eft point 
troublé , jouir du Fief, & le Seigneur ne 
peut répéter contre lui les fruits qu'il en 
a reçu : c'eft le fens de cette maxime , tant 
que le Seigneur dort ^ c'eft-à-dire , tant qu'il 
n'ufe point de fon droit féodalcment, le 
Vaffàl veille. 

Il réfulte de ce que nous avons dit de 
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la faîfie féodale , qu'elle n'eft pas une finv 
pie faifie des fruits , mais la faiiie^du fonds. 
Il réfulte auffi que, quoiqu'elle foit une 
faifie du fonds, elle eft néanmoins diffé- 
rente de la faifie réelle qu'un créancier 
fait de l'héritage de fon débitent. Celle- 
ci ne dépoffede point proprement le dé- 
biteur , mais Tempéche feulement de per* 
cevoir les fhiits de l'héritage faifi , lefquels 
doivent être perçus, pendant la faifie, par 
le CommilTaire, non en pure perte pour le 
débiteur , mais pour être employés au paie- 
ment de ce qu'il doit. Le débiteur de- 
meure au furplus poffeffeur & Proprié-- 
taire de l'héritage fur lui faifi, jufqu'à l'ad- 
îudication qui en transfère la çofTeflion & 
la propriété à l'adjudicataire; jufques-là le 
faifiifant habet nuaam duntaxat cujiodiam» 
Au contraire, la faifie féodale donne au 
Seigneur faififTant la vraie poffellîon & 
même la propriété du Fief faifi féodale- 
tnent , jufqu'à ce que la foi ait été portée s 
le Vaflal vis-à-vis^ du Seigneur en efl véri- 
tablement dépoffede , quoique vis-à-vis de 
tout autre il foit cenfé en demeurer poflcf- 
feur & Propriétaire. 
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Article II. 

i^ui font ceux qui peuvent faifir fùodd-^ 
Umcnt. 

La faifie féodale étant , comire nous IV 
vons dit, article précédent , un ade par 
lequel le-Seigncur réunit à Ion domaine 
le Fief fervant , jufqu'à ce que la foi-ea 
ait étë portée , il s'enfuit qu'il n'y a que 
le Seigneur dominant d'où le Fief relevé 
immédiatement, qui puilîè le faifir féoda- 
lement, ou du moins que la faiiie féodale 
be peut éore faite qu'en fon nom. 

Dé I Appanagijle^ 

Le Prince appanagifte peut faifir féodar 
lement, en fon nom, les Fiefs relevants 
de fon appanage : car il en eft le vrai Sei- 
gneur, étant vrai Propriétaire du domaine 
de fon appanage , qui elt feulement rever- 
fible à la Couronne par lextinftion de la 
poftérité mafculine de l'àppanagifte. 

De VEngagiJle. 

Il en eft autrement des Seigneurs enga- 
gifles; la Seigneurie des domaines enga- 
gés demeure en la perfonne du Roi , TEn- 
gagifte n'en a que la jouiflance , jufqu'à ce 
qu'il plaife au Roi de lui rendre le prix 
de l'engagement i c'eft pourquoi il ne peut 
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faifir féodalement en fon npm, les Fiefs 
relevants du domaine engagé , la faifie féo- 
dale n'en peut être faite qu'au nom du 
Roi , & par le Procureur du Roi , qui ne 
peut refufer fon miniftere à l'Engagifle ; 
& toute l'utilité de cette faifie féodale 
appartient à TEngagifte. 

Du Grevé de Suhjiitution. 

Le Propriétaire du Fief dominant, 
quoique grevé de fubftitution , n'en eft pas 
moins vrai Propriétaire , & par conféquent 
vrai Seigneur; c'eft pourquoi il peut faifif 
en fon nom. 

Du Seigneur non invejli. 

Le Seigneur , quoiqu'il ne foit pas lujp- 
même inverti du Fief dominant, tant que 
fon Fîcf n'eft pas faifi , peut faifir féodale- 
ment les Fiefs qui relèvent du ficn : car tant 
que le Seigneur dort , il a le libre exercice 
de tous les droits attachés a fon Fief. 

Il en fer oit autrement fi fon Fief étoit faifi 
féodalement; car fon Fief étant en la main 
de fon Seigneur, c'eft à fon Seigneur, en 
la main de qui il eft , à en exercer tous 
les droits , comme nous Talions voir : à 
l'égard de lui, il en eft, pendant le temps 
que durera cette faifie, comme dépoflèdé 
& interdit d'en exercer les droits. 
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Du Suzerain qui tient en fa main U FicF 
dèfon Vajal. 

Le Seigneur qui tient en fa main , par 
la faifie féodale,, le Fief de fon Vaffal, en 
devenant comme Propriétaire pendant que 
cette faifie féodale dure , il devient en con- 
féquence pendant ce temps , le Seigneur 
immédiat des Vaflaux relevants du Fief par 
lui faifi y lefquels , au lieu d'être fes arriere- 
Vaflàux , deviennent , pendant ce temps , 
fes Vaffaux de plein Fief; d'où il fuit, 
que pendant que la faifie féodale dure y. il 
peut auffi faifir féodalement les Fiefs def* 
dits arrière- Vaflaux, s'ils fe trouvent ou- 
verts. Mais comme ce n'eft qu'en confé- 
quence de ce qu'il tient en fa main le Fief 
dont lefdits Vaflaux relèvent, & pour le 
temps feulement qu'il l'y tientka, qu'il eft 
Seigneur dominant defdits Vaifaux ; il 
ne doit pas faire cette faifie féodale en 
fon nom de Seigneur, /m/^/ic/V^r; mais il 
doit la faire comme Seigneur d'un tel 
lieu , ayant en fa main la Seigneurie d'un 
tel autre lieu , relevant de lui , & d'où 
relèvent lefdits Vaflaux. 

Le Seigneur qui tient en fa main le 
Fief de fon Vaflal peut-il faifir féodale- 
ment , non feulement Tes arrière -Fiefe 
iftouvants en plein Fief de fon Vaflal , 
qui fe trouvent ouverts , c'eft-à-dire pour 
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lefqoels la foi n'a point été portée ;' mais 
mêraer ceux pour lefquels là foi auroit été 
portée à fon Vaflal ? La Coutume «FOr- 
léans décide pour Taffirmative; & toute la 
différence qu'elle met enore les arriere- 
Vaflàux qui étoient en foi du Vaflal , leur 
Seigneur immédiat, & ceux qui n'y étoient 
pas, c'en: qu'au lieu que le Seigneur peut 
incontinent faifir.féodalement les arrière- 
Fiefe qui fe trouvent ouverts , il ne peut 
faifir les autres que quarante jours après 
avoir fommé [es arrière -Vaflaux de lui 
venir porter la foi; pendant lequel temps 
cts arrière -Vaflaux peuvent fommer le 
Vaflal , leur Seigneur immédiat, d'aller à 
la foi; & s'il n'y va pas, le Seigneur, après 
les quarante jours, peut faifir lefdits ar- 
riere-Vaflaux comme étant devenus fes Vaf- 
faux inunédiats, pendant le temps que dure 
la faifie féodale du Fief d'où ils relèvent. 
La raifon fur laquelle eft fondée la déci- 
fion de notre Coutume d'Orléans eft , que 
la foi eft due a chaque nouveau Seigneur 
du Fief dominant , d'où on a conclu , 
que le Seigneur qui tient en fa main le 
Fief dominant dont les arrière -Vaflaux 
relèvent immédiatement, devenant en quel- 
que façon pendant la faifie , Seigneur de 
ce Fief dpminant , qui eft pendant ce 
temps , cenfé réuni à ion domaine , il eft 
par conféquent un nouveau Seigneur dç 
ce Fief dominant, à qui la foi eft duç« 
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Il en eft autrement dans la Coutume 
de Paris, & dans celles qui n'ont .à ce 
fujet aucune difpofition particulière ; le 
Seigneur qui tient en fa main , par la faifie 
• féodale , le Fief de fon VafTal , ne peut 
faifir feodalement les arrîere-Vaffaux qui 
en relèvent, lorfqu'ils font en foi du Vaf- 
fal , leur Seigneur immédiat. La raifon en 
eft que, fi le Seigneur devient en quelque 
façon , pendant la faifie , leur Seigneur 
dominant , cette Seigneurie n'étant que 
momentanée, & devant ceffer auffi-tôt 
que le Valfal fe préfentera à la foi , ne 
doit point être confiderée ; le Vaffal étant 
le maître de rentrer auffi-tôt qu'il voudra 
dans la pofleffion de fon Fief îaifi, en fei- 
fant fes devoirs. Son droit eft plutôt fuf- 
pendu qu'il n'eft éteint par la faifie féo- 
dale, d'où il fuit, que la foi en laquelle fes 
Vaffaux ont été par lui reçus , ne doit 
point être regardée comme faillie , & par 
conféquent ils ne doivent point être obli- 
gés à porter de nouveau la foi au Seigneur. 
Quid? Si l'arriére- Vaffal n avoir pas été 
reçu en foi , mais feulement reçu à fouf- 
france par fon Seigneur immédiat ? La 
fouffrance. étant quelque chofe d'éqixi- 
poUent à la foi &, ayant la vertu de cou- 
vrir le Fief tant qu'elle dure , il s'enfuit 
?ue le Suzerain qui tient en fa main le 
lef de fon ValTal^d'où cet arriero-V^al 
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relevé, ne pourra pas plus faifir féodale-r 
ment cet arriere-Fief , tant que la fouf- 
fiance durera , que s'il avoir porté la foi;^ 
mais lorfque la foufFrance expirera par la 
cellàtion de la caufe pour laquelle elle 
avoit été accordée , cet arriere-Fief fe 
trouvant alors ouvert , le Suzerain qui , 
tant qu'il tie^t en fa main le Fijf d où il 
relevé, en peut exercer tous les droits, 
pourra faifir féodalement cet arriere-Fief. 
La faifie féodale que le Seigneur-Suze- 
rain a fait des arriere-Fiefs qui étoient ou- 
verts, pendant qu'il tenoic en fa main le 
Fief d'où ils relevoient, cefle-r-elle lorf- 
que ce Seigneur vient à cefler de tenir ce 
Fief en fa maia par la foi que fon Vaffal 
lui en a portée? Dumoulin fur Tart. 54 , 
num.fin. décide que la faille de fairiere- 
Fiefne laifle pas de continuer, non plus 
au profit du Suzerain, mais au profit de 
fon Vaffal , Seigneur immédiat. La raifon 
de douter pouroit être , que le Suzerain 
en faifiliant YzmcxQ-Fkf ^ Juumnegotium 
gtrehat; que n'ayant fait cette faifie féo- 
dale que pour lui, & non pas pour fon 
Vaflkl, ce Vaffal, Seigneur immédiat , n'en 
peiit pas profiter, La raifon de décider au 
contraire efl, que les droits des Fiefs étant 
réels , le Seigneur en faililfant féodale- 
ment Tarriere-Fief , exerce les droits atta- 
chés au Fiçf dominant 9 d où cet arrière-* 
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Vaflal relevé ntgotium ftudi domltiantîs 
potiàs qiuim fuum perjonalc ncgotium ge- 
rit; par conféquent la réunion qu'il fait 
par cette faifie féodale , de Farriere-Fief 
au Fief d'où il relevé , doit avoir effet ^ 
même après que le Seigneur a ceffé d'avoir 
en fa main le Fief dominant : l'arriere- 
Vaflal ayant été dépofledé de fon arrière- 
Fief par la faifie féodale, ne peut plus en 
recouvrer la polTeffion que par Finvefti- 
ture, & jufques à ce, le Seigneur domi- 
minant de qui il relevé , & qui le trouve 
réuni à fon domaine , doit en jouir. 

L'arriére -Vaflal qui a porté la foi au 
Suzerain , pendant que le Suzerain tenoit 
€n fa main lé Fief d'où il relevé immédia- 
tement, eft-il tenu de la porter de nouveau. 
à fon Seigneur immédiat , qui a eu main- 
levée de la faifie de fon Fief? La raifon 
de douter eft, que la foi eft perfonnelle à 
celui à qui elle eft portée>, d'où il paroît 
fuivre que la foi portée au Suzerain , ne le 
met pas en foi de Ion Seigneur immédiat : 
dans le cas du combat du Fief, la foi por- 
tée au Roi pendant le combat, ne difpenfe 
pas le Vaflal de la porter de nouveau à 
celui qui a été jugé par l'événement du 
procès, être le vrai Seigneur, fuivant que 
nous l'avons vu ci-deflus. Par la même rai- 
fon , dit-on , la foi portée au Suzerain 
pendant la faiiie, ne doit pas difpenfer le 

Vaflal 



Partit L Chapitre IL lit 

^aflkl de la porter de nouveau a fou Sei- 
gneur immédiat , rentré dans fes droits. 
Néanmoins Dumoulin décide au contraire 
que le vaffal n'eft point obligé de porter 
la foi de nouveau à fon Seigneur immé- 
diat : la raifon eft , que le Suzerain 
reçoit fes arriere-vaflaux en foi, en cette 
qualité, comme -tenant en fa main le Fief 
du Seigneur immédiat defdits arrière^ 
vaflaux : d'où il fuit , que la foi qui eft 
portée au Suzerain eft indireélement por- 
tée au Seigneur immédiat, qui eft repré- 
fcnté , en q*ielque façon , dans la perfonnc 
du Suzerain ; la Seigneurie de ce Suzerain 
pendant la faifie féodale , n'étant qu'une 
Seigneurie momentanée ^ fidive , & fôh 
vallàl étant au fond le vrai Seigneur immé* 
diat, quoiqu'interdit pendant la faifie féo- 
dale d'en exercer les droits, on doitcon- 
fidérer dans la foi portée à ce Suzerain y 
plutôt la perfonne de fon valfal , dont il 
exerce les droits , que fa perfonne même. 
Si dans le cas du combat du Fief, le vaf- 
fal qui a été reçu par main fouveraine , eft 
obligé de porter de nouveau la foi à celui 
qui a été jugé le vrai Seigneur, c'eft qu'ea 
fe faifant recevoir par main fouveraine, il 
n'a avoué ni l'un ni l'autre des, conteu - 
dants , au lieu que dans cette efpece il a 
avoué déterminément fon Seigneur , dans 
la perfonne de fon Suzerain, 
TomcL F 
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^ De même que la foi portée au Suzerain 

Ïendant la faille féodale , couvre les arrière- 
'iets , même après la main-levée de la faifie 
féodale, de même la foufFrànce accordée 

f)endant ce temps aux arriere-vaffaux par 
e Suzerain , doit couvrir leurs Fiers pen- 
dant tout le temps que cette fouffrancc 
doit durer , fans qu'ils foient tenus de la 
demander de nouveau à leur Seigneur im- 
médiat, qui rentre dans fon Fiéf : c'eft là 
même raiion. De même que la foi portée 
au Suzerain, en la qualité qu'il a détenant 
en fa main k Fief d un tel, fon Vajfal^ elt 
cenfée portée au Seigneur immédiat , de 
même la fouffrance par lui accordée en 
laditç qualité , eft cenfée accordée par le 
Seigneur immédiat. 

Cette décifion n'a lieu qu'autant que la 
fouffrance a dû être accordée , & que le 
Seigneur immédiat feroic obligé de raccor- 
der lui-même , fi elle lui étoit demandée ; 
car ce Suzerain n'avoir droit d'exercer les 
droits du Fief qu'il tenoit en fa main , 
qu'en bon père de famille , & par confé- 
quent, il n'a pu accorder lafoufirance, que 
dans U*s cas^ & pour le temps qu'elle doit 
être accordée. 

Du Poffejffeur de bonne foi. 

Le poflefleur du Fief dominant étant 
Pçmini locoyiMt que le vrai Propriétaiie 
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ne paroîc pas , il s'enfuit qu'il peut exercer 
tous les droits attachés au Fief dominant , 
& par conféquent faifir féodaiement , en 
fon nom, les Fiefs qui en relèvent; & les 
vaffaux ne feroient pas reçevables à oppo- 
fer contre la faifie, qu'il n'elt pas Proprié- 
tîure, cir ce feroit exciper du droit d'au- 
trui ; & quoiqu'il ne le foit pas , il doit 
paffer pour tel , tant que le vrai Proprié- 
taire ne paroît pas. 

Qiiidf Si par la fuite le poflèfleur venoit 
a être évincé par le vi'ai Propriétaire , la 
faifie féodale qu'il auroit Éûte , tomberoit* 
elle comme feite par une perfonne qui 
n'avoit pas de qualité pour la faire? Je ne 
le penfe pas : car je crois que fa qualité de 
poilefTeur étoit une qualité fufBfaate pour 
exercer tous les droits attachés au Fief. Je 
penfe même qu'elle doit continuer après 
réviclion , & que le vrai Propriétaire n'eft 
pas obligé de faifir de nouveau ; car la fai- 
lle faite par le poflbffeur , ayant été faite 
valablement, a réuni le Fier faifi au Fief 
dominant; d'où il fuit, que le vrai Pro- 
priétaire rentrant dans la pofTeflion de fon 
Fief dominant, acquiert auifi la poilciliQn 
du Fief, qui par la faifie s'y trouve réu»i. 

Du Mari 

Le mari étant Seigneur de la perfonne 
4e fa femme ^ eft en quelque façon Sei- 
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gneur de ce qui lui appartient, c'eft pour- 
quoi il eft Titulaire des feigneuries appar- 
•tenantes à fa femme , & peut exercer tous 
les droits qui y font attaches : il peut donc 
faifir féodalement les Fiefs qui' en dépen- 
dent. 

Mais comme ce n'cft pas de fon chef, 
mais en fa qualité de mari que ces droits 
lui appartiennent, 1? faille féodale des Fiefs 
relevant de la feigneurie de fa femme, doit 
être faite en fk qualité de mari ^iine telle; 
6: elle feroit nulle fi elle étoit faite en foft 
nom ^fimpliciter. 

J)cs Tuteurs, , Curateurs , Procureurs , 
. , Titulaires de Bénéfices. 

• Le tuteur d\m mineur, le curateur d'un 
intcîdit ou d'un pofthume, étant Domini 
loco ; il s'enfuit qu'ils peuvent faifir féoda- 
lement , en leur nom de tuteurs & de cura- 
teurs , les Fiefs relevants des Seigneuries 

; qui appartiennent à ceux de qui ils font 
tuteurs ou curateurs ; & il n'y aaucun doute 
-que cette faifie foit valable, car étant fei^c 
au nom du tuteur oii curateur du Propriç- 
mre du Fief dominant, elle fe trouve faite 
au nom de ce Propriétaire, & elle eft 
même réputée faite par lui , Iç fait du tu- 
teur étant le ftit du mineur. 

Ceft pourquoi çlle fubfifte même aprê« 

' h fi» <Je la t\itellç ouçviratçlle, 
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. Par la même raifon , le Titulaire d'un 
Bénéfice étant le légitime Adminiftrateur 
des. biens qui en dépendent, peut faifir 
feodalement les Vaflaux qui en relèvent ; 
mais il ne le peut faire qu'en exprimant fa 
qualité de Titulaire d'un tel Bénéfice. 

A regard d'un fimple Procureur , fût-il 
fondé d'une procuration fpéciale ; il ne 
peut faifir feodalement en fon nom de 
Prociireur 5 il doit le faire au nom feiil du 
Seigneur, autrement la faifie feroit nulle : 
la raifon en eft, que la faifie féodale fe fai- 
fant par le minifterc d'un Huiffier, en vertu 
d'une commiflion de Juftice, ainfi que nous 
le venons ci-après , eft comme un afte 
judiciaire. Or, c'efl; une maxime parmi 
nous que ces Aétes ne fe peuvent faire par 
Procureur; il n'y a que le Roi qui plaide 
par Procureur. 

En vertu de ce droit qu'a le Roi , les 
Fiefs qui relèvent de fon Domaine , peu- 
vent eue faifis feodalement, à la requête 
du Procureur du Roi. 

Lts Seigneurs Haug-Jufticicrs ont , à 
l'inftar du Roi, le droit de plaider dans 
leur Juftice , fous le nom de leur Procu- 
reur Fifcal, contre leurs Jufticiables, pour 
les contraindre au paiement de leurs droits 
fei2:neuriaux, dont le fond n'eft point con- 
telté ; d'où il fuit , qu'une faifie féodale 
faite d'un Fief fitué dans leur Juftice, eft 

Fiij 
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valablement faite à la requête du Procu*- 
reur Fifcal. Quelques Auteurs néanmoins 
avoient penfé le contraire ; mais les nou- 
veaux Arrêts ont jugé que cela fe pouvoit* 

DctUfruitkr, du Fermier ^ du CommiJ^ 
faire à la faifie-réeÙe. 

Il eft évident, fuivant nos principes, que 
rufufruitier du Fief dominant ne peut pas 
failir en fbn nom , les Fiefs qui en xele- 
vent. 

Néanmoins,, comme rufufruitier a inté- 
rêt , à caufe des droits utiles qui lui appar* 
tiennent , que le Seigneur foit fervi , les 
Coutumes de Paris & d'Orléans lui per- 
m<^ttentdc faifirféodalement les Fiefis, non 
en fou nom, mais au nom du Seigneur 
dominant., pourfuite & diligence,. & aux 
rifques & périls de lui ufufruitier. 

Obfervez néanmoins que ces Coutumes 
requièrent que le Propriétaire ait été en 
demeure de la faire lui-même par une fom- 
mation que l'ufufruitier doit lui faire, à fa' 
perfonne ou au Fie^ominaut, avant quil 
puillè faifin^ ^ 

. Le Propriétaire fommé par Tufufruî- 
tier, fait fagement de laiffer faire la faille 
par l'ufufruitier : car s'il la faifoit lui- 
même il en courroit les rifques , au cas 
qu'elle fe trouvât defeftocufe , & il n'en 
auroit pas rémoiiiment, qui appartiendroic 
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i Vufufruirier , ainfi que nous le verrons 
dans un des paragraphes fuivancs. 

L'ufufruitier a-t-il ce droit dans les Cou- 
tumes qui ne s'en expliquent pas? Je penfe 
qu'oui ; car d^s avant que nos Coutumes 
en uflent une difooiition , Dumoulin avoir 
penfé que Fufufruitier avoir ce droit, & 
ion avis avoir été fuivi par la Jurifprû- 
dcnce; & ce n'eft qu'en eonféquence de 
cette Jurifprudence , que les difpofitions 
qui accordent ce droit \ l'ufufruitier ont 
été inférées dans les Coutumes de Pai'is & 
d'Orléans. 

L'ufufruitier peut-il ufer de ce droit, 
lorfquc le Fief ell ouvert par une mutatîoa 
qui ne donne lieu à aucun profit? Il fem-* 
We d'abord que Fufufruitier n'a aucun inté^ 
rét, & qu'il ne pcn« par conféqùent ufer 
de ce droite' que la Coutume ne lui a ac- 
cordé que pour la confervation de fes inté- 
rêts. Néanmoins Dumoulin décide que Tu- 
fufruitier peut, même en ce cas, faifir 
féodalement au nom du Propriétaire. la 
raifon en eft, que l'ufufruitier n'a pas feu- 
lement intérêt d'être payé des profits qui 
)ui font dûs , mais même dans le cas où il 
ne lui en feroit aduelleiment dû aucun , 
il a intérêt, par rapport, a ceux qui peu- 
vent échoir dans la fuite, que le Fier do- 
minant foit fervi de fes vaflaux, afin que 
les mouvances ne fe perdent- pas, ou du 

Fi^ 
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moins ne s'obfcurciffent pas , ce qui arrire 
quand un Seigneur néglige de fe faire fer- 
vir pendant un temps confidérable. 

Au relie, il y a cette, différence entre le 
cas où il qH dû des profits àrufiifruitier , & 
celui où il ne lui en eft pojinr dû , que lorf- 
qu'il ne lui en . eft point dû ; le Seigneur 
peut donner main-levée de la faifie faite 
par rufufruitier, auiîî-tot que bon lui fem- 
blera, & accorder telle fpufFrance qu'il lui 
plaira, à fon i^affal,£ans le confentement de 
rufufruitie): qui a faifi^ i^^P^JP^^ Guyot : 
car par cette fôufFrance le Fièf dominant 
eft reconnu, ce qui doit fuffire à rufufrui- 
lier. Au contraire , dans le premier cas 
auquel il eft dû profit à rufufiruitier , le 
Seigneur ne peut donner main-levée de la 
faille -féodale faite par. l'ufufruitier, ni re- 
cevoir fon ,YaHài en foi avant que le profit 
ait été:>payé à ïufufruitier : c'en la difpofi- 
tion des Coutumes de Paris & d'Orléans» 
S'il le faiibit, cette réception en foi n'em- 
pécheroit pas la durée de la faifie féodale, 
|ufqu'au paiehient des profits. 

L'ufufruitier peut-il , pour les droits qui 
lui font dûs , fidfir le Fief d'un vaiiil après 
qu'il a été reçu en foi? La raifon de dou- 
ter eft, quçja Coutume ne permet pas au 
Propriétaire du Fief dominant de recevoir 
en foi le vaflal , avant qu'il ait payé les 
profits dûs à rufufruitier. La réponfe eft , 
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que la Coutume ne faifant cette défenfe au 
Propriétaire que dans le cas auquel le Fief* 
fe trouve faili par Tuftifi-uitier : cette dé- 
fenfe ne doit pas être étendue au cas au- 
quel le Fief n'auroit point encore été faifi 
par rufufruitier. Des difpofitions rigou- 
reufes^ telles que celles-ci, ne devant point 
s^étendre d'un cas à un autre , le valFal ^ 
avant que Tufiifruitier ait été faiii, eft donc : 
valablement reçu en foi y quoiqu'il n'ait' 
pas payé les profits, lorfque le Seigneur 
a bien voulu l'y recevoir : & dès-lors Tu-'^ 
fufruitier ne peut plus faifir , puifque la 
faifie ne fe fait i^t faute d homme ^ félon» 
que s'expriment nos Coutumes. 

Quid? Si le Seigneur n'avoit reçu en 'foi ^ 
le vaffal qu'après la femmtioftde faiflr à llû> 
faite parl'ufufruitier? Je penfe que mémeï 
en ce cas, l'ufufruitier ne pouroit pafe fai-- 
fi.r , car la Coutume s'eft contentée de 
refufer la main -levée de la faifie faite -^ 
avant la foi portée, & li'a point donné à 
rufufruitier iç droit de faifir après la foi 
portée. \ • . .o ;^ • . ■ ■<}' i y^>. . 

Quoique la faifie féodale faîte par Bufu^» ^ 
fruitier, foit au nom du Proprîétairie\ elle 
eft néanmoins aiix rifques de l'ufufruitier y 
(jui feul eft tenu des dépens, dommages & . 
intérêts, au cas qu'elle, fe trouve avoir été 
mal faite, & c'eft l'ufufruitier auffi qui en 
a tout l'émolument ^ puifque cet émoliir' 
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ment lui appartiendroit, quand même elle 
fçroit faite par le Propriétaire. 
^ La difpofition de nos Coutumes pour 
l'ufufruitier y ne peut être étendue à un 
fônple fermier des droits feigneuriaux ; il 
ne peut obliger le Seigneur à faifir féoda- 
lement , ni faifir lui-même à fon refiis ^ 
& il doit fe contenter d'agir par aétion en 
faifie & arrêts des firuits du Fief ^ encore 
tf a-t-il pas ces adions de fon chef. Mais 
comme le Seigneijr fon bailleur, à qui elles 
appartiennent, feroit obligé aSionc con- 
duch^ de les lui céder , il peut cebriratc 
conjungendanim oBionum , agir direfte- 
ment par ces voies, contre les vaflaux ; 
TOâîs ayant un droit bicii moindre que. 
celui de Pufufruitieï , il ne peut pas pré- 
tendre que le droit accordé à rufufrui- 
tier de faifir féodalement doive ên:e étèn*' 
du à lui : c'efl auffi le fentiment de Du- 
moulin , que le fimple fermier n'a pas le 
droit de faifir feodalement. 

Nous ne parlons que du fimple fer- 
mier; le' preneur k bail à longues années^ 
ayàntî un droit in re comme rufufruitier, 
peut faifir feodalement, de même que Tu- 
fufruitier. 

Les créanciers d'un Seigneur dont le 
Eief n'efl:. point faifi , ne peuvent pas faifir 
feodalement les vaffaux du Seigneur leur 
débiteur, ^qai négliger oit en fraude^ de fes 
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créanciers , de fe foire payer deis profits 
qui lui font dûs; car il doit fuffire à ces 
créanciers de faire faifir & arrêter entre 
les mains des vaflaux , les profits -qu'ils 
doivent. 

Lorfque le Fief dominant eft faifi réel- 
îement , le Commiffaire à la faifie-réelle 
peut-il faifir féodalement, au nom du Sei^ 
gneur , les Fiefs qui en relèvent? Car le 
Commilikire a intérêt pour les créanciers ^ 
Aon-feulement d'étiré payé des droits uti- 
les, mais auffi de faire fervir les Seigneurs 
du Fief dominant par fes vaflaux, pour 
empêcher que pendant le long temps que 
peut durer une faiiie-réelle , les droits de 
mouvance ne Xe perdent , ou du moins 
ne s'obfcurcifrent ; il fe rencontre donc à 
l'égard de ce Commiffaire, la même raifon 
qui a fait accorder k IHifiiiTuitier le droit 
de faifir féodalement : or , ubï eadcm ratio 
occurrit, idem jus ftatuendum tft; on peut 
même dire que Tintérét dcis créanciers efi 
encore plus grand que celui de l'ufu&ui^ 
tier : car Tufuftuitier n'a intérêt à la con- 
fervation que pour les. fruits qu'elles peu- 
vent produire pendant le cours defon ufu- 
fruit, au lieu que les créanciers y ont inté- 
rêt , pour raifon du fonds même, afin que 
le Fief en foit plus chèrement vendu. 

Au fuiplus,, je penfe que quoique le 
.Fief foit faifi réellement , & même que !• 

Fvj 
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Seigneur foit dépoflbdé par im bail-jurfi- 
fiaire, c'eft toujours en fa perfonne que 
rçfide le droit de. faifir féodalement ^ le 
bail judiciaire ne le privant que de la per- 
ception des droits utiles; c'eil pourquoi je 
penfe ^ qu'à l'inflar de ce qui eft décidé 
pour Tuftifruitier , ce Cpmmiflaire ne peut 
faifir féodalement qu'après fommation préa- 
lablement feite au Seigneur de le Êiiie lui- 
inéme« 

§. I. 

Si la Snifit féodale peut je faire pourpar-^ 
tie, & quand a-t-^Ue lieu pour partu ? 

La faifie féodale étant, comme nous Ta- 
vons dit, Taéle par lequel le Propriétaire 
du Fief dominant fe met eu pofleirioii 
du Fief fervant' ouvert , qui eft cenfé 
réuni au dominant, pendant le temps 
que durera l'ouverture. ; il s'enfuit que 
lorfqu'il y a plufieurs Propriétaires du 
Fief dominant , cbacun ,de ces Proprié* 
-taires doit être cenfé ay/oir-lcs. mêmes 
portions dans le Fief iféuni qu'il a dans le 
Fief dominant ; & • par xonféqùent il n'a 
droit de fe mettre en polTeffion du Fief 
fervant que pour cette portion, par confé- 
quent il n'a droit, au moins de fon chef^ 
tiie- le faifu: féodalement que pour cette 
pcwttion. ...../... ..,, 
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Selon ces principes, Dumoulin, ^rr. i, 
gl.i^ quefl. 7,, décide- que l'un de plufieurs 
copropriétaiies du Fief dominant , peut 
malgré les autres, cœtcris & invitis & no^ 
Unubus^ faifir Ééodalemerttle Fieffervant, 
mais feulement pour Êi portion. 

Cela a lieu , par exemple , lorfque les 
autres copropriétaires ont accordé une 
fouffrance volontaire au Vaffal, ou Jorf-; 
qu'ils déclarent formellement qu'ils neveu* 
lentpointfaifir.Que.fi les autres copro' 
priétaires ne réclament point ,& n'ont poini 
accordé de fouffrance au Vaffal, Dumou- 
lin décide qu'en Ce cas, la faifie féodale, par 
ce Propriétaire en partie , vaudra pour lej 
total, & profitera aux autres coproprié- 
taire qui n'ont pas faifi. 

Cela eft indubitable , s'il avoit faifi féo- 
dalemeutau nom de tousle^ Propriétaires , 
qu^e défavouent point ce qu'il a fait en 
leur nom; mais s'il a faifi en fon nom feul, 
la laifie féodale aura-t-cUe lieu^pour. Iq 
total, ou feulement pour fa pprponj Dvh 
moulin femble décider .qu'elle aura Ueii^ 
pour le total; car il dit qu'il n'iioporte pas 
au Vaflal , fi le Seigpeur quirfaiifit féodale-» 
ment, a des copropriétaires ou non«. Jç 
penfe néanmoins que la faifiq ne vaudra 
que pour la paît du copropriétaire, ai^ 
nom feul duquel elle a^ i^té faite ; car n& 
pouvant de fon chef ejatrer en poflèffioft 
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que de fa part , & par conféquent ne pol^• 
vant de fon chef laifir que pour fa part; 
il faudroit pour que la laifie féodale valût 
pour le total, fuppofer qu'il eût pour 
le furplus faifi pour ces copropriétaires, 
& comme leur Procureur , ce qui ne fe 
peut dire , puifque que comme nous Fa- 
vous dit ci-deffus , la faille féodale étant 
une efpece d'ade judiciaire qui fe fait pat 
un Officier de Juftice , en vertu d*unc 
commiflion ^u Juge, elle ne peut fe foire 
qu'au nom de la Partie , & non par Pro- 
cureur, ^ -♦ 

Par cette même raifon je penferois qu'il 
ne fiiffiroit pas que l'un des Seigneurs fai- 
sît, tant pour lui que pour fes Co-fei- 
gneurs , & qu'il faut exprimer les noms de 
tous dans la faifie. 

Que fi la faifie étoit faite par un ufu- 
fruitier du Fief dominant , quoique cet 
ufufruitier ne fût ufufruitier que pour 
une paniè indivife, la faifie ne laifferoit 
pas de valoir pour le total , & profiteroît 
aux autres à qui appartient le furplus de 
l'ufufruit dû Fief dominant ; la raifon en 
eft que da:ns la faifie faite par Tufufhiitier, 
ce n'eft pas proprement l'ufufruîtier qui 
faîfit, c'eft le Ptopriétaire au nom' duquel 
elle eft faite qui étt le vrai faififfant; 
ainfî il fuflitque ce Propriétaire, au nom 
duquel elle eli faite , foit le Seigneur pouj 



Partie L Chapitre ÎL t^c 
ïe total, pour que la faifie vaille pour le 
total, & il eft indiffèrent que rufufirui- 
tier , qui ne fait que prêter fon^ miiiiflere 
&fa pourfuite, foit ufufruiticr pour partie 
ou pour le totaL 

La faifie féodale fe fait pour partie, 
lorfqu'entre plufieurs Propriétaires du Fie^ 
fervant, les uns font en foi ou en fouf- 
france , &: les autres n'y font pas; car elle 
ne fe peut faire que pour les parts deceux^ 
qui ny font pas. 

11 n'eftici queftion, conune dans "le 
rcfle du Chapitre , que de la faifie féodale ^ 
qui opère une réunion momentanée du Fief 
fervant au Fief dominant, & non ^e celle 
qui fe fait faute de dénombrement, quî 
eft d'une nature tputc différente. 

in. 

Pour quelles caufes la Saifie jîodaUfi 
fait -elle? 

La feule principale caufe de la' faifîè 
féodale efl le déÊiut de foi non feite. 

Cela fuit des principes que nous âvon» 
établis ci-deffus , que le Seigneur n'ell point 
obligé de reconnoître aucun Propriétaire 
du Fief fervant qu'il n'en ait été inveftï 
par le port de foi, & que ce Fief fervant 
eft donc vis-à-vis du Seigneur cenfé v^zpam^ 
tant que le Propriétaire tfena point porté 
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la foî, & que la faifie féodale eft VAâe 
par lequel le Seigneur fe met eu pofleffion 
de ce Fief, devenu vacant vis-à-vis de lui 
faute de foi; ces principes qui font vrais, 
étant fuppofés , il ne peut y avoir , comme 
nous l'avons dit , que le défaut d'Homme, 
c'eft-a-dire, le défaut de foi non Êûte qui 
foit la principale caufe de la faifie féodale; 
car fi la foi a été valablement faite, le 
Fief étant couvert par la foi, le Proprié- 
taire en étant inveui par la foi qu'il a porté, 
le Fief,n'eft plus ouvert, n'cft plus vacant 
vis-à-vii du Seigneur, il ne peut donc plus 
y ayoii*lieu à la faifie féodale, qui n'cft 
auti*e chofe que TAéle par lequel le Sei- 
gneur fe met en poiTeffion du Fief devenu 
vacant vis-à-vis de lui. , ,. . . 

Il efl: vrai que nos Coutumes en per- 
mettant, de faifir faute. d'Homme, ajou- 
tent: & devoirs non faits, & droits non 
payes; maî^ il. faut dire, fuivant nôs prin- 
cipes, que cette caufe^e droits non payés 
pour laquelle elles permettent de faifir, 
h'efï qu'une caufe accelfoire pour laquelle 
on peut faifir en même-tenips qu'on faifit 
pour le défaut de foi non faite,, mais qui 
ne peut pas être une caufe principale delà 
faine féodale, & qui ne pourroit pas feule 
y ftrvir de fondement. Ceft la doétrîne de 
Dumoulin, art. i ^gl.ç, Càufa principaîis 
& produBiva ejî ipfa intcrruptio fideUtatls 
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fip Vaffalli, dcfcSuÈ autem Jblutionis ju-* 
rium non eji eau fa tffccliva nec produaiva 
potejlatis prchendendi , fcd Jblàm acceffb- 
rium & concomitans caufam principaUm. 

Delà il fuit. lo.Que lorfque le Seigneur 
a reçu volontairement en foi fon Vaffal, 
en faifant une limple réferve de fes pro- 
fits, il ne peut plusfaifir féodalementpour 
les prolits qui lui font dûs fif qu'il a ré- 
ferve, il n'a plus pour en être payé que la 
voie d'aftion. Tous conviennent de cette 
décifion. • 

20. Si le Seigneur a reçu en foi fon vaflal 
avec cette condition réfolutive ^ que la ré- 
ception en foi n'auroit pas lieu fi le Vaifal 
ne payoit les profits dûs dans un certain 
temps; le Seigneur en ce cas, fi le Vaifal 
manque à la condition , pourra faifir féo- 
dalement, car la foi en laquelle le Vaflal 
a été reçu , tombe par la condition réfolu* 
toire que le Seigneur y a appofée, & qu'il 
a eu droit dy appofer, pouvant ne point 
recevoir du tout fon Vaffàl en foi. Le Vaf» 
ûl n'étant donc plus en foi, il y a lieu à la 
faifie féodale par faute d'Homnije & de foi 
non faite. 

Le Seigneur eft-iltenu en ce cas, après 
l'expiration du temps^de faire, une fom- 
mation au Vaflal de latisfaire à la condition 
fous laquelle il a été reçu en foi, & de payer- 
ks profits? Dans la pureté des principes 
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de Droit, il faut dire que non; car la con- 
dition réfolutive de la foi étant in non 
FACIENDO , fi k Vajfalne paye les profits 
dans un certain temps , elle exifte & refout 
la réception de foi par la feule celfation du 
Valfal pendant ce temps. Cependant dans 
notre Pratique il eft plus fur de faire cette 
fommation. 

Le Seigneur ponrroit-il en recevant fon 
Vaflal en foi, convenir que la faific néan- 
moins tiendroit jufqu'au paiement des pro- 
fits ? Oui , car le Seigneur n étant point 
obligé de le recevoir en foi jufqu'à ce 
temps, c'efl un bienfait qu'il lui Étit en l'y 
recevant avant le temps, auquel bienfait 
il lui elt libre d'appofer telle condition que 
bon lui femble; le Vafl&l nefoufFre rien de 
cette convention , puifque les fruits qu'il 
accorde au Seigneur par cette convention, 
auroient, indépendamment de cette con- 
vention, appartenu au Seigneur, fi conrnie 
ilenétoitle Maître, il ne Feût pas reçu 
en foi. 

Mais en ce cas, dira-t^on , la faifie féo- 
dale n'a plus pour caufe le défaut de foi, 
puifque le Vaflal y a été reçu ; elle a eu 
pour feule caufe le défaut de paiement des 
profits : ce défeut de paiement peut donc 
être, la feule caufe, & la caufe principale 
qpi ferve de fondement à la faifie féodale. 

La réponfe eft facile, & nous eft four- 
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nie par Dumoulin. Lorfque nous avons dit 
que le défaut d'Homme étoit la feule caufe 
principale de lafaifie féodale, nous avons 
entendu parler de la faifie féodale coutu- 
miere, de celle qui fe fait & qui a lieu en 
Vertu du droit que la Coutume & la nature 
des Fiefs donnent; cette faifie, qui tient 
dansTefpece précédente après la réception 
en foi, n'eft plus cette faifie féodale cou- 
tumiere quife fait en vertu de la Coutume; 
la vraie faifie féodale fe convertit en une 
autre qu'on peut appeller une faifie féo- 
dale conventionnelle, & qui n'a lieu qu'en 
vertu de la convention qu'il y a eu à ce 
fujet entre le Seigneur & le Vaffal. 

Il faut dire la même chofe dans le cas 

auquel le Seigneur auroit reçu fon Valfal 

en foi avec cette condition exprelTe, que 

faute par lui de payer les profits dans un 

certain temps, le Seigneur au bout dudit 

temps pourroit faifir Je Fief & percevoir 

lesmiits à fon profit, & en pure perte 

Jour le Vaflal, jufqu'à ce qu'il eût payé 

es profits ; cette convention eft auffi va- 

able que la précédente par les mêmes rai- 

fons , & le Seigneur peut , au bout dudit 

temps , faifir faute de payement des profits;. 

mais, dit fort bien Dumoulin , i/?^ /^rcA^/x- 

fio non eft jiropriè Feudalis quia non fit 

virtut: Confiutudinis , nec Jecundum na^- 

turam Fcudi , Jed eft prehenfio mcrè con^ 
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vcntionalis & ex mer à provifionc Tîominis 
prœter natiiram Feudi ; non enim fît ex 
defcchi Hominis cum non fit prior invcjll- 
tara rcfoluta^ fid ex dcfcclu ohfcrvantiœ , 
pacii & condltionis appofitcB, 

30. Loifque la foi a été portée en Tab- 
fence du Seigneur , fi elle n'a pas été accom- 
pagnée d'offres de payer les profits , ce 
port de foi eft nul fuivant ce que nous 
avons dit au Chapitre précédent; & par 
conféquent le Seigneur peut faifir féoda- 
lement faute d Homme & de foi non faite; 
puif qu'ayant été faite nullement, c'eft tout 
comme fi elle n'avoit point été faite du 
tout. 

Le Seigneur pourroît-il enfe contentant 
de cette foi quoique nulle , faifir féodale- 
ment pour les profits qui lui font dûs? 
M. Guyot dit qu'il le peut; je trouve le 
fentiment de Dupleffis plus régulier, qui 
dit que cela ne fe peut pas ; la raifon s'en 
tire de notre principe , qu'il n'y a que le 
défaut dHomme qui puifle êa*e la caufe 
de la faifie féodale. Le défaut de paiement 
des profits peut bien être caufe de la faifie 
qui le fait en vertu de la convention à 
1 inftar de la féodale , comme dans Fefpece 
précédente ; mais dans cette cfpece n'y 
ayant eu aucune convention , le Seigneur 
ne peut faire d'autre faifie féodale que celle 
que la Coutume donne droit de Eure, que 
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celle qui dérive de la nature des Fiefs , la- 
quelle ne peut avoir pour caufe que Iç dé- 
taut d'Homme. 

Que fi le port de foi fait par le vaflal 
en rabfence du Seigneur étoit accompa- 
gné d'offres de payer les profits, & avoit 
tout ce qui ell néceffaire pour être vala- 
ble ; le Seigneur ne pourra faifir féodale- 
ment tant que le vaiTa'l n'eft point en 
demeure d'effèftuer fes offres ; mais s'il 
eft conftitué en demeurçde les effecluer, 
comme ces offres deviennent invalides p^r 
le défaut d'ctre effeâuces; fon port de loi 
qui dépendoit de la validité de ces offres , 
tombe auffi , & le Seigneur çft en droit de 
faifir; mais U faut quil^faififfe par faute. 
d'Homme, &ç, 

Obferve:5 que le vaffal ayant conftituç 
le Seigneur en demeure de recevoir les 
profits par les offres qu'il lui a faites , ne 
peut plus être lui-même mis en demeure 
de les payer , que par une interpellation 
à lui faite; c'eft pourquoi en ce cas le 
Sei gneur ne peut faifir fécdalement qu'après 
ravoir fomÈné, & mis par cette fomma-- 
tion en demeure d'effectuer fes offies de 
payer les profits. 

40, Mêm.e dans Iç cas qii le vaffal n'au- 
roit point en tout fait la foi, la faifie féo- 
dale ne peut être valable , qu'en exprimant 
' Ù çaufe que c'eftpaf faute d'Homme qu'ellç 
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elt faite; & elle feroit nulle ^ s*il étoit feu- 
lement dit qu'elle eft faite faute de paie- 
ment des profits, ce qui eft conforme à nos 
principes. 

Quand la Saifie féodale peut-elle ftrtfaitCy 
€f quelles en font les formalités? 

La faifie féodale étant FAfte par lequel 
le Seigneur fe met en poffeffion du Fief 
relevant de lui, & qui eft vis-à-vis de lui 
réputé vacant ; & ce Fief étant vis-à-vis 
du Seigneur réputé vacant lorfqu'il eft ou- 
vert : c'eft-à-dire , foit qu'il n'ait point de 
Propriétaire , foit qu'il en ait un qui ne 
foit point en foi de lui , il s'enfuit qu'à 
la rigueur le Seigneur feroit en droit de 
faifir féodalement un Fief dès qu'il eft ou- 
vert; mais comme fummum jus fummaejl 
injuria^ les Coutumes ont tempéré cette 
Tigueur,& ont donné au Vaflal des délais 
pour porter la foi, pendant lefquels le 
Seigneur ne peut exercer fon droit de 
faille féodale. Nous avons vu quels font 
ces délais au Chapitre précédent, où nous 
renvoyons. 

La faifie féodale ne réqueroit autrefois 
aucune formalité, & le Seigneur faififlbit 
féodalement en fe mettant , de fon auto- 
rité privée, par lui-même, fes Procureurs, 
ou Conunis en poûeifion du Fief, & fai* 
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/ant défenfe au Propriétaire d'en jouir jut 
^ju'à "ce qu'il eût fait fes devoirs. 

Ce n'eft que vers le fiecle de Dumoulin 
qu'on a commencé à mettre en queftion fi 
la faifie féodale ne devoit pas fe faire par 
autorité de Juftice ; Dumoulin foutienc 
fortement la négative. AudaSer dico , 
dit-il, <zr(, I. gl. 4. n. 11. DominumfiiÂ 
tantàm & privatd autoritatc manumfuam 
injicere pojfe Feu do , five per fe , fiveper 
familiam jaam privatam y licet necjudicis 
nec apparitorum ejus autoritas aut minip 
t:rium intervenerit. 

L'opinion contraire a prévalu , fuivant 
cette règle de Droit , non ejiprivatis con^ 
cedendiim quod publiée per Magijlratâs 
autoritatem fieripottjl^ nz occafiofiat ma* 
joris tumultûs^ 

C'efl: pourquoi aujourd'hui pour faîfir 
féodalement,ilfaut i''. que le Seigneur ob- 
tienne une commiffion de foa Juge , s'il a 
Juftice, & que le Fief y foit fitué, finon 
du Juge dans le Reflbrt duquel eft fitué le 
Fief. 

Cette CommifRon eft néceflaire aujour- 
d'hui même dans les Coutumes qui femblent 
fuppofer que la failie féodale peut fe faire 
fans cela, telle qu'eft la Coutume d'Orléans , 
qui pour l'amende du bris de faifie , diftin- 
gue le cas auquel elle eft faite avec la main 
coûfortative du Seigneur Juftici^r, c'eft-à* 
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clirc^ avec une Commiffion; d'avec celui au- 
quel elle, elt faite fans cette main confor- 
tative : ce qui fait fuppofer qu'elle n'eil 

{)as nécelîaire ; mais lul'age a prévalu contre 
a Coutume. 

Cette CommifTion doit être fpéciaîe, 
c'cft-a-dirc pour un tel Fief. Une faîfie 
faite en vertu. dune CommifliQn générale 
de faifir tous les Fiefs relevants de la Sei- 
gneurie, qui feroient ouverts, feroit nulle, 
M. Guyot en rapporte plufieurs Arrêts. 

Si plufieurs Fiefs appartenoient à une 
même perfonne, la Commiffion de faifir 
tel & tel Fief, ne laifleroit.pas d'être re- 
gardée comme fpéciale, quoiqu'elle con- 
tînt plufieurs Fiefs ^ pourvu que chacun y 
fût nommé. Il en feroit autrement fi ces 
Fiefs appartenoient à différentes perfon- 
nes, le Seigneur ne pourroit en ce cas les 
faidr en vertu d'une feule Commiffion, 
il fàudroit qu'il en prît pour chaque Fief, 
c'efl: la diftinéton que tait Pvï. Guyot. 

Le Roi doit être excepté de la règle 
qui rejette les Commilfions générales : les 
Fiefs de la mouvance du Koi ont coutume 
<ï être faifis féodalement , en vertu de Corn- , 
miflfions générales, 1 

Le défaut de fceau dans la ConunifTion 
n'eft pas une nullité, M. Guyot en rap- I 
porte des Arrêts récents. 

;î.o. Cette faifie féodale doit fe faire par i 

le 
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Je miniftere d'un Sergent ou Hniffier , qui 
doit à cet effet fe tranfporter fur le Fief 
qu'on vent faifir. 

Cet Exploit de faifie féodale doit être 
revêm des formalités que TOrdonnance 
exige pour les autres Exploits,, il doit être 
recordé de deux Témoins ; l'Edit du con-» 
trôle qui a difpenfé de la nécefOté des 
Témoins dans les Exploits , en a excepte 
les Exploits de faifie réelle, du nombre 
defquels eft la faifie féodale, puifqu'ellc 
faifit le fonds. 

Cet Exploit de faifie doit être fignifié 
au Vaflal, au principal lieu du Fief qui eft 
faifi ; quoique le Vâflal ne foit pas fur le 
lieu, on n'eft pas obligé de Taller chercher 
ailleurs : car de même que le Vaifal, lorf- 
qu'il va porter la foi , n'eft pas obligé de 
connoître d'autre domicile du Seigneur que 
k lieu du Fief dominant, de même le Sei* 
gneur qui faifit fon Fief, n'eft pas obligé 
de connoître d'autre domicile de fon Vaf* 
fal, que le lieu du Fief fcrvant ; c'eft pour- 
quoi la fignification Élite au vaifal en ce 
lieu, en la perfonne de fon Fermier ou de« 
gens de fon Fermier, eft valable. 

Obfervez que le Fetmiçr çn ce cas eft 
obligé d'en donççr avisA fo» Maître auffi- 
tôt que Élire fe.peut, à peine 4'être' tenu 
envers lui dç fes dommages, & intérêts ^ 
faute de l'avoir averti. 



tj^6 Traité des Fiefs, 

Lorfque le Fief faifi confifte en terres 
non logées , fur lefquelles par conféquent 
il n'y a perfonne à qui la faifie puifTe être 
fignifiée , je penfe qu'on doit fuivre la 
Coutume de Paris, art. 30 , qui permet de 
notifier la faifie au Vaffal par publication 
de la faifie, au prône de la Paroiife du Lieu 
du Fief faifi, 

La publication k la porte de l'Eglife, à 
riifue de la MefTe Paroiffiale , par le Ser- 
gent , équipolle à cette publication au 
Î)rône , depuis que les Cures ont été , par 
'Editde 1695, difpenfés de faire ces pu- 
blications, 

Lorfque le Fief qu'on veut faifir eft un 
Fief fans domaine, comme une cenfive, 
ou une rente inféodée , la faifie féodale fe 
tait par une faifie-arrét entre les mains des 
Débiteurs des cens ou rentes; laquelle doit 
étrç dénoncée au VaiTal , k fa perfonne ou 
vrai domicile, avec affignation pour con- 
sentir la faifie-arrét, fans quoi le Seigneur 
fie pourroit contraindre les arrêtés au 
paiement, 

C'eft une queftion fi Tétabliflement de 
Commifiaire eft néceffaire pour la faille 
féodale : Dupleffilî le prétend , parce que 
^Ordonnance pr«fctit cette formalité gé- 
4iéralement & indillinétement ppur toutes 
les faifiesf & parce que la faifie pouvant 
•tre déclarée nulle ^ il faut un Commif- 
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fkîre qui rende, en ce cas , compte dei 
fruits au Vaflàl; il eu auffi d'ufage fré-^ 
quent d'en établir, & k Coutume de Pa- 
ris , art. 31 , parle de Commiflaires, & 
par conféquent fuppofe cet ufage. Néan-, 
moins la plupart des Auteurs , au ferïti- 
ment defquels foufcr-it M. Gùyot, tiennent 
quelctabliflement deCommiflàire n'eft pas 
néceflàire, parce qu'aucune Loi ne l'exige^ 
que fi l'Ordonnance l'exige dans les fai- 
lles , cela doit s'entendre des faifics ordi- 
naires , dans lefquelles le SaifiiTant doit 
compte au Saifi des fruits de la chofe faille; 
& c'eft pour ràifon de ce compte que le 
Commiflaire eft établi ; mais dans les faifies 
féodales, le Seigneiu: acquérant les fruits 
en pure perte pour le VaiTal , & ne lui en 
devant aucuu compte , il eft inutile ait 
Vaflàl qu'il y ait un Comipiflaire établi, & 

})ar conféquent il ne peut débattre de nul* 
ité la faifie , faute de cet établiifement. La 
Coutume de Paris, qui en Vurt. jî , parle 
de Commiflaire, fuppofe feulement que le 
Seigneur peut en établir , & en établit or- 
dinairement pour fa propre commodité ^ 
elle ne fuppofe pas que cet établilTe- 
ment foit de néceffité pour la valadité de 
la faifie. 

La Coutume de Paris exige encore une 
formalité pour la faifie féodale; favôir, 
f enregilkement de la faifie en la Jufiice du 
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lieu faifi : cette formalité ne doit point être 
étendue aux Coutumes qui n'ont point 
de pareille difpofition. 

Ceft une queftion à Paris, fur laquelle 
les Commentateurs font partagés , fi cette 
formalité eil néceffaire dans tous les cas^ 
ou feulement dans le cas où nV ayant per- 
fonne au Fief fsùfi à qui la faine ait été 
•jîgnifiée , h fignification ne s'en eft faite 
que par publication au Prône; ce dernier 
avis paroît le pius plaufible : car cet enrc- 
giftrcmçnt paroît nette requis, conjointe- 
ment avec la publication au Prône , que 
pour fuppléer & équipcJler à la fignifica- 
tion qui doit être faite de la faifie au Vaf- 
fal; car Iprfqu'elle eft faite , foit à fa^per- 
ibnne , foit a quelqu'un de fes Fenniers , 
ou autres gens qui- font préfumés devoir 
la lui feire favoir ^ à ^ijoi ferviroit cet 
çnregiftrement ? 

Des effets de la Saifie féodale. 

Il faut fe rappeller quelques principes 
pour favoir quels font le? effets de U làifiç 
féodale. 

Premier Principe. 

, Le Seigneur de. Fief qui a faifi féodale- 
ment eft député rentrer en la polTeflîon tf. 
propriété du Fief faifi , parla réfolution d« 
(Ji:QU du Vaflalv ■ ^ - 
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Second Principe. 

Cette réfolutibn du droit du Vaflal, & 
cette propriété qu'acquiert en conféquence 
le Seigneur qui a faifi fon Fief, ne font 
que momentanées , jufqu'à ce que le Vaffal 
ait fait fes devoirs. 

T R I s I E ME Principe. 

Le Seigneur doit avoir certains égards 
pour fon vaflal , même avant qu'il l'ait 
reçu en foi. 

Il fuit du premier principe: 10, Que le 
Seigneur a droit de percevoir à fon profit 
& en pure perte pour le vaflal, tous les 
fruits du Fief faifi pendant tout le temps 
quedureialafaifie. 

20. Que le Seigneur, pendant le temps 
que dure la faifie féodale, jouit non-feule- 
ment des droits utiles , mais de tous les 
droits honorifiques attachés au Fief faifi: 
donc il peut recevoir en foi les vaflaux 
qui relèvent du Fief faifi , & faifir féoda- 
lement leurs Fiefs , pour les obliger à la 
porter. i 

Il fuit encore du premier principe, que 
le droit du Vaffal étant cenlé réfolu , le 
Seigneur qui faifit féodalement n'eft point 
tenu de toutes les charges impofées fur le 
Fief faifi par le Vaffal ou^fes auteurs; car 
le droit du Vaffal & de fes auteurs , qui 

Giij 
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les ont impofécs, venant k fc réfoudre , îl 
s'enfuit que ces charges doivent auffi fe 
léfoudre j félon la règle Joluto jure dantis 
folyitur jus accipientis , le Seigneur ne 
tenant point fon droit du Vaffal & des 
auteurs de fon Vaffal , ne peut être tenu de 
leurs Êiits, 

Il fuit du fécond principe, que le Sei- 
gneur qui faifit féodakment ne peut abu- 
fer , & qu'il doit jouir en bon père de 
famille du Fief faili , pour le remettre au 
Vaffal en auffi bon état qu'il étoit lors de 
la faifie , lorfque le Vaffal aura porté la 
foi. 

Enfin il fuit du troifieme principe, que 
le Seigneur qui faifit féodalement ne peut 
délpger fon Vaffal, & qu'il efl obligé d'en- 
tretenir les baux qu'il a faits. 

Pour développer davantage tout ceci, 
nous verrons, lo. A quelles chofes s'é- 
tend la faifie féodale, z*'. Quels fonr les 
fruits que le Seigneur peut percevoir , & 
quand lui font-ils cenfés acquis. 3**, Quels 
font les droits attachés au Fief , que le 
Seigneur peut "exercer. 4°. De quelles 
charges eii tenu le Seigneur, & quelles 
font fes obligations. 

A quelles chofes s' étend la faifie Jiodale? 

La faifie féodale s'étend à tout ce qui Élit 
partie du Fief conune Fief, 
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lL.es fruits, auffi-tôt qu'ils font coupés, 

devenant meubles, & ne Ëiifant plus partie 

du fonds ni par conféquent du Fief , fl 

sVnrvit que la faille féodale ne s'étend point 

aux fruits , qui, lorfqu'elle a été faite, étoient . 

déjà coupés, quand même ils auroient été 

encore fur le champ; le Vaffal peut donc, 

nonobflant la faifie, les enlever. 

Dans les Coutumes où les fiuits, quoi-* 
qu^ encore pendants , font cenfés meubles 
lorfqu'ils font parvenus \ un certain temps 
de maturité, il fuffit qu'ils fuffent parve- 
nus déjà à ce temps lorfque la faifie féo- 
dale a été faite, pour qu'ils ne foient point 
compris en la faifie & que le Vaflal puifTe, 
nonobftant la faifie , les percevoir. 

Il fuit auflî du même principe , q«e la 
faifie féodale ne s'étend point aux meubles 
qui font dans le Fief faih pour fervirk fon 
exploitation, tels que font les belliaux, 
les meubles aratoires, les cuves, &c. car 
ces chofes ne font point partie du fonds ^ 
ni par conféquent du Fief: injîrumentum 
jurhii non cft pars fundi. 

Si donc le Seigneur fefert de ces chofes^ 
le Vaflal fera bien fondé à lui en deman- 
der les loyers. On oppôfera peut-être que 
fuivant les textes de Droit en la Loi Q , §. 
6 & 7, & L. 1$ §. 6, fF. de ufuf. fufu- 
fruitier d'un héritage a droit de fe fervir 
des chofes qui^ii^vent àfpn exploitation; 
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à plus forte raifon le ^Seigneur fadfifiàiïr ^ 
liont le droit efl encore plus fort que celui 
d'un fimple ufufruitier^ La réponfe eft , 
que fi dans l'efprit des Loix oppofées y 
rufufruitier a droit de jouir des meubles 
qui fervent à rexploitation de Théritage ^ 
ç'eft qu'on préfume que le tcflateur qui a 
légué rufufruit de fon héritage, & à qui 
ces meubles appartiennent , a voulu aufii 
que le légataire eut l'uiage de fes meubles, 
fans Icfquels il ne pourroit jouir de l'héri- 
tage ; mais cette préfomption n'a aucune 
application dans notre efpece , le Seigneur 
jouit malgré fon Vaflal de Théritage faili 
féodalement, fon Vaffal ne lui ayant point 
accordé la jouiffance de fon héritage , ne 
lui a«pas pareillement accordé la jouiflance 
des meubles qui y font. 

Par la même raifon le Vaflal dont le 
Fief eft faifi féodalement, peut enlever les 
befliaux & autres meubles lervants a l'ex- 
ploitation; c'eft au Seigneur, s'il veut ex- 
j)loiter par lui-même, à s'en pourvoir. 

Cependant s'il les enlevoit intempeflivè ^ 
& qu'il pajpût qu'il ne le fît que dans le 
deflein de nuire, je penfe que le Seigneur 
feroit bien fondé à s'oppofer \ l'enlève- 
ment, aux offres d'en payer le loyer, ntqut 
inim maktiis indulgendum efl , comme par 
exemple , fi le Vaflal vouloir enlever les 
cuyes à. la veille d'uae vendange^ 
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La faifie féodale ne s*étend pas même 
\ tout ce qui efl immeuble & fait partie 
de l'héritage faifi féodalement, s'il n'en feît 
partie comme Fief in eâdcm qualitatc 
rcudali. 

Par exemple, fi le Vaflal a uni à une 
métairie qu'à tenoit de moi en Fief, quel- 
que morceau de terre relevant d'un autre 
Seigneur, ou étant en franc-aleu, ou re- 
levant de moi à cens ; qu'il ait même ren- 
fermé ce morceau de terre fous une même 
clôture, en telle forte qu'on ne puiffc dou.- 
ter qu'il le poflede comme le failant qu'un 
feul tout avec le refte de fa métairie qu'il 
tient de moi en Fief; ce morceau de terre 
par la dcftination du père de famille, efl 
bien uni à la métairie , & en feit partie; 
mais il n'y efl pas uni en tant que Fief: 
Ut fundo duntaxat & feorsim à feudali 
conditione Feudis il n'eft pas uni in eâdcm 
qualitatc Feudali; c'efl pourquoi la faifie 
féodale que je ferai de cette métairie ne' 
s'étendra point à ce morceau de terre ^ 
& ne me donnera point droit d'çn 
jouir. 

Doit-on fuiyre la mémie décifion dans 
le cas auquel le Fief auroit été donné à 
cette condition, que toutes les terres , qui 
par nouvelles acquifitions, y feroient join- 
tes, & qui ne releveroient d'aucun autre! 
Seigneur 9 releveroient en jdef du même 

Gt 
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Seigneur que Théritage donné en fïef ? 
même en ce cas le morceau de terre que 
le Vaflal a uni à fa métairie , qtioiqu'il ne 
relevé d'aucun Seigneur^ ne feit point en- 
core panie du Fief^ jufqu'à ce qu il ait été 
compris dans ua aveu avec le refte de la 
Métairie; c'eft pourquoi la faifie féodale 
de la Métairie ne s'étendra point à ce mor* 
ceau de terre , car il ne fait point encore 

f)artie du Fief, il n'y eft point encore uni y 
e Seigneur a droit feulement, en confé- 
qiicnce de la claufe appoféç dans l'aôc 
d'inféodation , d'obliger ^e Vaflâl à l'unir 
à fon Fief, & à lui en porter la foi; & il 
peut en conféquence retufer de le recevoir 
en foi de la Métairie , à moins qu'il ne lui 
porte en méme^temps la foi de ce mor- 
ceau de terre qu'il y a uni, Dumoulin, art. 

Il en eft autrement de Funion^ naturelle 
que de l'union de fimple deftination ; celle- 
ci, comme nous venons de le voir, ne 
4lonne point à la chofe unie tes qualités de 
la chofe principale à laquelle elle efl unie; 
au contraire, ce qui eft uni à une chofe 
par une union nauirelle, ne faifant qu'un 
feul tout réel avec cette chofe, en a toutes 
lès qualités; ainfî le bâtiment conftruit fur | 
un terrain tenu en fîef , relevé en fief, de 
même que le terrain dont il fait partie : 
on doit dire la même chofe de ce qui efl 
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svénu par alluvioJi à un hériuge tenu en 
fief. 

Quels font Us fruits que le Seigneur a droit 
de percevoir , fir quand lui fint^ils ac^ 
qids? 

ILc Seigneur a droit de percevoir tous 
les firuits qui fe percevront pendant tout 
le temps que durera la faifie leodale. 

Cette règle comprend , tant les fruits 
naturels , que les fruits civils. 

On appelle fruits naturels ceux que la 
terre produit, & ils fe fubdivifent en fruits 
purement naturels, qui viennent fans cul^ 
ture, comme les Foins, les bois, les pom- 
mes ; & en fruits induftriels que la terre 
produit avec culture , tels que font les 
bleds & autres grains & légumes , & les, 
fruits de vignes. 

On appelle fruits civils les fermes & 
loyers des héritages & maifons, les arréra- 
ges de cens & rentes, les droits, cafuels, 
tels que font les profits de fiefs , &c. ces. 
fruits font appelles eivib^ à la différence 
des naturels , parce que ce ne font point 
chofes corporelles que la terre produit^ 
mais chofes fcicorporelles, quœ injure con- 
fifiunt. 

Des fruits naturels. 

ILcs fruits naturels du Fief fàifi, foit 
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qu'ils foient purement naturels, foît qu'ils^ 
foient induftriels , font acquis irrévoca- 
blement au Seigneur qui a làifi, & en pure 
perte pour le Vaffar, dès rirîftant qu'ils 
font féparés de la terre où ils étoicnt pen- 
dants. Avant qu'ils en foient féparés , ces 
fruits font partie de l'héritage , ils n'ont 
pas un être féparé de cet héritage ;^ par con- 
fêquent lorfque le droit qu'a le Seigneur 
çn l'héritage qu'il a faifi féodalement, qui 
n'eft qu'un droit momentané, vient à ceflër 
par les offres de foi du Vaflal , il ne peut 
refter aucun droit au Seigneur , par rap- 
port a ces fruits qui ne font point diftin- 
gués de l'héritage ; il doit remettre à fon 
vafTal l'héritage tel qu'il fe trouve, & par 
conféquent avec les fruits pendants qui en 
font partie. 

Mais lorfque ces fruits ont été féparés 
du fol pendant la faiiie|feodale, ces fruits, 
par leur féparation du fol , devenant des 
êtres diftinàs & leparés de l'héritage où ils 
étoient pendants, le Seigneur à qui ils font 
acquis , a un droit de propriété de ces 
' fruits di{liûél& féparé du droit qu'il a dans 
l'héritage ; & par conféquent , quoique le 
droit qu'il a en l'héritage faifi celle par la 
main-levée de la faifie féodale , le droit qu'il 
a dans «es fruits , qui font quelque chofe de 
féparé , ne doit pas pour cela celFer ; le 
5ei joueur n'efl tenu de remettre autre chofe 
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\ fon Vaflàl que Théritage dont il lui 
demande rinveititure ; il le lui remet tel 
qu'il fe trouve , & il n*efl: pas obligé de 
lui rendre les fruits qu'il a perçus y lefqueis^ 
n'en font plus partie. 

Il y a des Coutumes qui réputent les 
fruits meubles, & par conféquent comme 
quelque chofe de dillingué de Theritage j 
même avant qu'ils foient féparés du fol y 
auffitôt qu'ils font parvenus à un certain 
temps de commencement de maturité^ 
régie par ces Coutumes ; dans ces Coutu- 
mes les fruits font acquis irrévocable- 
ment au Seigneur qui a faili féodalement ^ 
auifuôt qu'ils font parvenus à ce temps. 
Même dans notre Coutume d'Orléans, il y 
a un cas où certains fruits font cenfés 
meubles ^ & en conféquence acquis irrévo- 
cablement au Seigneur , quoiqu'ils ne foient 
point encore féparés du fol. C'eft celui de 
Xart. 75 , qui porte que la coupe des bois 
fujets aux droits de gruerie , ell acquife au 
Seigneur auffitôt qu'elle a été adjugée au 
Siège des Eaux & Forêts , & pa- confé- 
(juenc avant qu^en exécution de cette ad^ 
judication ces bois aient été abattus & 
féparés du fol. 

£i le Seigneur avoit faifi féodalement , 
la veille de la vendangCi, une vigne tenue 
en fief, qu'il l'eût fait vendanger en entier 
le lendemain, & que le vaiFal fut accouru* 
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Seigneur ne peut prétendre que la quan- 
tité des fruits de ce champ qu'on eibmeni 
avoir été abattue jufqu'au temps des ofiies 
de foi du vaffal ; &que le furplus doit être 
reftitué au valfal , à la charge par lui de 
faire raifon au Seigneur des frais de labour 
& femçnce , pour la même part qui lui eft 
confervée dans les fruits. 

Lorfque l'heure n'eft point exprimée 
dans Tafte de port de foi , à qui appar- 
tiennent les fruits coupés durant ce jour > Je 
penfe qu'il appartiennent en entier au Sei- 
gneur ; car le Seigneur ayant été çonftitué 
par la faifie féodale feiite avant la récolte 
poffefleur du Fief faifi, & ayant acquis le 
droit d en percevoir les fruits tant que la 
faifie dureroit, c'eft-a-dire jufqu'à ce que 
le vaiFal eût fait fes devoirs , les fruits 
doivent lui appartenir jufqu'au temps au- 
quel le vaffal puifle juftifier qu'il ait tait fes 
devoirs. Or l'heure n'étant point marquée 
dans le port de foi , il eft incertain li le 
vaffal a tait fes devoirs au commencement 
ou à la findujour; levaffal ne pouvant donc 
pas juftifier qu'il ait fait plutôt fes devoirs, 
& par conféquent que la faifie féodale ^ait 
ceffé plutôt qu'à la fin du joHt , il ne peut 
coutelier au Seigneur les fruits coupés 
durant ce jour. 

Pouroit-il être reçu à" juftifier par té- 
moins, qu'il a porté la foi dès le matin? 
Non, la preuve par témoins n'eft pas reçue 
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de ce qui a pu être confiaté par un aâe : 
Ordonnance de 16^7* Le valîàl doits'im-* 
puter de n'avoir pas fait exprimer Theiuc- 
dans Taâe de foi. 

Que.fi l'heure étoit exprimée, les fruits 
coupés pendant ce jour devroient êt^e par-' 
tagés entre le Seigneur & le vaffal , à qiti 
on devroit en reftituer ce qu'on eftimeroit 
en avoir été coupé depuis Theure exprimée 
en Fade de foi. 

Si le Seigneur avoir coupé les fruits» 
avant leur maturité, lui feroienf-ils acquis 
fi le vaflal venoit enfuite a la foi , avant 
ou dans le temps qu'ils auroient dû être 
coupés ? Non-feulement ils ne lui feroient 
pas acquis , mais il feroit tenu envers fon 
vaflal des dommages & intérêts réfultants de 
ce qu*îls auroient été coupés avant leur ma- 
turité. Cette décifionréfulte du fécond prin- 
cipe établi ci-deffus , que la faifie féodale 
ne donne au Seigneur qu'une propriété 
momentanée de l'héritage faifî féodale- 
ment; & du corollaire de ce principe qui 
eft, que le Seigneur ne peut méfufer & ne 
peut jouir de cet héritage que comme un 
bon père de Éimille; d'où il fuit qu'il n'a 
pu, au préjudice de fon vafTal , couper les 
fruits avant leur maturité. 

Que fi le Vaflal ne venoit à la foi qu'après 
le temps où ils auroient pu être coupés , 
il ne pounoit .en prétendre la reflitutioa 
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ni aucufis dommages & intérêts contre lé 
Seigneur, parce qu'en ce cas il n'a fouffert 
aucun préjudice de cette coupe prématurée^ 
puifque n'étant venu à la foi que depuis 
qu'ils auroient pu eue coupés dans leur 
maturité, ils ne lui auroient pas appartenu, 
quand même ils auroient été coupés dans le 
temps de leur maturité; il eft à la vérité 
défendu au Seigneur de méfufer de Théri- 
tage faifi, mais le vaffal ne peut s'en plain- 
dre que lorfque c'eft au préjudice du vafi'al 
que le Seigneur en a méfufé ; mais dans 
cette efpece le Seigneur en méfufant n'ayant 
fait préjudice qu'à foi-même, le vaiTal ne 
peut être recevable à s'en plaindre. 

Lorfque pendant le cours de la faifi^ 
féodale , le Seigneur fait la pêche d'un étang ^ 
ou la coupe d'un bois qui contient le fruit 
d'un grand nombre d'années, gagne-t'il en 
entier cette^ coupe ou cette pêche, ou feu- 
lement à proportion du temps que dure 
cette faifie? Noue Coutume d'Orléans, 
art. 74, décide que le Seigneur gagne tout: 
ce Qu'elle exprime par le terme de ravoirer^ 
c'eft-k-dire, rafler, prendre tout* Il peut 
y avoir quelque difficulté dans les Cou- 
tumes qui ne s'en expliquent pas; Dumou* 
lin vouloit qu'en ce cas le Seigneur ne 
ût prendre datis la coupe de bois ou dans 
a pêche, que le revenu d'un an, fi la fai- 
fie n'avoit pas duré plu$ d'un an ; il ne pa- 
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roît pas que fon fcnriment ait été fuivi ; 
Duplefils décide que le Seigneur a tout y 
la ndfon en eft que de même qu'un Ufu- 
fruitier gagne tous les fruits qui fe per- 
çoivent durant le cours de fon ufufruit ^ 
quelque peu de temps que dure fon ufu- 
fruit ; de même le Seigneur qui a faifi fé^ 
dalement doit les gagner : fon droit étant 
encore plus grand que celui d'un Ufufrui- 
tier, puifqu'îl eft comme Propriétaire pen- 
dant le temps que dure la failie. Ce cas eft 
bien différent de celui où il jouit du Fief 
pour fon rachat; le rachat étant limité au 
revenu d'une année, il ne peut prendre dans 
les fruits qui fe perçoivent pendant l'an-» 
née du rachat au-delà du revenu d'une 
année; mais le droit de percevoir les fi'uits 
pendant le cours de la faifie féodale, eft 
un droit illimité , & qui par conféquent doit 
comprendre en entier tous les fruits quifc 
perçoivent pendant la faifie. 

Obfervezque le Seigneur ne peut couper 
les bois que dans le temps ordinaire de leur 
coupe , ni pêcher les étangs que dans le 
temps & faifon ordinaire de leuj: pêche*. 

Des fruits civils. 

Les fruits civils qui naiflent pendant h 
cours de la faifie féodale appartiennent 
aufli au Seigneur, comme nous l'avons dit. 

Entre ces fruits^ il y en a qui font par 
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leur fiature fuçceffife , & qui naiflent par 
partie tous les jours : tels foïit les arrérages 
de rentes foncières ou conftituées, tenues 
en Fief. Ces rentes étant par leur nature 
des êtres fuccefTifs, les arrérages en naiflent 
tous les jours, le Débiteur de la rente de- 
vient chaque jour Débiteur de la trois cens 
foixanre-cinquieme partie de la fomme qui 
cft due par chacun an; il eft vrai qu'on ne 
peut l'exiger qu'à l'échéance du terme con- 
venu pour le payement , mais ce qui en 
court avant le terme n'en eft pas moins 
dû, quoique le terme ne foit pas encore 
arrivé ; dics ccjjit quamvis nondàm vcncrit. 
Delà il fuit que ces arrérages appar- 
tiennent au Seigneur à proportion du 
temps qu'a duré la faifie : par exemple , 
fi un Seigneur faifit au premier d'Odobre, 
& que la faifie ait duré jufqu'au mois de 
Décembre fuivant. , Tannée d'arrérages 
échue à la Touflaint , durant la faille, 
n'appartiendra pas en entier au Seigneur , 
il n'en aura qu'un douzième, car les onze 
autres douzièmes de cette rente ^étoient 
échus , ameublis , & acquis au Vaffal dès 
le dernier jour de Septembre, avant qu'il 
ait commencé la faifie, quoique le terme 
-de paiement n'en fût pas encore venu ; le 
Seigneur aura pareillement un autre dou- 
zième dans le terme fuivant, à écheoir 
pour le temps qu'a duré la faifie , depuis 
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la Touflaîiit que ce nouveau terme a com- 
mencé de courir ,jufqu'au premier Décem- 
bre, que la faifie a fini. 

n en eft de même des loyers de mai- 
fons : ces loyers étant dûs pour Fhabitation, 
& l'habitation étant fucceffive, les loyers 
doivent aulfî être une dette fucceilive , qui 
cchet de jour à jour, de même que les 
arrérages de rentes dont nous venons dé 
parler. 

Il n'ea eft pas de même des Fermes 
de Campagne: ces Fermes étant dues pour 
les fruits que perçoit le Fermier, elles ne 
commencent a être dues que lorfque ces 
fruits fe perçoivent ^ & à mefure qu'ils fc 
perçoivent. Ceft pourquoi ces Fermes ne 
font point dues au Seigneur à proportion 
du temps qu'a duré la faifie ; & fi pen- 
dant le temps qu'elle a duré, il ne s'eft 
fait aucune récolte, le Seigneur ne pourri 
rien prétendre dans la Ferme ; fi au con- 
traire la récolte de tous les fruits s'eft 
feite pendant le temps qu'a duré la faifie; 
l'année entière due pour raifon de cette 
récolte , appartiendra au Seigneur; fi la 
récolte s'eft faite en paitie, le Seigneur 
aiu:a une partie de la Ferme , proportion* 
4iée à la partie des fruits récoltés durant 
la faifie. 

Quand ^naîflent les arrérages de cens î 
/e pçnfe que , Iprfcjue. c'eft un menu cens^ 
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a ceffé, aucune des trois chofes nç lui étoît 
due; la réponfe eft qu'aucune des trois 
chofes ne lui étoit due dtttrminatè , mais 
dès rinftant delà mutation, les trois chofes 
lui ont été dues falum alternative ; ces 
trois chofes lui étant ducs, rien n*empê- 
jche qu'il ne puifle faire fon option même 
après que la faifie féodale a celle. En vain 
,objefteroit-on que la Coutume donnant 
^ette option au Seigneur, il ne peut plus 
jouir de cette option, n'étant plus Sei- 
f;neur, la réponle eft que crttc option eft 
accordée au Seigneur , qui Tétoit lorfque 
ce profit a été acquis , quoiqu'il ait c^fle 
de l'être. 

?ar la même raifon on doit dire que 
piême après la faifie féodale, il peut, en 
choififlànt pour le profit de rachat qui 
lui a été acquis durant la faifie le revenu 
de Tannée de l'arriere-Fief en nature , jouir 
.parfes mains de cet w^iere-^Fief, quoiqu'il 
ait celle de tenir en fa main le fief d'où 
'relevé cet arriere-Fief, 

Nous remettons au Chapitre du Retrait 
féodal à voir fi le Seigneur qui a faifi fon 

J)lein-Fief, peut exercer , pour fon compte 
e retrait jÉodal des arrière -Fiefe vendus 
jdurant le cours de la Xaifie. 

Les confifcatibns , les déshérences font 
des fruits de la Juftice annexée au Fief faifi 
'^Qdaleiwnp, qui par. çonféquent appar- 
tiennent 
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tiennent au Seigneur qui a faifi fi elles ai- 
nvenc pendant le cours de la faific. 

Delà naît cette queftion : un homme 
pendant le cours de la faifie féodale eft 
mon & a lailië des biens dans le tenitoire 
delà Jultice du Fief laifi feodalemcnt, le 
Vailal a porté la foi & obtenu main- 
levée de la faifie, avant que le Seigneur fe 
foit &it adjuger lefdits biens , avant njême 
qu'il ait Eût aucunes powrfuitcs pour cela, 
à qui appaitiendrbnt ces biens ? Je penfc 
qu'ils doivent appartenir au Seigneur Suze- 
rain , & qu'il peut fe les faire adjuger quoi- 
que la faifie feodale ne fubfifte plus : il eft 
vrai que la déshérence n'eft pas une vraie' 
fucccflîon, & que le Seigneur n'eft point;^ 
faifi des biens de l'homme qui meurt fans 
héritier dès l'inftant de fa mort;, la règle 
le mort faifitle w/ n'ayant lieu qu'à l'é- 
gard des héritiers & non point à fon égard : 
il eft vrai que ces biens font vacants juf- 
qu'à ce qu'il fe les falfe adjuger; mais fi \^^ 
Seigneur dès l'inftant de la mort,n'acquier& 
pas un droit dans les biens fujets à ht, 
déshérence jus in re , il acquiert dès cet 
inftant un droit quife nommeyw^^^rjm/ 
qui eft le droit de s'en emparer préférables 
ment à toutautre, comme de biens vacants^ 
& defe les Êdre adjuger ; c* droit eft ac- 
quis au Seigneur dès l'inftant de la mort 
de la perfonne qui y dojonc lieu ; il de* 
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vient dès cet inftant un droit formée un 
4Îroit qui Q&in bonis du Seigneur, & qui 
cft un fruit de fa juftice. Y ayant donc eu 
ouverture k ce droit pendant le cours de 
la faille féodale , ce droit a été acquis au 
Seigneur qui tenoit en fa main le Fief faifi 
féodalement , & il peut en conféquence 
de ce droit c|ui lui a été acquis durant le 
cours de la laifie, s'emparer même après 
que U faiHe a ceifé , des biens fujets à 
cette déshérence , de même que fi pen- 
dant le cours 4e la faifie le droit de ra- 
chat d'un arriere^Fîef lui eût été acquis , 
il ne l^iilTeroit pas piême après que la faifie 
auroit çeffé , ^c jouir de cet arriere-Fief en 
verpi du droit de rachat qt^L lui auroit été 
Requis durant la faifie, 

l^es Droits attachés au Fief que le Seigneur 
(jui a faifi peut exercer^ 

Le Seigneur par la faifie féodale devc* 
nant comme Propriétaire du Fief par lui 
ftifi, -pçndant: Ip temps qqe durç la faifie ; 
jl s*enluiç que non-ieulepient il a droit de 
percevoir cous Içs fruits qui naiffent pen- 
dant ce tejnps, mais qu'il a siulïi l'exercice 
de tous les droits attaché^ à la propriété 
du Fief faifî^ habet exercitium Qimiium 
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ï! peut donc lo. Recevoir en foi les vat 
faux qui relèvent du Fief faifi , lefquels 
pendant le cours de la faifie font réputés 
les vaiTaux immédiats, fes valTaux de plein. 
Fief , d'arriere-vaflàux qu'ils étoicnt. 

20. Il peut les contraindre par la faific 
fiodalede leurs Fiefs à venir à là, foi après* 
les avoir fommés^ainfî quçnous Tavons va 
au Chapitre précédente. 

30. Il peut lorfquè quelque Fief, rele- 
VTsst du Fief faifi, vient à être vendu du- 
rant le cours de la faifie, exercer le re- 
trait féodal dans les Coutumes où le droit 
de retrait féodal eft regardé non comme 
une convention, mais comme un droit qui 
ne peut être exercé que par le Seigneur. 

40. Le Seigneur peut, contraindra les 
Gens de main-morte qui ont des héritage» 
dans les mouvances du Fief faifî , à en vui- 
der leurs mains, foît qu'ils les ayent ao* 
quis avant ou pendant la failie féodale. 

II ne peut, les recevoir h Vicaire & k 
payer l'indemnité fans le confentement da 
vaflal , car* recevoir une main*morte à Vi- 
caire, e'eft aliéner en quelque fiiçon, & 
diminuer, le droit de mouvance fur Thé- 
ritage acquis par la main-morte , ce que le 
Seignéia: quï a faifi féodalcment ne peut 
Éiirç^ cai li'ayant qu'une propriété mo- 
liicïitànéç du Fief faifi, il en doit confer- 
ver toutes les appût{;awces & dépeadàu: 

Hij 
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ces , & par cenféqueût il* ne j)eut en aKé- 

ner les moiïvahce». ' / 

Lorfqiïé* les Gens de- main - morte ont 
obtenu ces Lettits d'amortitilèment qui leur 
donnent droit de retenir rhêtitage par eux 
acquis en payant 1 -indemnité au Seigneur, 
lé Seigneur qui tient en fe main le Fiet 
d'où cet héritage refeve;, a droit de s'en 
faire payer l'indemnité pat les Gens de 
main-morte , & de' jônir dfe cette indem* 
îiité pendant le 'temps que durera la fai- 
fie; niais comme 'cette indemnité fait par- 
tie du fonds de la nrouvance , il ne peut 
pas la retenir après la main - levée de la 
ftifie féodale , & il doit la reftituer à fon 
vaflaK 

• Je penfe mémr que le vaflal pourroît, 
durant là fâifie, obliger Ife Seigneur à faire 
emploi de la:' fomme due pour tette in* 
demnité, & pour fureté l^arréter entre les 
mains des Gens de main-morte , car il 
pourroit ariivtr que* des. Seigneurs diffi- 
palTent cette fomme, &. Menrinfblvables 
pour la rendre, ' . . \ 

50, lorf qu'il y a des di'oits 4c ywSàçt , 
Seigneurie de Paroifle, iPjatrdnage , dépen- 
dants du Fief làifi féodalèijient; le Seigneur 
qui le tient en fa niain doic,' penc^nt le 
cours de 1^ faille féodale , j cuir de tous 
les honnetirs, prééminexiccs, 'ôc dtoits qui 
y font «whcs, - ^ . .. - 
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l|n c^OBféquQOce^ îlale drçîrde nommer 
aux ^OÈàç^sjàf ia Juiticei mii fc trouver 
^acantjs j^n4aw k cours de la faifie* • 

Peut-â 4ë^kuer les Officias^? NoQvcar 
n'ayant q^-nm pjropnété momestffaée du 
Fief faig jqa'ii qont ea fa.main y û lie {>e^ 
en jouir que comme un bon peve àt fa- 
miite : or , un bon père de famille ne deP* 
litueroit pas fes Officiers fans raiibn. 

Il aptm. préfen^r aox Bénéfices dépen- 
dants du Patronage attacbé au Fief faifi 
iorfqu'îls viennei^t À vaquer durant le cours 
de la faiiie féodale; il le peut d'autant 
plus , qu'il a pafTé en J^irifprudence que les 
droits de préfenratiDn & collation étoient 
infruSu; ils ne peuvent donc lui être 
contefiés , putfque tous les £ruit^ nés du- 
rant k cours de la faiiie féodale lui appar^ 
tiennent. 

Si 9 depuis que le Bén^ce a vaqué ft 
avant que le Seigneur ait préfenté , le vafTafl 
obtient mainlevée de ia faille féodale, fé 
Seigîieur pourra-t'il faire qette préfetita^ 
4on? Qn dira, pour l'affirmative, ^ue lê 
-Bénéfice ayant vaqué durant la faiiie , le 
droit dp préfçntation dès cet inftant Iwi a 
été acquis, & que de même il peut, après 
la main-levée de laiaiiîe, fc faire payer dej»* 
profils échus duraut la faiiie & jouir, par 
exemple, des arriene-Fiefe pour le rachat 
t|ui a été acquis durant la faiiie: il doit 

Hi^ 
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pajreilleme&t , même après- la tMin^iirét 
ie laiaific, «xercer le di?oit-de pféfôn- 
uticm qui 1d a «été acquisi KiéâtimokB 
-il faut décider le coiitraire;^ la raifoti de 
différence cft que pcwr ' exiger des profits^, 
la feule qualité dé créancier de ces profits 
fuffit, qualité que le Seigneur confcrve, 
anéme a^rès la main-levée de la Taiiie ; 
maijs rAde de préfentation étant aâus do^ 
.minièalis , aâas patroni tanquam pa^ 
ironiy U fiiut pour pouvoir faire cet Aâe 
de préfentation être in jujlâ quafi poffcf- 
Jîonc juris patronatûs^ il faut avoir la 
qualité de patron, qualité que le Seigneur 
ne peut plus conferver après la main-Ie- 
yée de la faific féodale. 
.,. Le yaflal pourra--t'il en ce cas préfenter? 
Xa raifou de doutci efl que le droit de 
préfentation ayant été acquis au Seigneur, 
il femble qu'on ne puiffe pas dire qu'il ait 
été acquis au vaifal , ce droit ne pouvant 
^être acquis à deux; néanmoins il faut dire 
.que le v;iflal pwt en ce cas préfenter : le 
yiSM nonobltant la faifie féodale demeu- 
« propriétaire de fon Fief vis-à-vis de 
tout autre que.de fon Seigneur; & par 
conféquent il n'y a que fon Seigneur qui 
puilTe lui contefter le droit de préfenta* 
tion attaché à cette qualité de proprié- 
taire, le Seigneur ayant ceffé de pouvoir 
le lui contçfter faute de l'avoir lui-méioe 
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exercé durant le cours de la faifie féodale , 
rien ne peut empêcher le vaffal de pou- 
voir préfenter. 

Si le Bénéfice a vaqué avant la faifie 
fëod^le , le vaffal peut-il préfenter mên^e 
pendant la faifie féodale? Oui, car ce 
droit de préfentation étant né avant la fai- 
fie féodale, ne peut appartenir au Sei- 
gneur, à qui n'appartiennent point ks 
fruits nés avant la faifie, le Seigneur né 
peut donc pas contefter ce droit à fon 
vaffal : s'il ne le peut , aucun autire ne le 
peut , puifque vis-à-vis de tout autre que 
de lui , le vaffal demeure , même pendant la 
faifie féodale , propriétaire & poffeffeur de 
fon Fief faifi féodalemcnt, & par confé-^ 
quent il peut exercer les droits attachés à 
ces qualités, 

S'ày avoit procès entre le Seigneur & 
le vaflal fur la validité de la faifie féo- 
dale , & qu'ils euffent Tun & l'autre pré^ 
fente à un Bénéfice qui auroit vaque 
durant cette faifie , l'événement du procès 
décideroit laquelle des deux préfentation^ 
feroit valable. 

Des charges de la Saijie féodale. 

Le Seigneur qui a faifi féodaleraent; 
lorfqu'il perçoit les fruits , doit reftituer 
au vaffal les' frais de labour & femences 

Hiv 
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Êdts p2^ le vaiTal avant la faifie^poiinraiCbn 
&fdiis ftuks ; la raifon en eft 4[jue ces frais 
font une chaige des îimxs z fruâM fton 
ijïtelU^ntur nijid^du3is impmjîs^ le Sei- 
gneur ayant les âjaits doit e^ porter les 
cbarges. 

Ç^laa lieu quand mé^e le yafial aurok 
lahouté lui-même avec fes chevaux , & 
B^en auroit rien déboujfé , le Seigneur 
doit lui &ire raifon du prix de fes labours. 
. Le Seigneur n'^étant tenu de ces impea- 
fes qu'autant qu'elles font charges des 
ftuiits, il s'enfuit que, s'il reaonçoit au 
droit de percevoir les fruits , il n'en fer oie 
point tenu, & il le pq^t faire; car /«ri in 
javjorcm iatroduâo rtjmntiart unuiquis^ 
lucpoteji; mais quand une fois le Seigneur 
es a perçus , il s'efl par-là chargé des 
labours &VexKiences, & il ne feroit pas 
recevable , poui: s'en décharger , à oftrir 
de compter defdits fruits ; il ne feroit pas 
même déchargé quoique lefdits fruits, 
après leur perception , vinffent ^ périr 
]7ar une force majeure ; car lui ayant été 
acquis, ils font a fes rifques. 

Lorsqu'il y a différentes efpeces de fruits 
à recueillir fur le Fief faifi , pourroit-il 
abandonner la perception de ceux pour 
lefquels il auroit été ait de groifes impen* 
fes, & percevoir les autres? Je ne le penie 
pas ^ il doit o|i renoncer à tous les fruits 



i 



Partit I. Chapitre IL T77 
de Tannée , ou les prendre tous , en fe char- 
geant de tcmtes les inipenfes. 

Que doit-on décider viuvtrfâ^ lojrf- 
que le Seigneur pendant le cours de U 
faille féodale , a Êiit les frais de laboui: 
& femence , & que le vafiàl a çu jnain^ 
levée de. la faifiç ayaintla^çécolte î JE41 cr 
cas le« vaflal qui perçoiç les fruits doit • 
rendre au Seigneur k^ frais de I^uj: Se 
femenccs qu'il a faits. 

Le yaflàl peut-il s'en décharger en aban- 
donnant au Seigneur les fruits ? Dumou- 
lin décide que ïioiiy parce que la'faiftc 
féodale étant un df oit établi en faveur dû 
Seigneur, ne doit pas lui être, préjudicia- 
ble , non débet prehènfio damnofa ejji 
patrono; le Seigneur en faifent ces frais^, 
negotiiim geffit vaffaUi , & il a fidt des 
frais que le vaflal auroit été -obligé dfe 
Élire lui-mêiùe, fi fon Fief h'eôf pas été 
faifi, c'eft. pourquoi il a contré lui Pàaioti 
mgimorum gefiot%imi fuivant les* princi- 
pes de Droit, cette aûion ^ pour raifon 
d'impenfcs nécefl'aïrcs ; ^tel^ qvie'font les 
frais de labour & fêmences i lieu, ^ fi res 
non bcnè cejferit; c'eft pourquoi la ftéri- 
lîté de la récolte ne doit pas empéchei le 
vaâàl d'en liût^ raifoh au Seigneur , & il 
ne doit être reçu k abandonner les fruits 
pour les impenfes , puifqu'il ell perfon- 
Aelleinent tenu à en iaire raifon. 

Hv 



278 Traité des Fiefi, 

Des Charges réelles. 

Le Seigneur eft-il tenu pendant le cours 
de la faiiie féodale, des charges réelles 
dont eft tenu l'héritage faifi féodalemen»? 
Il ÊLUt diftinguer entre les charges ancien- 
nes , naturelles , & les charges nouvelle- 
ment impofécs par le vaffal ou pat les vat 
(aux fes prédécelTeurs. 

Des Charges anciennes & natureUes, 

Le Seigneur eft tenu pendant le cours 
de la faille féodale , des charges ancien- 
nes & naturelles; ainfi il eft i^, tenu de 
la dîme des firuits qu'il recueille à fon 
jprofit. Obfervez néanmoins que la dime 
n'eft pas proprement une charge réelle , 
une charge de l'héritage , mais feulement 
une charge des fîruits; car le décimateur 
n'a aucun droit d^ms l'héritage, fon droit 
n'eft que par rapport aux fruits qui s'y 
recueillent. 

2^. Il eft tenu des dixième, vingtième 
& autres femblables taxes pour les années 
dont il perçoit les fruits ; car cette taxe 
eft une charge naturelle de l'héritage , dont 
il feroit tenu quand l'héritage n'auroîc 
jamais forti de fes mains. 

3°. Les impofitions qui feroicnt fiiites 
pendant le cours de la faifte féodale fur 
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Phéritage faifi féodalement, pour taille d c- 
glife., pour pavé, fortifications ^ &c. doi^ 
vent par la même raifon être ponées par 
le Seigne,ur9 pour les années dont il per-* 
çoit les fruits. 

4^. Les taxes pour le ban & arrière*» 
ban qui feroient impofées pendant le cours 
de la (Mile féodale ^ doivent aullî être por- 
tées par le Seigneur qui perçoit les Kuits 
de cet héritage. 

Efl-il tenu de payer > k la décharge.du 
Taifal , les droits de fitmc-Fief , pour le 
temps que la faiiie féodale a duré} Non^ 
car le droit de franc-Fief n'eft point une 
charge purement réelle, elle eft plus perf 
fonnelle que réelle, étant due pour li 
permiffion de pofieder le Fief, accordée 
au propriétaire roturier , qui en fcroit 
incapable fans cela ; le vafTal fujet à cette 
taxe étant , nonobflant la faifie:, poflef**^ 
leur de fon Fief vis-à-vis de tout iuort 
que du Seigneur dont il relevé , doit 
pour fa poiTeiiion, le droit de franc- 
Fief, même pour le temps que dure la 
faifie ; il feroit abfurde que le Seigneur 
noble fut fujet à un droit de franc-^ 
Fief pour ce Fief faifi féodalement , 
qu'il tient en fa main , puifqu il eft par ia 
qualité capable de le poiTéder ; & quand 
même le Seigneur ne feroit pas noble , il 
ne doit pas eue tenu du droit de franc* 

Hvj 
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Fief pour le Fief faifi féodakmcnt: car 
le droit de fianc-Fief qu'il paye pour foa 
Fief dominant , lui donne le droit d exer- 
cer tous ks droi». fcigncuriaux ^ & par 
conféquent le droit de faifir féodalemenc 
& de retgpir en £l main le Fief fervant. 

Des Charges nouveUes impofccs par le 

Le Seigneur devenant par la laific féo* 
dale polièiièur 6( propriétaire du Fief 
fervant^ non par aucune traoTmiflion da 
droit de foni vafïal , mais proprio jurc^ 
il s'enfuit que le droit du vafTal venant à 
fe réfoûdre pour le temps que la faific 
féodale durera , tCHites les charges impo*« 
fées fur le Fief, foit par le vaffal , foit 
par les précédens vafiàux, de qui il tenoit 
immédiateme n ou médiatement ce droit , 
doivent aufli fe réfoudre pour ledit temps, 
fttivant la rt^c Jolafo iure dantis fblvitur 
jus açcipientis\ delà.tl fuit que le Sci- 
f treur n'efl point obligé de reconnoitre 
les droits de ferviaide que les vaffaux au* 
roietvt impofés fur l'héritage fiiifi féoda- 
lement , par exemple , fi le vaiTal ou fes 
auteurs avoient accordé k un héritage 
voifin le droit de pallàge ou de pâturage, à 
imoins que le Seigneur ou fes auteurs ne 
les eulFent inféodés. 

Jtd fuidem ^139 jure i mais on pourroit 
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éirt que fi le Seigneur ne reoevok aucu9 
préjadice de Tufage de ces jTervicudes, 
il devroit les foutfrir^ plutôt que d'ex- 
pofer fon vaiTal aux aidions en recours 
de la part du voifin à qui elles font dûes^, 
La caifojti fc tire de l'un de nos prijicir 
pesci-deffus établis,. qpe le Seigneur doit 
ufer de fon droit dç.faifie féodale avec 
égard & ménagement pour fon vaffalt 
i^uce res civiliter inter patronum ^ client 
temfuntpertraclandœ. 

Par la même raifon , le Seigneur n'eft 
point tenu- pendant le cours dç la faÛi< 
ieodale , d'acquitter les rentes foncières 
créées fur le Fief pgr le vafl'al ou les auteur^ 
du vafial, à moins quQ lé Seigneur ne 1^ 
eût inféodées. ^ 

Des obligations du Seigneur (fui a faifi 
feodalement. 

Le Seigneur doit jouir en bon père de 
£unille de l'héritage par lui faifi féodar 
lement ^ c'eft-à-dire , Ù doit jouir /ecz/n- 
dàm conjiietudinem regionis , conditionem 
& qualitatem rei^ & defiinationent patris* 
familias^ D'où il fuit lo. Qu'il ne doit 
percevoir les fruits que dans les temps. & 
faifojQS aiucquelles félon l'ufage du pays , 
ils ont coutume d'être, perçus. %<>. Il ne 
doit point abattre les grands bois qui ^ 
par la deiUnation du père de famille, ne 
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doivent point être coupés, mais fervent h 
la décoration ; il peut néanmoins prendre 
dans ces bois ce qui eft néceflaire pour 
les réparations à faire aux métairies du 
Fief faifi , ainfi que les propriétaires ont 
coutume de le faire ; il peut ufer des bran- 
chages & émondages. 

Il doit , lorfqu'il abat des bois t^Uis , 
les abattre dans les temps & faifon accou- 
tumés, laifièr le nombre de baliveaux qu'il 
eft d'ufage de laifler. 

Il doit laifler dans les métairies les pail-^ 
les & fourages , & n'en rien divertir. 

Il doit , lorfqu'il pêche des étangs , y 
laiifer le peuple qu'il eft d'ufage d'y laifler; 
il doit laiiTer dans- les colombiers la volée 
de Mars , il ne doit point fureter les 
pennes , ni les dépeupler , mais feule- 
ment y tuer des lapins de temps en temps. 

Il doit faire aux bâtiments les répara- 
tions ordinaires qui furviennent pendant 
le cours de lafàifie féodale, mais fon droit 
n^étantque momentané, il n'eft pas tenu des 
groifes. 

Il n'eft pas tenu non plus de celles qui 
étoient à taire avant la faifie féodale; car 
il ne l'eft que des charges de fon temps. 

Il doit apporter les foias convenables 
pour tout ce qui dépend du Fief faifi fiêo* 
dalement. 

De quelle £iute eft-H tenu à cet égard? 
Dumoulin décide qu'il eft feulement tenu 
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€ie tatâ culpâ j & non. de levé \ ce qu'il 
faut entendre avec cette limitation , à moins 
qu'il ne fut vigilant fur fes propres affai- 
res : car il feroit contre la bonne foi qu'il 
n'apportât pas le même foin pçur la coii- 
Tervation de l'héritage faifi féodalement, 
que pour* le fien propre, ; mais s'il eft de 
fbn naturel négligent & incapable de foin 
dans fes propres affaires, le vaflkl ne doit 
^ms exiger de lui un jplus grand foin à 
l'égard du Fief faifi féodalement, qu'il 
n'en apporte à l'égard de fes biens pro- 

{>res. Cela eft fondé fur ce principe, que 
a faîÔe féod^Je étant établie en JFaVeur du 
Seigneur ne doit pas lui être oréjudiçiàr 
ble : non débet cjje ipfi damnoja , elle ne 
doit donc point l'expdfe» à des dommages 
& intérêts , faute d'avoir apporté un foin 
dont il n'cft point capable. 

On oppofera peut-être ^que le mari eft 
tenu de itvi cùtpâ , à l'égard des biens 
dotaux : que le negôtiorum geftor eft ténu 
de kvi & quidcm de kvijfimâ, culpâ. La 
réponfe eft, que fi le mari eft tenu de levi 
eulpâ , c'eft par une faveur particulière 
que mérite la dot ; à l'égard du negoticH 
rum gefioTy il y a grande différence entre 
lui & le Seigneur qui a faifi féodaleihent; 
le negôtiorum gejlor s'immifçant volontaire- 
ment dans radminiftration du bien d'âutrui , 
il doit y afpor^ter la diligence convcna- 



i8^ Traité <ks JPcefi i ^ 

bie, faute' de quoi jl doit s'imputer de s*y 
êtreimmifcé;ii rie^devoitpâs le faife s'il ne 
s'en fentoit point capable, & il lui etoit libre 
de ne pas s'y immilçer ; mais îe Seigaeur 
a été mis par le vaflal luî-mème dans la 
néceffité de faifir féodalement, il ne pou- 
rvoit pas fe dîfpenfer de ie^faire^ s'il vouloit 
être fervî de f on vaffal. " , 
' On p^t encore former une objeftion 
fur les termes de. la Coutume.,' qui por- 
tent que le Seigneur doit yoair en bon père 
de famille. Oiç, dira-t-pn, pi^bon père de 
famille exaciam diligentiam rébus fuis ad- 
hibct i ce Seigneur (doit donc appor- 
ter un femblable fpiii j. & par confé- 
quent il efl: tenu de len culpâ y laquelle 
répond txdâœ dtUgentiœ. La reponjÇe eft , 
que ces termes de là Coutume, u doit jouir 
en bon père defamilk^ fe rapportent à ce 
qui précède , qu'il ne doit point méfufer ; 
mais d*ailleurs il n'eft tenu d'apporter d'au- 
tre foin «jue celui dont.il^eft capable. 

Si le Seigneur ejl obligé d entretenir les 
baux faits par (e VaJfaL 

A ne confidérer qqe la pure xaifon de 
Droit , le Seigneur qui fa^lit féodalement 
paroît ne pas devoir être tenu d'entretenir Iqs 
baux à ferme & à loyer faits par le vaflâl j 



Partît L Chapitre //. 185 

un bail à ferme ou à loyer qe éoirne au 
fermier ou locataire aucua éroic ilaos Ja 
choCe , il ne produit qu'ua en|;Âgcment 

rfonnel du ^suUeur , qui s'^bli]g^ envers 
fermier ou i^oçataii^ ,de le faire jouir; 
il ne peut donc y .av;oir que le bailleur & 
ceux qui fuccedent à fes obligations & 
engagement perfonnids, tels que font des 
héritiers ou autres fuccefleurs à titre um- 
verfel , qui puiiTent être tenus de ces bauK: 
les fucceuèurs à titre fingulkr , tels qu'un 
acheteur ou un légataire, n'en font pas 
tenus 9 ainfi qu'il exi décidé en Droit ^ 
emptor non tenctur Jlarc colono : fi ua 
acheteur y ou légataire qui tient foa 
droit é^ cAvà qui a fait le bail , n'efl pas 
tenu de l'entretenir, à plus forte raifon lo 
Seigneur, qui a faifi fëodalçment, n'en 
doit donc pas être terni; ce Seignemrnc 
tenant point fon droit du vaâkl qui a 
Eût le bail, n'éunt point fon fucceueur, 
& étant rentré , proprio jun^^ dans la pof- 
feffion de fon Fief. 

Nonobftant ces raifons, les» Coutumes 
de Paris & d'Orléans ont décidé que le 
Seigneur qui ûifit féodalement doitentre- 
tenir les taux faits par fon vaffal, lorf^ 

Su'ils ont été faits de bonne foi &. fans 
aude. Cette décifion eft fondée fur le 
principe que nous avons établi ci-deffus^ 
que le Seigneur devant amitié & protec-« 
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tion à fon vaflàl^ doit ufer de fon droit 
ëe faifie féodale avec égard & ménage^ 
ment , resnonfimtinttripfosamarè trac-- 
tûLndœ, D'où il fuit qu'il doit plutôt fe con- 
tenter des fermes du Fief qu'il a faifi fée- 
dàlement) ({ue d'expofer fon vafTal à des 
recours en garantie auxeiuels il feroit fu- 
j^ fi le Seigneur vouloir jouir par fes 
mains , exploiter les fermes , & expulfer 
les fermiers. 

Cette difpofition des Coutumes de Paris 
& d'Orléans étant fondée dans un prin- 
cipe d'équité , & pris dans la nature des 
Fiefs, on peut foutcnir qu'elle doit être 
fuivie même dans celles qui ne s'en expli- 
quent point, quoique plufieurs Auteurs 
penfent le. contraire. 

Cette difpofition n*a lieu que pour les 
fimples baux à ferme ou à loyer qui n*ex* 
cèdent pas le temps de neuf ans; fi le 
yaflal avoit donné fon héritage à rente 
perpétuelle ou viagère ou pour un long 
temps , le Seigneur qui failiroit féodale-^ 
ment, ne ibroit pas obligé de fe conten* 
ter de la rente , & pourroit jouir par lui- 
même de l'héritage. La raifon de diftéxencc 
cft que la rente n'elt pas toujours propor- 
tionnée au vrai revenu de l'héritage qui 
doit appanenir au Seigneur pendant le 
cours de la faifie, foit à caufe des dei^ 
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nicrs d'cnti:ée qui auroient été reçus par 
le bail, foijt mêurie fans cela à cauf e de 
l'augmentation q'iii peut furvenir dans.lej 
revenus des terres & des maifons^ au lieu 
que pendant le cours d'un bail \ ferme | 
qiii eft tout au plus de neuf ans , il n'ar-r 
rive pas ordinairement des chapgiçiTiçilç 
confidérables , c'cft pourquoi la ferme ou 
loyer étant à peu près proportionnée m 
revenu de l'héritage, lé Seigneur doit s*ejji 
contenter, ' , 

Cette difpofitîon doit çcffer même à 
rég^d des baux à ferme ou k loyer, 
lo. Lorfque le bail eft fait à vil prix ei3t 
coftféquence des deniers d'entrée confidé* 
râbles que le vaflal auroit reçus , le Sei- 
gneur en ce cas n'eft point obligé de fp 
contenter de la ferme. 

xo. Elle doit cefier lorfque le bail a été 
fait en fraude de la faille , après la notifîca* 
tion Êdte au vaflaL Le vaflàl étant dépofr 
fédé par la faifie , n'âvoit plus droit de 
£ûre des baux, & le Seigneur en ce cas ne 
doit point être obligé de les entretenir:. 

Lorfqu'il )r a un bail général, le Sei- 
gneur qui faifit doit fe contenter de la 
ferme du Fermier général , & ne peut pas 
prétendre les fermes des fous-baux. 

Le vaflàl eft-il garant de la lolvabilité du 
%miei: ou locataire ] On pourroit dire 
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. pourraffirmative, que le Seigneur n'étant 
point tenu, félon la rigueur de droite 
d-entretenir le bail, n'y écint tenu que par 
une raifoh de biénféancé, pour faire plaifir 
au vaffal; é'eft un bon office que le Swi- 
çneitr rend au vaffal en ei]itretenant ce bail 
qui ne lui doit pas être préjudiciable, of- 

ficiuin nemini aebet ejfe damnojum ; il fcm' 
bk donc que pour que ce bon office ne 
fdif' pas préjudiciable au Seigneur, qui 
veiit bien conferver le fermier , le vaû'al 
doit lui répondre de^ la folvabîlité de ce 
fermier! Néanmoins je ne penfe pas que 
le vaffaf doive être affujetti à cette ;garan- 
tie , k Loi ne Ty affujettiffant point ; le 
^cigtieur a d'autres fùretés pour le paie- 
ment des. fermes dans ' les cnofes qui fer- 
vent de -gages aux Seigneurs d'hôtel ou de 
métairie, . , 

Le Seigneur peut-il vice verfâ^ obliger 
leièrmier ou locataire à continuer fon 
bail î II femble d'abord que non. Le 
fermier ou locataire ne s'étant obligé qu en- 
vers le vaflal avec, qui il a çontradé , il n'y 
a que le vaffal ou ceux qui auroient fuc- 
cédé aux droits perfonnefs du vaffal, teU 
que fes héritiers ou fuccei:lèur5 univerfcls 
qui ^uiffent avoir aftion contre lui ; le 
Seigneur qui n'eft point fuçceffeur de fon 
vaflal n'en a aucune pour obliger le fer- 
mier à l'entretenir ; à fàudroit donc que 
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le vaflal cedàt à Ton Seigneur les avions, 
quil a conue fon ïcxmxti à cet ég^id^ 
mais nous ne voyons pas de Loi gui 
Toblige à les lui céder : néanmoins . je 
penle qUê le valial eit oliligé^ de céder \ 
cet égaid Tes actions à fon Seigneur,, 
par laifon tuée dé. la relation d'aipi- 
tié qui doit être entre le Seignçur 6c 
le vaflal. Si le Seigneur 4oit ufer,dp ^n 
droit 4e faifie ftodale avec égard & mé-: 
nagément pour fon v ,flal , li les chofçs. 
ne font point intrr ip/bs amarè traâandœ^ 
le vaflal doit ufer^.de fon côté y envers 
fon Seigneur dç la même mî^iiece,» ôc 
pair confequent, if ne doit pas ref^eç fe^ 
aéUonsi,f:0ntfle :fon fçiTO^ \^o^\ ^i- 
gneut qui en a'Berpin ,^pctte aelïîojf^ fe 
pouvant faire fy^t . \ili4 i(affaWr, ji^fipm ^ 
& lé^vaffal ne pouvant avoir aucun lùotif 
de les lui r^fuCer^. que ciçlui dCikchagîH 
lier ; que fi le vafiàl i fuiyanc cç^ grin-^ 
cipe , 'doit ^éfiér fés. ^étionSï k (qn 3§çi;^ 
gnpur^;^ Lojl, au ca$ gu'il \ç rVftife,4oiç 
îuppleei ,à!ç]ç îjefus ^njuAe, en fubrogeanç 
çJ!\tr,ttvtTfx^'^c Si^^i^;;>ux, droits du vafl^ 
contre leierxniqr : daruio.ei aâionefMfati^ 
Le Seigneut étant /ofejigé d'^^pr^tenw 
les baux du vafla\ ,'le vàffid eîWl vice verfâ^ 
après la main-levée de la faifie, obligé 
d'entretenir ceux faits par le Seigneur 
durant la faifie? Non, car le Seigneur n'a 
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dû ÊLÎre ces baux que dans It qualké 
<j«'il airoit en tenant en ùl main le Fief 
par la faifie féodale ; l'ayant Eût en cette 
Qualité y le bail cêfle par la main*}evée de 
la- faifie : le Seigneur ne s'eft point obligé 
à faire jouir le fermier au-delà de ce temps, 
& ne peut être fujetà aucun dommage & 
rntérêt ^ il n'y a donc aucune raifon qui 
puifle obliger le vaflal à renaetenir. 
- Il iaut pourtant , à ce que je penfe,* 
apjHirter à notre décifion cette modifi- 
cation, que le fermier doit jouir pendant 
Fannée qui étoit commencée lors de la 
main-levée , à l'exemple de ce qui s'ob- 
fetvc pour les baux fait» par des ufu- 
fruitiers. 

Si le Seigneur -avbit ^t ^^ ^^ pure- 
ment & fimplciheiït comnie d'un bien \ 
lui appartenant , il feroit obligé aux dom- 
mages & intérêts envers le fermier que le 
vàffal empêcheroit de jouir après lamain- 
Icvéd de la faifie féodale? le Seigneur 
éÉtnt en ifiiute d'avoir fait le bail dans une 
àUtî^f qualité que lâ'fiçfnnç ; doit.siitoputer 
cette faute; & elle ne luîjpeu^pas-dohner 
«ne aâion-contrefotf vaffil , 'j>Qur rbblr- 
gerk entretenir \ç bail: Neque cnlrndolus 
^ifuàm patroçiric&i d^hct. " 
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Si h Seigneur peut déloger fin Vajfal^ 

Le vafikl étant par la faific féodale 
dépouillé de fon Fief, n'en étant point 
vis-k-vis de fon Seigneur réputé pro- 
priétaire ni poffefleur , il s'enfuit que le 
vaiïàl n'a aucun droit d'y demeurer pen- 
dant que la faifie féodale dure, & que le 
Seigneur , fuivant la rigueur deceprincipe^ 
peut l'en déloger. 

Néanmoins les Coutumes de Paris & 
d'Orléans fur cet autre principe , que le 
Seigneur doit ufer d^ (on droit de faide 
féodale avec égard & ménageaient, pour 
fon vaffal, nç permettent pas au Seigneur 
de déloger fop vaflal^ foie que ce foit un 
hôtel de ville où le vafîal depieure , qui 
foitfaififéodalement; foit que ce foit uq. 
château ou maifon de campagne. 

Lorfque c'eft un hôtel ou màifon de 
ville, le Seigneur qui ne déloge point foa 
vaflal, peut exiger de lui le loyer, les 
maifons de ville étant dçflinéès à pro- 
duire cette efpece de revenu. 

Lorfque c'eft une terre qui eft faifie 
féodalemcnt, le Seigneur ne peut exiger 
aucun loyer du château qije le v^al oc- 
cupe pendant la faifie,; car 1es,c}ïâteau}t 
lie ibjnt point, fuivant l'ufage ^ la delUr» 
pation du perç de faniille. , , dçÀinés \ 
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'9*y ' .n revenu; or le Seigneur 
produire ""'^^^ef revenus que ce 

J^y/W^a^okgé delaifTerat 
U ^^%eJi deîtine à l'habitatioa 

JuP'^'''' li-near, les bâtiments qa 
;^'>*Sirfîomme caves cellien, 

P<âe« doivent être lazfles. 

^j'î^'**,f ^ves & celliers qui fer 
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^^■^^ if Seigneur ne puifledéloj 
*^<?ii<chàtlau, néanmoins iipf 

ï-^'^i, quand il voudra y, aUf^'J' 
è^^''^>its, & veaier à la cultoïc 



s> 






1 C L E 



II I. 






§. I. 



A^ifinit la Saifièfêoàah 

^féodale finit, i". Par fc^^f^ 
PV,fi le Seigneur n'a foift ie^ 
/"^l^j tous les' trois ans; c«a ^r 
,^^j^i'4rf. î de la Coawme de N^' 
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' V ielle d'Orléans, qui portent que 

<5 . ^ doit être renouveuéô de trois ans 

' ^"^''^ ans, autrement na effet que pour 

<y, demeureront pour V avenir les 

"^'^^v f air es déchargés. Cet article étàne 

^"•';.r réformation, & paroiïïant formé 

< ::. Jurifprudence qui sobfervoit alors ^ 

; . t devoir avoir lieu dans les Coutumes 

v/ ie s'en expliquent pas. Cette prefcrip-- 

de trois ans n'a pas lieu lorfqu'il y 

ocès fur la faifie , unt que le procès 

:c. 

La faifie féodale finit lorfque le vaflal 
fait duement la foi ^ ou même a fait des» 
jf&es de foi valables. 

. S. IL i 

"De î Oppofition à la Jaijîe féodale^ 

Le vaflal dont le Fief eft faifi féodale^- 
ment peut s*oppofcr à la faifie & l'atta- 
quer, ou pour le fonds, ou pour la forme*^ 

Pour le fonds , lorfque le Seigneur 
n'étoit pas en droit de faifir , foit parce 
que le vaflal étoit en foi ou en fouffrance^ 
ibit parce que celui qui a faifi féodale-» 
ment n'étoit pas le vrai Seigneur. 

Par la forme, lorfqu'il y a quelque àé^ 
faut de formalité dans la faifie* 

Régulièrement pendant le procès auquel 
donne lieu roppofition du viflkl, la ÛWC 

Tome L i / 
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tient par provifion , i la charg;e par le Sei- 
gneur, Il eUè eft déclarée nulle, de rappor- 
/tcr au vafTal toys les fruits qu'il aura 
perçus, ou 4Û percevoir; le Seigneur n'elî 
point tenu de 4onner caution pour cela 
pendant le procès , la provifipn Uii en ap- 
partient ; $i c'eft une règle en matière de 
lîef^s , que le -Seigneur |ie plaide point dés- 
faifi contre fon nfral. Cette règle fouffrç 
néanmoins deux exceptions; la première 
cft , lorfque le vafl'al produit un aftc 
par lequel le Seigneur Ta reçu en foi ou 
en foufFrance, lequel dure encore Jors dç 
la fàifie , quand même le Seigneur atta- 
qu«'oit ces acbes de faux , le vaflal de- 
vroit avoir fnain-ievée .par provifion ; car 
la provifi.Qn eft due au titre apparent jui- 
qu'à ce qu'il fort détruit, 

La fecpnçje exception eft, que le vîiflal 
^oiç jivoîr piain-levée de la faifie par pro- 
vifion , iorfqu'il défavoiie précifément fou 
Seigneur. La raifon en, cft, que la provi- 
sion étanç d^îe au Seignçur, en fa qualité 
de Seigneuj: ,^ cette provifion n'a plus de 
fondement lorfquq cette qualité de Sei- 
gneur devient incertaine jpar le défaveu, 

Ce défâvpu , pow opérer en faveur du 
vaflal la provifion des fruits , doit êtsç 
précis & forrnel : il nç fuffiroit pas que 
|ç vaflsil allégyât'qiie le Seigneur ne julH- 
Û'iOm ft fçjgneiifiç; Iç §eiçnçuf. nMl 
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point obligé à rapporter i^s titres jufqu'à^ 
ce qu'il foit défavoué; & c'eft un axiome ea 
matière féodale que le vaflal, pour avoir 
main-levée de la faifie , doit avouer on 
défavouer. 

Au rc{k , il n*eft pas néceffaire ,que le 
défaveu foit parfait , (bit rzi & perjbnœ , 
pour donner lieu à cette provifion ; on 
appelle un défaveu parfait rei & perjbnœ^ 
lorfque Ton dénie abfolument pour Sei- 
gneur celui qui a faifi féodalement ; c'eff* 
à-dirç lorfque ce Seigneur ayant faifi en 
fa qualité de Seigneur d une telle feigneu* 
rie , on dénie que le Fief rele^ie de cette 
feigneurie , & que Ton lui doive la foi. 

Non-feuleracnt ce défaveu donpe lieu à 
la provifion des fruits : le défaveu impar- 
fait , qu'on appelle rei tantàm^ y donne 
lieu ; ou appelle le défaveu rei tantàm ^ 
lorfque le Seigneur ayant faifi féodale- 
raem^ comme Seigneur d'une telle fei- 
gneurie , je dénie quç mon Fief relevé 
d'une telle feigneurie , aux offres cepen- 
dant que je fais de lui porter la foi pour 
railbn d'une autre feigneurie à lui appar- 
tenante, dont je conviens relever. Ce défa- 
veu quoiqu'imparfait , doit donner lieu h 
la main-levée provifionnelle de \% faifie ; 
car le Seigneur n's^yant point faifi en \% 
qualité de Seigneur d\uic telle feigneu-* 
W ^ 4Qût je çonvieus relever , cMti.5 G0^ 
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qualité de Seigneur d'une feigneuric dont 
jç nie relever , h qualité de Seigneur en 
laquelle il a faifi , & qui fert de fonde^ 
ment i la faifie ^ étant conteftée , il n'a 
plus une qualité certaine de Seigneur , qui 
puiffe faire fubfifter par provifion fa faiiie, 
C'eft l'avis de Dumoulin. 

P^ la même tjtifoa, le défaveu qui ne 
feroit que ptrfonœ tantàm , doit donner 
lieu à cette main-levée provifionnelle ; 
on appelle un défaveu perforiez tantàm^ 
joifqu'un Seigneur, en qualité de Seig^eur 
d'une tçUe (çigneuriç , ayant fjufi njon 
fief, je conviens qu'il relevé de cettç 
leigneurie, mais que je lui contefte qu'il en 
fbit le propriétaire ; cette conteflation 
-rend incertaine la qualité en laquelle il a 
iaifi y & empéçhç ç^if'û nç dpivç avoir k 
provifion. 

Il ferpit pourtant de la prudence du 
Juge de nç pjis accorder mainlevée pro^ 
vifiojinelle au vaffal en ce Cas, s'il voyoit 
que cçtte cpntçftation pût être pronipte- 
ment jugéç , comme fi le Seigneur étoii 
'cn poffeflion de cette feigneurîe^ &que 
le vafT^l p'çûç jipçup intérêt dç h lui cou-!- 

ïçfteff 

liprfque Ip vaffal convient relever du 
$eigncv]F & de la fçigjieurie , maïs foutient 
lelever k cens , & non pas en fief, c*cft 

coçprç m çfpeçç dç açfavt»^ qui^dwi 
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donner mainrlevée provifiouncUe de la fai- 
lle ; car le Seigneur n'ayant droit de fai- 
iir féodalement^ qu'en qualité de Seigneur 
de fief, il n'a plus de qualité certaine dès 
que le vaflal dénie relever en fief. . 

Il en feroit autrement fi le vaflal con^ 
venoit relever en fief; mais à des condi- 
tions différentes de celles auxquelles le 
Seigneur prétend qu'il relevé , la qualité de 
Seigneur de fief n'étant point, en ce cay, 
conteftée, il n'y auroit point lieui la main- 
levée, & le Seigneur ne doit pas plaider 
défaifi^ 

Dans tous les cas où la main-levée pco- 
vifionnelle eft accordée au vaflal, il tfeft 
point obligé, pour l'obtenir , de donner 
caution pour les fruits qu il pôurroit être 
condamné de rapporter, fi en définitif la 
faifie étoit jugée valable ; car le Seigneur 
n'a pas plus de qudité certaine pour exi- 
ger cette caution, que pour avoir la provî? 
non de la faifie. 

Si la faifie eft jugée valable par la Sen- 
tence définitive, & qu'il y ait appel de 
cette Sentence, quelques Auteurs penfent 
que le vaflal efF, en ce cas, terni de donner 
caution. Je ne lepenfe pas, la Sentence étanf 
fufpendue par. l'appel, c'eft tout comme 
s'il n'y en avoit point encore. 

Que fi le vaflal , en fraude de la com- 
iiife qu'il auroit lieu de craindre, détério^ 

liij 
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toit le Fief, le Seigneur feroit bien fondé 
à obtenir des dcfenfes, & s'il continuoit, 
à demander un féqueflre. 



CHAPITRE IIL 
Du Droit de Commife^ 

JLe droit de çommife eft le droit qu'a le 
Seigneur df fief de confifquer & réunir \ 
' comours à fbn domaine le Fief de fon 
vaUal, pour punition de fon défaveu ou 
de fa félonie* 

Se c t I o N L 

De la Commifi pcmr défaveu. 

Nous verrons, i^. Quelles efpeces de déf;^ 
veux donnent lieu à la eommil'e» z^ Quelles 
perfonnes peuvent commettre leur Fief 
^)our caufe de défaveu, 30. Des effets de^la 
conunife. 

A K T I c L E L 

Quelles efweces de défaveux donnent Heu â 
\ la Commife. 

La difpofition des Coutumes qui pro- 
nonce la peine de . la cpmmile en cas dt 
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âéfavcu, étant une difpofition pénale, 
doit être reflxeinte fuivant cette maxime, 
odia rejlringcnda. 

Delà il fuit, 10, Que les Coutumes qui 
prononcent la commife en cas de déia- 
veu , ne doivent s'entendre c][ue du défareu 
parfait, qui eft m ^ perjonœ ^ tel que 
nous Favôns expliqué au Chapitre précé- 
dent. . 

Xe défaveu rci tatitàm n'y doit donc 
pas donneï lieu : on appelle un défàveu 
rci tantum , lorfque je dénie relever de 
' la feigneurîe dont îe Seigneur prétend que je 
relevé; mais que je conviens en même-çemps 
que mon Fief relevé de lui, pour raifoû 
d'une autre feigneurie qu'il poffede. 

Ce défaveu ne doit donc pas dqnnçr lieu 
à. la commife. ' ' 

Outre les raifons générales qui fe tirent 
de notre principe, que les difpofitions de 
la Coutume étant pénales , doivent être 
reftreintes au fimpfe défaveu parfait ; U 
y a encore cette raifori particulière , 
qui eft que le défaveu n'eft puni qu'en 
tant qu'il, contient une ofienie faite au* 
Seigneur : or , le défaveu rci tantum ne 
contient point d'ofFenfe faite au Seigneur ^ 
car lé vaflal', dans le cas de te défaveu, 
reconnc^ ce Seigneur pour fo^n Seigneur, 
puifqu'il convient relever de lui pour rai- 
Iba d'une autre feigneurie que ce Seign^iic 

liv 
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poffede ; il ne la mécpnnoît donc pas, Se 
il ne lui fait par conféquent aucune in« 
jure , ce défaveu. ne tombant uniquement 
que fur la chofe inanimée , qui certes 
i^'eft pas capable de recevoir une injure ; 
donc un tel défaveu ne peut don&er lieu à 
la commife. 

Qiiid? Si le vaflal en déniant relever 
de la feigneurie , d'où fon Fief effeôive^ 
ment relevé, reconnoît le même Seigneur 
pour raifon d'une feigneurie que ce Sei- 
gneur ne poffede pas ? Dumoulin' décide 
en ce cas, que ce feroit un véritable dé- 
faveu parfait , un défaveu rci & pcrfinœy 
qui doit donner lieu à la commife ; car 
comme on ne peut relever en fief d'un 
Seigneur, qu'à caufe d'une feigneurie que 
ce Seigneur poffede, le reconnoîtrc pour 
fon Seigneur à caufe d'une feigneurie qu'il 
ne poffede pas , ce n'cft pas vériublement 
le reconnoitre pour Seigneur; & par 
conféquent le défaveu en ce cas , eft défa- 
veu tàm perfonœ quâm rei^ qui donne lieu 
à la commife. 

Il en eft de même lorfque le vaffai , en 
défavouant fon Seigneur pour raifon de 
la feigneurie dont fon Fief relevé, con- 
vient relever de lui pour raifon d'une autre 
feigneurie que ce Seigneur ne poffede 
iqn^alUno nomine; putà^ comme tuteur &: 
gardien de fes enfants^ comme engagijde dt 
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Prince, &c. Car ce Seigneur ne pouvant 
être véritablement Seigneur qu'à raifon 
dune Seigneurie qu'il çoihdç proprio no- 
mine, ce n'eft pas véritablement le recon- 
noître, que de le reconnoître pour raifoa 
cTune Seigneurie qu'il ne polFede qWalieno 
riomine. 

Il y a plus de difficulté fi le vaflal recou- 
npît le Seigneur pour raifon d'une Scigne? - 
rie qu'il polFede comme mari ou comme 
titulaire d'un tel bénéfice, car un tuteur 
B'eft aucunement Seigneur des yaflaux de 
fon pupille , un engagifte n'eft aucunement 
Seigneur des domaines engagés; mais im 
mari eft vraiment Seigneur des vaffaux de 
fa fi^mme; c'eft lui, & non pas la femme 
par fon organe qui les reçoit en foi: le 
titulaire d'un bénéfice eft vraiment le Sei- 
gneur des valfaux de fon bénéfice, n'y 
ayant point d'autre perfonne que lui qui 
le foit; il femble de ceci qu'on peut con- 
clure que le vaflal qui en déniant relever 
de la Seigneurie du patrimoine de fon Sei- 
gneur, duquel il relevé efFeftivement , 
convient en même -temps relever d'une 
autre Seigneurie appartenante à ce Sei- 
gneur, à caufe dé fa femme ou de fon béné- 
ficc> ne le mécbnnoît pas entièrement 
pour fon Seigneur ; & qu^ainfî ce défa- 
veu n'étant pas un dcfaveu parfait, ne^oit 
poiat doimer lieu ï la commife ; néaa- 
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moins Dumoulin décide, que le défaVf tr; 
en ce . cas , eft un défareu parfait qui 
donne lieu à la commi-fe; il eft non-feu- 
lement défaveu rei ^ il eft encore défavcu 
pcrfonœ , puifque le vafTal ne rcconnoîc 
point fon Seigneur, estant qui! eft une 
telle perfonne , mais en fon nom & qua- 
lité de mari ou de titulaire d'un tel béné- 
fice ; il niéconnoît proprement la per- 
fonne de fon Seigneur , puifqu'il en re- 
cjame un autre, en prétendant relever de 
la femme de fon Seigneur , du bénéfice de 
fon Seigneur, & non pas de lui. 

Il faut dire la même chofe dans le cas 
inverfe, auquel le vafTal rcleveroit d'une 
Seigneurie dépendante d'un Evéché; par 
exemple, fi en dcfavouant unEvêquc pour 
raifon de fon Evêché, il hii ofFroit la foi 
pour raifon d'une Seigneurie du patrimoine 
de cet Evêque , ce défaveu eft rci & pcr^ 
fonce ^ & doit donner lieu à la commife; 
car comme c'cft une telle Eglifc plutôt 
que la perfonre du Seigneur qui eu Sei- 
gneur de ce vaffalj en défavouant cette 
Eglife, ij défavoue la perfonne de fon Seî* 

fneur, & par conféquent le défaveu eft rci 
' perfmœ. 

Si le vaflal en défavouant, pour raifon 
de la Seigneiu:ie dont fon Fief relevé, 
avoir reconnu pour raifon d'une autrç Sei- 
gneurie que le Seigneur pofledoit efteâiT 
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Tement///o nomine^ lors du dtfaveu; mais 
qu'il a depuis aliénée pendant 1 inltance ^ 
y auroit-il Jieu à la commife? Là raifon 
de doucer eft^ que le Seigneur ne poUe- 
dant plus, rct judicatee tempore^ la Sei- 
gneurie pour laquelle le valFal le recon- 
noi/Toit , il ne fe trouve plus en aucune ma- 
nière reconnu rd judicatœ tempore^ ledé- 
faveu fc trouve donc être en même-temps 
rei &pcrjbnce. Dumoulin décide cette quef- 
tion par une diftinftion : fi depuis l'aliéna- 
tion connue, levaflal n'a fignifié aucun Ade 
par lequel il ait perfifté en fon défaveu, il 
n'y ama pas lieu à la commife , parce que le 
premier n'y peut donner lieu n'étant pas un 
défaveu^r^z Ù perfonœ^ puifque par ce pre- 
mier défavcu le Seigneur étoit vraiment 
reconnu pour Seigneur , puifqu'il l'étoit 
pour raifon d'une Seigneurie qu'il poffédoit 
pour lors: fi depuis l'aliénation connue , 
le vafTal a , par des Ades de procédu- 
res fignifiés , perfévéré dans fbn défaveu , 
ces Ades contiennent un nouveau défaveu, 
lequel n'eft plus comme le premier reitan-^ 
pjm; mais eft rei & ptrfona ^ puifque le 
Seigneur n'y eft plus reconnu à raifon 
d'aucune Seigneurie qu'il poflede , il doit 
y avoir lieu à la commife : cette diftinc- 
tion de Dumoulin eft très-folîde. 

Le défaveu per fonce tantàm ne donne 
pas lieu à la cominifc. On appelle défa\ eu 

tin 
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perfoncB tantum^ lorfque le valTal con*^ 
vient relever de la Seig^neurie de laquelle 
il relevé efFeaivement ; mais foutient que 
le Seigneur n'eft point propriétaire de cette 
Seigneurie , & n'a par conféquent aucune 
qualité pour exiger de lui la roi. Ce défa- 
veu ne donne pas lieu a la commife, non- 
feulement par la raifon générale que les. 
difpofitions des Coutumes étant pénales ,. 
doivent être reftreintes au défaveu par.-- 
fair, qui eu rd^ çctfonœ^ mais encore 
par cette raifon particulière, que le défa^-. 
veu étant uHe injure faite au Seigneur ea 
la qualité de Seigneur y celui-ci ne peut 
être fujet \ cette punition ^ ne pouvant 
paflerpour une injure faite au Seigneur^ 
en fa qualité de Seigneur, Ajoutez que les 
Fiefs étant plus réels que perfonnels, le 
vafTal relevant de fou Seigneur , non ea 
tant qu'il eu Seigneur & une telle pcr- 
fonne, mais en tant qa'U eft Seigneur 
d'une telle Seigneurie, & contefiant fea- 
lement qu'un tel Seigneur en foit proprié- 
taire y c'eft reconnoître id quad magis efi 
de fubjlaatiâ & matcriâ jeudi ;. & par 
conféquent ce n'eft pas proprement un. 
défaveu, mais une conteftatioa parucu- 
liere faite, non au Seigneur en tant que 
Seigneur, mais fimf lement à fa perfonne. 
On a demandé fi c'étoit un. défaveu qui 
donnât lieu à la commife, lorfque le vaCàj 



Partie L Chapitre III. i^Ç 
défavouoît le Seigneur, parce qu'il pté- 
tendoit pofféder en franc-aleu ? M. Guyot 
penfe qu'un tel défaveu n'eft point un 
défaveu parfait , qui donne lieu à la com- 
mife ; qu'un défaveu parfait' cil lorfqu'on 
dénie tenir du Seigneur qui réclamé, & 
qu'on dit tenir d'un autre ; que Tinjure 
du défaveu confifte k fe vouloir donner 
à un autre Seigneur qu'à fon véritable 
Seigneur, & que ce n'en eit point une que 
de réclamer feulement la liberté de Ion 
héritage , qu'on prétjend être franc L'o- 
pinion contraire, fuivie par Brodcau,' 
Dupleflîs & Livonniere , me paroît plus 
véritable ; le principe fur lequel eft fon- 
dée l'autre opinion eft faux; il eft faux 
que l'injure que contient le défaveu con- 
fifte à voufoir fe donner à un autre qu'k 
fon véritable Seigneur; elle confifte fim- 
plement à le méconnoître , & il eft égale- 
ment méconnu, foit que levafl'il fe dife re- 
lever d'un autre, foit qu'il fe dife indépen- 
dant* Lemjutre quiéflde l'avi&de M.Guyot, 
ofe citer Dumoulin pour garant de (on opi- 
nion , mais il le prend à contre-fens; il eft 
vrai que Dumoulin fur riîr/.43,dela Cou- 
tume de Paris, rfo. 7. dit que c'eft nn , 
mi défaveu , fi le vaflTal negat feudiim 
ipjbm moveri â patrono : fdcùs J^ negat/êu^ 
dum ejfc ligium , vctfubjeâum mort Vulque^ 
^ini , ycl alii ^ualitati & conditioni ^ror- 
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tcnfût pet patronum , etiamfi affirma^' 
rct feudiim francum & tibcnim, C'eft 
fur ces derniers termes que temaître 
fe fonde; mais ces' derniers termes ne 
lignifient paS que le vaffal foutient que 
fon héritage eu en franc-aleu ^ mais ils 
lignifient que le valFal foutient que fon 
Fief ri'eft fujet à aucuns droits utiles , 
& ne doit que h bouche'' & les mains; 
c'eft le vrai fens dans lequel ces ter- 
mes doivent être entendus , autrement 
Dumoulin feroit contraire à lui-mêmie ; 
car peu après au nomb. lo^il fe déclare 
pour notre opinion, & décide qu'il y a lieu 
à la commife , lorfque le vaffal dénie tenir 
tn Fief de fon Seigneur ^ foit qu'il pré- 
tende tenir en franc-aleu -, foit qu il ne 
le prétende pas : quandb vaffullus abjobitè 
negut , & prchenforem & qualitatem in 
quâ prchcndit : hoc ejt plané abnzgat ip- 
jam jcudaUtatem , ffve contendat rem prc- 
henjkm ejfc allodialem^ Jîue non, Satis 
cP'quod plané abncgat jcudaUtcr moveri 
a prehendente 

.Seroit-ce un défeveu qui donne lieu i 
la comraifè , li le vaflàl dénioit tenir à 
titre de Fief, mais foiitenoit t€nir à cens 
du même Seigneur,? Les principes de 
Dumoulin paroiffent décider pour l'affir- 
mative ; car le vaflal , quoiqu'il offre de 
reconnoître fon Seigneur comme Seigneur 
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Je cenfive ^ abnegat ipfam feudalitatcm , 
ce qui fuflSt , félon Dumoulin , pour faire 
un défaveu parfait , & qui ' donne lieu à 
la commife : Satis ejl quod plané abnc-^ 
gat fcudalitcr moveri a prèhendente. Le 
fondement de Topinion contraire eft de 
dire que le Seigneur n'eft pas entièrement 
méconnu , puisqu'il eft reconnu au moins 
comme Seigneur de cenfive , qu'ainfi le 
défaveu n'eft pas parfait. La réponfe eft , 
qu'un Seigneur de cenfive n'ayant de droits 
à prétendre que for l'héritage cenfuel , 
n'ayant aucuns droits à exiger de la per- 
fonne;reconnoître fon Seigneur de Fief 
comme un Seigneur de cenfive , c'eft vou- 
loir fouftraire la perfonne de ce Seigneur ; 
c'eil abfolument le méconnoître , c'eft ua 
défaveu rei & perjbnœ : quelle opinion 
fuivre ? Le fentiment pour la commife 
paroît le plus conforme au principe ; la 
défaveur de la commife pourroit cepen- 
dant in praxi faire incliner pour le fen- 
timent contraire. 

Si le vaflal convenoît relever en Fief 
de fon Seigneur , & coitteftoit feulement 
les conditions auxquelles fou Seigneur 
ptéteud qu'il en relevé , il n'y a aucun 
doute que cette conteftation ne renferme 
aucun défaveu, & ne peut donner lieu à 
la commife , ainfi que nous l'apprenons 
dins un eudroit déjà ci-deftus cité. 
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^ Du Défavcu inexcujabîe» 

La commife étant la punition d'un délk 
eommis envers le Seignexir j il s'enfuie 
qu il n y a que le déraveu , qui eft inexcu- 
fable, qui puilFe donner lieu à la com- 
ipife. 

[ Il eft évideiit que le défaveu auquel 
donne lieu une julte erreur qui auroit ua 
fondement eft un défaveu excufable ^ 
qui ne peut par conféqucnt donner lieu 
à la comniifc ; par exempk ^ fi le Sei- 
gneur de qui je relevé avoir deux feigneu- 
rles , de l'une defquelles mon Fief relevât, 
& qu'il m eût fait porter la foi pour l'au- 
tre de laquelle il iie relevoit pas , qu'il 
làiffâten mourant deux héritiers diffëren^^, 
Yun paternel , qui fuccédât à la feigneu- 
rîe pour laquelle j'ai porté la foi , l'autre 
Aatérnel , qui fuccédât à celle dont mon 
Fief relevé efFeflivement ; fi cet héritier 
Hiaterner faifit féodalement mon Fief ^ 
t a«e je le défavoue, prétendant relever 
de la feigneurie à laquelle a fuccédé * l'hé- 
ritier paternel V Dumoulin décide ^ort bien 
que ce défaveu ne donnera point lien à la 
commife , parce qu'il eft fondé fur une 
jufte erreur à laquelle le défont Seigneur 
a donné lieu , en me faifant porter la foi 
pour h feigneurie qui depuis eft échue \ 
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riiérmer paternel , & que rheritier mater- 
tid mon vrai Seigneur , ne doit pas m'im- 
putef une erreur à laquelle fon auteur a 
donné lieu. 

Pour qu'un défaveu foit inexcufable & 
donne lieu à la commife, elt-il néceflaire 
que le Seigneur juftifie que fon valTal avoit 
une connoiflànce formelle que fon Fief 
relcvoit du Seigneur qu'il a défavoué ; ou 
s'il eft , au conuaire , néceflaire que le 
vaflal juftifie du fondement de Terreur qui 
a donné lieu à fon défaveu? Je penfe qu'il 
Élut diftinguer entre les Provinces qui ad- 
mettent cette maxime ^ nulle terre faut 
Seigneur , & entre celles qui ne l'admet- 
tent pas; dans ces dernières le défaveu 
ne doit donner lieu à la commife , que fi 
le Seigneur juftifie que le vaflal , lorfqu'U 
a fait le défaveu avoit une connoiflànce 

Earfeite & formeUe du droit du Seigneur, 
LUS cela il paroît excufable d'avoir défa- 
voué & prétendu la franchife de fon héri» 
tage dans une Province où la préfomp- 
tion eft qu'il eft franc ; au contraire , dans 
les Provinces qui admettent la maxime, 
huVe terre fans Seigneur^ je penfe qu'il 
n'eft point néceflaire , pour que le défa- 
veu foit jugé inexcufable & donne lieu à 
la commife , qu'il foit juftifie que le vaflal 
eut une connoiflànce formelle de la Sei- 
gneurie d'où il relevé ; & que c'eft au vaflàL 
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11 a pafTé en maxime dans les Coutumes 
qui n'onc point de dilpolition concraiie^ 
que le vailâl qui défavoue fon Seigneur, 
pour redamer à Seigneur le Roi, n'en-» 
coure point la peine de la commife; 
mais fi ce vaflal, après que le Procureur 
du Roi Ta abandonné ,'perfiiloit dans fon 
défaveu , il rencoiu:eroit. 

Cela a été étendu au cas auquel un vafTai 
leclameroît à Seigneur Tappanagifle , à 
caufe des domaines de fon appanage ; car 
cet appanagilte eft réputé le Roi, fon appa- 
nage eil du domaine de la couronne, à 
caufe du droit de revcrfion, 

Lç défaveu dans lequel le vaflal n'a point 
perfévéré pendant toute Tinflance, & dont 
il s'cil délillé avant la Sentence , doit-il 
être jugé excufable & déchargé d^ la peine 
de la commife ? On peut, pour l'affirmative, 
alléguer plufieurs exemples de peines remi- 
fes à celui qui s'eftdéfilté avant la Sentence; 
par exemple ,rofFenfe que le patron ou les 
enfants du patron commettent envers leur 
affranchi, en laccufant d'un crime capital, 
ou en lui conteltant fon état de liberté, eft 
jugée excufable ^ & n'emporte point la 
peine de la déchéance du droit de patro* 
nage , fi on fe défiile, avant la Sentence, 
de l'accufation ou contefiation, L. 14, ^. 8, 
ff dcjlatu hbcrt. L. 16^ §. 3 , fC di3. M 
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pareillement celui qui a impugné le tefta- 
ment du défunt, n'çft fujet à la peine de 
la déchéance des legs qui lui ont été faits, 
que s'il a perfifté iufqu'a le Sçytènçe, i. 8 , 
§. 14 , ffl de inoffi tefiam. L. 8 , cod. de his 
quœutindig. IJ y a plufieurs autres cas dans 
le Droit où il eft permis de corriger fou 
défaveu^Nonobftantccs râifons, Dumoulin 
décide que dès quç le défaveu a été' fait 
judiciairement, le droit de commife eft 
ac<juis au Sçigneur, fuivant la maxime, 
qui fief dénie , fief ptrd :^ ^ qu'en confé» 
queiîçe le vafTal ne peut plus ie défifler dç 
ce défaveu, ^u préjudice du droit de corn'» 
mile acquis au Seigneur. 

Cet Auteur convient néanmoins, que 
fi le valTal s'étoit défifté incontinent , ou 
du moins avant qup Iç Seigneur eût conclu 
jus fibi an vaffatti dencgatione quotfitum ^ 
il ne feroit pas fujet à la çomjnife ; mais 
ç'il ne s'cft défifté qu'après quç le Seigneur 
a coaclu à la commife , ou même a d&» 
daré qu'il^ntendoit y conclurre, Duraou» 
lin prétend, c^n'ampUàs non eji Iqçus po^ 
nit^ntw^ 

S il ny a que U dcfaveu judiciaire qui 
donne lieu à la Cofumijè. 

Dumoulin admettoiç la commife dans le 
Ç9S du défaveu çxtrajudiciaire,, 6 ce défa^ 
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veu étoitfait malicieufement , art 47 , glof. 

I & 5 ; fon opinion eft fuivië par Lemaître. 
La plupart des Auteurs modernes la rejet- 
tent, ( M. Gu^ ot, dans fon traité des Fiefs). 

II paroît que notre Coutume ne parle que 
du défaveu judiciaire : fa difpofition étant 
pénale ne doit point être étendue à un autre 
cas. 

Article. II. 

Quelles perjbnnes peuvent commettre leur 
Fief par défaveu, 

La commife contenant de la part du vaC- 
fal une aliénation de fon Fief, il s'enfuit 
qu'il n'y a que les perfonnes qui peuvent 
aliéner , qui peuvent commette leur Fief. 
Delà il fuit : 10, Qu'il ne peut y avoir 
lieu à la commife , lorfqii'un tuteur défa- 
voue le Seigneur du Fiéf dp fon mineur; 
car le tuteur n'ayant pas le droit d'aliéner 
le Fief de fon mineur, il ne peut le corn- 
metne. D'ailleurs , la faute que le tuteur 
a commis en défavouant , np doit pas être 
punie en la perfonne du mineur^ qui eU 
innocent. 

Quid? Si le mineur a défavoué lui- 
même, tutore autore^ Dumoulin fait une 
diftinftion très-jufte : s'il eft juftifié que le 
mineur , en âge de porter la foi , a défa- 
Vjoué contre la çonnoiflance formelle qu'il 
avoir, il doit commettre foii Fief, parce 
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^ue, fuivant les principes, le mineur n'eft 
pa5 reftitué contre ce qu'il foufFre par fon 
do4; hors ce cas, il ne doit point fouflfrir 
la peine de la çommife ^ fon défaveu doit 
être plutôt préfumé fait par imprudence, 
que par malice j & fuivant les principes 
de Droit, Içs mineurs font reftituables 
contre leur imprudence : ^tati & imprià- 
dentiœjîicccurïtur, 

M. Guyot n^apî^rouvc pas la diftindion 
de Dumoulin, & il prétend que tous ceux 
qui ont écritdepuîs , décident indiftinfte- 
ment que le défaveu d'un mineur n'eft 

f)ointfujetàlapeine dç commife,le mineur 
'eut-il fait contre fa propre connoiffance; 
il dit qu'un tel défaveu n'eft qu'un délit 
féodal , ôç non un crime ; néanmoins la 
décifion de Dumoulin me paroît conforme 
aux principes de droit, te défaveu du mi- 
neur, qui eft juftifié avoir été fait contre fa ^ 
propre çonnoiffançe , contient un men- 
longe , & par çonféquent une fraude ôç 
un dol : or, c' eft un principe que l'âge ex- 
cufe bien de rimprudçnçe, mais non pas 
de la fraude $c du doK 

Le défaveu fait par une femme non air* 
torifée de fou mari , donne-t-il lieu à la 
pommife ? La raifon de douter eft que le 
défaveu eft un délit , & que les femmes 
n'ont pas befoin d'autorifation pour s'obli- 
ger dcUn^uendç, La raijfon de décider eft > 
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qji'il VLj a pas lieu en ce cas à la commife , 
& que le défaveu qui donne lieu à la com- 
mife doit être un défaveu judiciaire; ^ue 
celui que fait la femme, fans être autoriféc 
de fon mari , ne peut pafler pour un vrai 
défaveu judiciaire , la femme n'ayant pas 
legltimam fiandi injudicio perfonam^ fans 
fon mari; & ne pouvant par conféquent 
faire fans lui aucun afte judiciaire. 

Le délaveu formé par le titulaire d'un 
bénéfice, ne peitt opérer la commife du Fief 
dépendant de ce bénéfice ; car ce titulaire 
n'ayant pas le droit de l'aliéner, ne peut 
le commetore ; mais fon défaveu aura au 
moins l'effet de le priver de la jouiflancc 
de ce Fief : car Si n'eft pas recevable à 
jcxi^er tjue le Seigneur ^u'fl a méconnu lui 
en accorde rinveftiture. 

M. Guy ot apporte une limitation \ cette 
idécifion; favoir^^que fi tout le revenu du 
bénéfice confifioit dans le revenu de ce 
Fief, & que le Fief fut fujet à défaveu, il 
fàudroit adjuger fur les fruits, au bénéfi- 
cier, une portion pour la defferte. 

Que fi le bénéficier réfigne fon bénéfice 
à penfioft ou fans penfion, le Seigneur ne 
pourra refufer rinveftiture du Fief au réfi' 
gnataire; car ce réfignataire ne Tayaut 
point offenfé, & le défaveu du réfignant 
n'ayant pu commettre Je Fîef dont le réfi- 
|;nanta'av0itpas le droit de âiipofer,le Sei- 
gneur 
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ne peut avoir aucune raifon de refûfer rin- 
veftiture au réfignataire. 

Quid ? Si le titulaire qui a défavoué fou 
Seigneur après avoir réfigné fon bénéfice, 
en devenoit par la fuite une féconde fois 
titulaire, le Seigneur poùrroit-il lui refufer 
rinveftiture ? Dumoulin décide qu'il le peut : 
car tant qu'il n'y a pas eu de réconcilia- 
tion , l'offenfe commife par ce titulaire 
fubfiÔe , & par conféquent la caufe du déni 
d'inveftiture continue. 

Les Communautés ne pouvant pas alié- 
ner leurs fonds^ il s'enfuit qu'elles ne peuvent 
non plus commettre par défaveu. leur Fief; 
néanmoins Dumouliii dit après les Doc« 
teurs , que ce défaveu ne doit pas être tout- 
k-fait impupi ; & que ceux qui ont eu part 
à ce défaveu , doivent être privés de leur 
part pendant leur vie. - 

Le mari n'ayant pas le pouvoir d'aliéner 
les propres de. fa femme, il s'enfuit qu'il 
ne peut par fon défaveu , commettre le 
Fier propre de fa femme; mais il en perdra 
la jouiflance , le Seigneur étant bien fondé > 
^ refufer l'inveftiture à celui qui l'a Ai6- 
connu ; mais lorfque le droit du mari aura 
ceiFé, (bit par famort, foit par la fépa^ 
ration de tnens , le Seigneur eft obUgede^i 
donner main-levée du Fief à la femme, en . 
offrant par elle d'en porter la foi, fi elle ne 
Favoit pas portée avant le mariage. , 
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fÉCfOitvàdiJimulatione abolctur^ s'il pa:oîc 
que le Seigneur ait pardonné Tinjure à 
fon vadTaL -^ 

Ils'enfiiît auffi qu'elle s'éteint fi le Sei- 
gneur cû mort avant qu'elle ait été in- 
fientée ^ car Taâion d'inpire par fa nature, 
nequc hcercdi, neque in lusrcdem datar^ 
à moins qu'elle n'ait été intentée. 

Qiddi Si le Seigneur àvoit légué l'ac- 
tion 4e corumife^ ou «n avoit fait à 
quelqu'un un tranïpoft dès fon vivant , 
raéUon'dè commife pourroît-elle être^- 
tentée après la mort du Seigneur par ce 
légataire ou. par ce ceffionaire? Dumou- 
lin & Pontanus décident qu'oui, parce 
qye,difent-il&, » fi Taftiop ae commife ne 
» jpèut Vintei\ter après la mort du Sei- 
» gneur défavoué , c'eft que le Seigneur 
» qui eft mort avant que de fe plaindre , 
» eft préfumé avoir pardonné rofFenfe ; 
»par conféquent, lorlque cette préfomp- 
^ tion/eft détruite par la ceflïon ou le 
^le^s de Taétion' de comnûfe , rien ne 
aj doit empêcher (jueî'â^iô^ de commife 
>>népuifle être înteh'téef après' fa mort.» 
Ceux qui tiennent 1* opinion contraire, 
nient le principe que ce foit feulement la 
préfompuon que le Seigneur a remis Tof- 
fenfe qui enipêche qiie cette aâion ne 
puifle. s'exercer après fa mort , & ils en 
apportent une autre raïfon^ favoir, que 
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cette adion ayant pour caiife une injure^ 
& pour objet la réparation de cette in^ 
}ure & la vengeance de la perfonne 0^ 
fenfée, rifitérêr pécuniaire ^e k'commèfe 
n'étant qu'accelToire à cet objet,' il s'ech 
fuit que cette aétion , qui a pour objet 
une chofe qui ne peut fubfifter qu'en la 
perfonne du Seigneur défavoué, ne peut 

Î rafler ni à fon héritier , ni à aucun autre 
iicce^ur. 

Que fi le Seigneur avoît intenté Pac'7 
don dô fon vivant, il n'eft pas douteux 
que fon héritier, ou celui à qui il Tauroit 
léguée ne puiffent reprendre l'inftance & 
fe £ûre adjuger la commife , car c'eft une 
maxime que toutes les aftions qua mortt 
intereujit lite contejhtd hœrcdi , & in hx^. 
rcdcm tranfcunt^ 

§. I L 

A qucUcs chojes s étend la commîjc ? 

Le principe fur cette queftion efl: que 
la comnûfe s'étend à tout ce qui fait 
-partie du Fief, comme Fief pour lequel 
le Seigneur a été défavoué, & non à 
autre chofe, omnia qua: Jiint de fubjlan-- 
tid Feudi , Jivc unitate rti Fcudalis , com^ 
mittuntur & non alia. 

De ce principe naît . la décifion de 
toutes queftions fur cette matière. 

Ku) 
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. La commife s'étend-elle aux aliuvions 
unies au terrain 4onné en Fief , & aux 
édifices qui aufoient été conidruits par le 
valTal ou les auteurs? Oui, fuivant aotre 
principe , car ces aliuvions, c^ édifices 
Jolo cédant^ ils en font partie jure acccf- 
fionis^ ils fuivent la nature & qualité de 
Fief qu'avoir le terrain auquel ils font 
unis^ fuiviwRt la règle , accej^rium feaid" 
tur naturam reiprincipalis. Ils font donc 
Jief , & font partie du Fief comme Fief: 
le vaiTâl étoit tenu de porter la foi pour 
raifon de ces aliuvions , de ces édifices , 
& par conféquent , fuivant nojre principe , 
la peine du défaveu, qui eft la conunife, 
doit comprendre ces édifices, car elle 
doit comprendre tout le Fief pour lequel 
le Seigneur a été défavouéj or, il a été 
défavoué pour tout ce pourquoi le vaOal 
etoit obligé de l'avouer. 

Le vaflàl ne pourroit-il pas enlever 
tout ce qu'il a bâti fur le Fief. Dumou- 
lin décide qu'il ne le peut , par la raifon 
que nous avons déjà dite , que ces édifices 
étant devenus parties du Fief, font fu- 
jets , aulR bien que le terrain , à toutes 
les obligations féodales , & par confé- 
quent à la peine du défaveu en cas de 
commife. 

On ne doit pas oppofer à cette déci- 
fion la règle de droit qui dit que ncntû 
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éehet cum àUerius dttrimento locuphtart. 
H cft vrai que félon cette teçle, unpof- 
feflëur , mêime de mauvaife foi , eft reçu à 
enlever les impenfes qu'il a faites furîhé- 
litage fur lui revendiqué. La raifon de 
différence cft qu'en ce cas le propriétaire 
s'enrichit aux dépens du poilèifeur , car 
le droit qu'il a eu de rentrer dans fon 
héritage, dès auffî-tôt qu'il en a perdu la 
Doffeffion, devient meilleur par les impen- 
fes qui font faites fur cet héritage par le 
pofleiSeur» Au contraire, dans notre ef- 
pccc , le Seigneur qui confifque par le 
dé&ven de fon vaflal .le Fief ^ fon vaf- 
£d avec les impenfes faites, exige ce qui 
lui eft dû , plutôt qu'il ne s'enrichit aux 
dépens de fon vaflàl, noti cenfetur patro- 
mis locupktari cum jaâurâ aliéna, fed 
jure Jua uti & exigere jus cofnmijfi fibi 
4eiitum ; car l'édifice éûfant partie du 
Fief auffi bien que le terrain fur lequel il 
é:tpit conftmit, il poffédoit Tun & 1 autre 
à la charge de la foi & de la commife 
en cas 4e défaveu. Dans l'efpece précé- 
dente, un poireflegr en confttyifant un 
bâtiment fur un terrain qui ne lui appar- 
tient pas , enrichit le propriétaire cum 
fuâ jacharâ ; mais dans notre efpece le 
vsUTal en bâtiffarit fur fon Fief, n'a pas 
enrichi fon Seigneur cum fuâ jaâurâ-: il 
s'eft ail contraire phis enricm. qu'il n'a 

Kiv 
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enrichi fon Seigneur ; & fi par ta fuite il 

fouffire un dommage, c'eft fon délaveu & 

non pas Fimpenfe qu'il a faite qui le lui 

acaufé. 

Quid? Si ces impenfes avoient été fai- 
tes fur un héritage propre du mari , des 
deniers de fa communauté, le Seigneur 
qui en profitcroit, ne feroit-il pas tenu de 
. la récompenfe du mi-denier , pour raifon 
des impenfes, à la femme du vaflal? Du* 
mqulin décide que non , car cette ré- 
compenfe n*eft qu'une dette perfon- 
nelle du mari envers fa femme , pour rai- 
fon de laquelle obligatum habet virum 
aâione pra focio : cette charge n'eft poîiit 
une charge de riiériuge dont le Seigneur 
qui confifque l'héritage puiffe être chargé% 

Si les édifices ont été conftruits parle 
vatfal fur le Fief depuis le défaveu formée 
Ipi doit - il être permis de les enle- 
ver ? Je crois que cela doit lui être per- 
mis, le Seigneur ne devant point s'enrichir 
à fes dépens ; ce qui arriveroit fans cela 
dans cette efpece , car le Seigneur ayant 
. acquis ];ar le défaveu de fon vaiTal, non 
. pas à la vérité ipfo jure la propriété du 
Fief; mm jus ad rem^ ou le droit de 
fe le faire adjuger par droit decommife; 
le vaflal en bâtiffant fur ce Fief dont il 
n'avoit plus qu'une propriété qui lui de^ 
voit être enlevée par fon Seigneur ^ a 
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lôù au profit de Ton Seigneur & non au 
lien , & par conféquent il enrichiroit fôn 
Seigneur à fes dépens , s'il ne lui étoit pas 
permis de les enlever- Dlimoulin eft de 
cet avis dans le cas où le défaveu h'aurôîc 
été que téméraire ; mais il refufe cette 
^Lcuké dans le cas où le défaveu auroit 
été malicieux , prqpter perfcverantem in-r. 
gratitudinem vaJfhlIL 

Lorfque les édifices conftniîts depuis le 
défaveu l'ont été par les héritiers du vaflal 
qui a défavoué , alors il n'y a aucun 
doute qu'ils puKTentles enlever. 

Les héritages que le vafTal a acquis dans 
& mouvance féodale ou cenfuelle , font-it^ 
cenfés enveloppés dans h commife du 
Fief duquel ils retevoient?.Il faut diftiti^ 
guer fi le vaflal les a unis k fon Fief. Dès* 
-que par cette union ils font partie da 
Fief, ils font fujets k la commife. Que 
s?ils n'y avoient point été umis*, ils ne 
feroient point ccHhpris dans ta commife ,. 
comme par eœmple, fi levaffalavoitaci- 

3uis des héritages ckns fa cenfive, avec 
éclaration qu'il n'entendoit pas les réunir, 
,Ics héritages ne feront pas compris dans 
la commife; pareillement dans notre Cou*^ 
tume , qui porte que l'arriere-Fief ne fe» 
réuni au plein Fief que lorlgue le vaflal 
qui l'a acquis en aura porté la foi, Tarriere? 
fief ue fciapas enveloppé dans la coiti; 

Ky 
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mife de fon Fief, s'il n'en a point porté h 

foi. 

Les terres ^ue le valTal auroit unies à fon 
héritage par une„ fimple deitination de père 
de famille , ne font point comprifes dans 
la cpmmife , car elles font bien partie 
de cet héritage , mais elles ne font point 
partie du Fief. 

La commife ne s'étend point non plus 
aux meubles qui farviroientà l'exploitation 
de Théritage , car ils ne font point partie 
de Théritage, ni par conféquent du Fief , 
injîrumcntum fundif non cjl pars fkndL 

Il nous relie à décider de quel jour font 
dûs au Seigneur les fruits de Fief fnjets 
h. la commife ; il n'y a pas lieu à cette 

Î|ueltion lorfquele Seigneur a procédé par 
aifie féodale avant le défaveu, puifqu'es 
ce cas les fruits appartiennent au Sei- 
gneur en vertu de la faiiie féodale qu'il a 
faite* U ne peut y avoir lieu que dans le 
cas où il àuroit procédé par voie d'ac^ 
tion, & àfligné fon vaiFal pour lui poner 
la foi , lequel fur cette ailignation Tau- 
roit défavoué. 

En ce cas , eft-ce du jour du défaveu , 
ou feulement du jour que le Seigneur a 
conclu à la commife^ que les fruits lui 
font dûs. Dumoulin décide que ce n'eft 
que du jour que le Seigneur a conclu à 
U commue. Flufieurs Doâeurs ^ dont Da- 
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iROulin rapporte le fentiment , avoientteau 
le contraire : ils fe fondoient fur la Loi . 
vidcamus , fF« de ufuf. qui établit que dans 
les aâions par lefqueUes nous répetons 
une chofe qui nous a appartenu^ tous les 
fruits doivent être reûitués, quoique per«- 
cus antè moram. Voyez notre titre de 
Vjhf. La réponfe eft qu'il paroît par les 
exemples rapportés en cette Loi , qu'elle 
a lieu lorfque le titre d'aliénation que le 
Demandeur avoir faite de la chofe qu'il 
répète , eft détruit £// ex tune , ou du moins 
fe refout ex antiqud caufà^ ce qui na paâ 
lieu dans le cas de l'aâioa de commife , 
par laquelle le Seigneur demande que le 
r ief lui foit adjuge ex nova caufâ , & qui 
opère plutôt une pure acquifition que fait 
le Seigneur, qu'une reilitution de fa choie. 

§^, IIL 

Si les charges réelles & les hypothéquis 
impofecs fur le Fief ayant le défavm 
par le vaffal , ou fis auteurs ^ s^ éteignent 
par la commife. 

Cette queltionaétéautrefois très<ontro« 
▼erfée, Dargentre foucient que les charges 
réelles & les hypothèques fe réfolvent par 
la commife ^ paice que k Fief ayant été 
dans fou origine concédé k la charge de 
la fidélité envers le Seigneur , la commife 
^ui a lieu pour défaveu ou pour félonie, 

Kvj 
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& par conféquent pour défaut de fidélité 

. envers le Seigneur , eft une réfolution du 
droit du vallal , qui fe fait ex caufâ an- 
tiqua & inhrsTcnticontracbd Feudalij^dii 

W fuit que tous les. droits impofés fur le 
Fief par le vaffal , doivent fe réfoudre par 
la relolution de celui du vaflàî d'où ils 
dérivent, fuivantla ïg^Ic foluto jure dan- 
tis folvitur jus accipientis. Il a déjà été 

. décidé , fuivant cette règle , que les char- 
ges réelles impofées par le vaflal fur le 
Fief, fe réfolvent par la faille féodale 

'tant qu'elle dure ; il femble qu'il y a 
même raifon pour dire qu'elles doivent fe 
réfoudre par la commii'e. Dumoulin eft 
d'avis contraire, il foutient que le Fief eft 
acquis au Seigneur par la commifie , avec 

. toutes les charges réelles & hypothèques 
dont il étoit tenu lors du défaveu qui y 
a donné lieu; il fait une grainie différence 
entre la réfolution du droit du vaflal qui 
fe fait perfe^/îii ipfius'naturâ^ fans aucun 
fait du vaifal , comme lorfque rinféodation 
a été faite en faveur d-une perfonne & de 
fa poflérité mafculine , & que k Fief s'é- 
teint par Textindion de cette poflérité, 
en ce cas le droit du vaflal, étant éteint 
p^rfi^fui ipfiûs tiaturâ, tous les droits de 

: rentes foncières, fervitudes, & hypothè- 
ques impofés par le vaflal, qui dérivent 
par coûiéquent du droit du vaffal, s'étci- 
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l^ent en mênie- temps; & c'eft le cas de 
la règle foluto jure dantis Jolvttar jus ac-* 
cipicntis : mais lorfque le droit du vafTal 
:fc réibut par le fait du valfal, par fon 
délit, il en eft autrement, parce qu'il ne 
feroit pas jufte que le vaflàl pût, par foa 
fait, préjudicier à d'autres qui ont des 
diroits fur. fon Fief, & que la peine de fon 
. délit tombât fur d'autres que fur lui , 
^culpa fuas duntaxax comitatur autores. 
Le vaffal qui commet défaveu ne doit donc 
perdre, en punition de fon délit, que ce 
. qui eft à lui dans le Fief ^ & comme lie 
Fief n'eft à lui que fous la. déduftion des 
droits, réels dont U eft tenu envers d'aur» 
très perfonnes^ il ne doit commettre que 
fous ces charges, & c'eft le fens de ces 
termes des Coutumes , confifyue te Fief; 
, c'eû-à-dire, quatenàs efijiuim^ pour ce 
. qui lui appartient. Le cas de lat îaifie féo- 
dale elt bien différent de celui de la com- 
. mife : dans le cas de la faifie féodale,. Çx 
ceux qui ont des droits en font privés pea- 
dant que la failie dure y ils doivent fe Tin^ 
puter, il ne tient qu'à çux d'obtenir maiiv- 
levéç, en allant trouver le Seigneui; , lui 
rendant, autant qu'il efl en eux, à la. 
place du vaffal qui eft en demeure, les 
droits qui lui font dus, & en lui payant 
les droits utiles; mais fi la commile étei* 
gnoic des droits que les tiers ont fur le 
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Fief, ces tiers perdroient leur droit par ïc 
délit d'un autre , fans qu'on pût rien leur 
imputer, ce qui eft trop dur. Ce fenti- 
ment de Dumoulin a prévalu & pafle en 
Jurifprudence confiante. 

Obfervez que le Seigneur qui confifqœ 
le Fief à la charge des hypothèques dont 
il eft chargé, a, de même que tous les 
autres détenteurs des chofes hypothé- 
quées, le droit de renvoyer le créancier 
hypothécaire à difcuter fon débiteur. 

Que fi les charges impofées par le vaf- 
(al ne Tavoient été que depuis le défaveu , 
elles s'éteindroient par la commife, car le 
droit qui réfulte au Seigneur du défaveu 
dès qu'il a été formé , quoiqu'il ne foit 
encore que jus ad rem , étant néanmoins 
un droit qui afFede la chofe,yi/J commifft 
jiatim rem afficit » Molin, art 43 , glojli^ 
num. ICI ; il s'enfuit que quoique le vaflal 
demeure encore propriétaire après lé défa- 
veu jufqu'à la Sentence qui prononce la com- 
mife, néanmoins fon droit de propriété de- 
venant, dès l'inftant du défaveu, un droit 
extinguible & réfoluble par la Sentence 
qui interviendra, tous les droits qu'il îm- 
pofe par la fuite au profit d'autres perfon- 
nes fur fon Fief, doivent être pareille- 
ment extinguibles & réfolubles par la Sen- 
tence; car il ne peut pas transférer aux 
autres, fur fon Fief, plus de droit qu'il 
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rfen a lui-même fuivant la règle , nema 
plus juris in aîium transferre potefi ^uàm 
ipfe habet^ 

§. IV. ^ 

Si la eammije a lieu au pr^udice dès 
Créanciers chirographaires ^ & des en^^ 
gagemens purtment perfonncts ^ con» 
iraâés par le^ Va£al par rapport au 
FUf. 

Les créanciers chirographaîres n'ayant 
pour obligé que la pcrfonne de leur débi- 
teur & non fes biens, il s'enfuit qu'ils ne 
peuvent avoir aucune action CJMitre ceux 
qui ont acquis quelques biens de leur dé- 
biteur; par eonféquent ils n'en peuvent 
avoir contre le Seigneur à qui le Fief, qui 
appartenoit à leur débiteur-, â paffé par 
droit de commife. 

Quid ? Si le vaflal infôlvable , hors 
d'état de payer fes créanciers, avoir com- 
mis ce défaveu en fraude de fes créanciers 5 
pour leur ôter le moyen de fe faire payer 
de leurs créances fur ce Fief; ces créanciers 
ne dôivent-ils pas avoir l'aftion révoca- 
toire que les Loix accordent lorfqu'un 
débiteur a aliéné en fraude de fes créan- 
ciers ? Dumoulin décide que non , & avec 
xaifonjcar cette aftion révocatoire n'a 
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.lieu que contre les acquéreurs qui ont été 
.participants de la fraude du débiteur, elle 
"ne peut donc pas avoir lieu conpre Tacqué- 
reur qui n'en a point été participant; il eft 
vrai que cette aâion révocatoire a lieu auffi 
contre ceux qui ont acquis à titre lucra- 
tif , quoiqu'ils a'aient point été participants 
.de la fraude du débiteur, & la raifon en 
cft que ces donataires non dchent vcrfiri 
in lucro ciim damna creditorum , cum 
nemo debeat locupUtari cum altcrius de- 
trimento ; mais le Seigneur qui acquiert 
le Fief de fon vaflàl par droit de commife, 
non locupletatur , fcd fuum recipit , la 
. conunife non eji caufa lucrafa , non cjl 
donatio ^ car il acquiert le Fief pour h 
. réparation qui lui eft due de Toftenfe qui 
a été commife envers lui , il l'acquiert 
donc en paiement d^une detçe : on ne peut 
; donc pas dire que vcrfatur in lucro cum 
damno creditorum^ & que l'aâioa révoca* 
toiie lucrum ci extorqua^ nec damno 
eum, afficit, Immà^ fi cette aâioa révo- 
catoire avoir lieu, le Seigneur damno affi* 
'ceretur^ car il feroit privé dune répara- 
tion qui lui eft due. 

Si le vaflal, avant le défayeu^ eût vendu 
fon Fief, mais n'en eût point encore, par 
la tradition , transféré la propriété , com* 
.jnettroit-il fon Fief au préjudice de cet 
lacheteur ? Sans doute y cajr les contrats ^ 
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tant cpit fiant intrà fines conventionis , & 
qu'ils tfont point été efFeâués par la tra- 
dition , ne produifent que des obliga- 
tions & des adions perfonnelles , qui ne 
donnent^iux contraftants aucun droit dans 
la chofe qui a fait l'objet delà convention, 
& n'afFeôent pas même la chofe : le contrat 
de vente ne donnant donc , fuivant cette rè- 
gle, aucun droit à l'acheteur dans la chofe qui 
lui a été vendue, il ne peut avok aucune 
aâion contre le Seigneur , à qui cette 
chofe a pafle en vertu du droit de corn- 
mife; de même que fi celui qui la lui a 
vendue, l'avoit depuis vendue & livrée kua 
autre acheteur, il n'auroit aucune aétion 
contre ce fécond acheteur, fuivant la fer 
meufe Loi Quoties duobus» 

Il y a plus, quand même le vaffaî, àç^ 
puis le défavcu , auroit livré le Fief à Tache i 
teur , à qui il Tavoic vendu avant le défa- 
veu, le Seigneur pourroit pqurfiiivre foa 
droit decommife contre <:et acheteur, car 
la chofe ayant été , par le défaveu , affec* 
tée à la commife, s'y étant par conféquenc 
trouvée alFeâée lors de la tradition qui en 
a été faite depuis le défaveu à cet ache- 
teur, le vaflal n'a pu la transférer que telle 
qu'il Tavoit lui-même, & par conféquent 
afFedée au droit de commife. 

Obfervez que fi le contrat de vente fait 
avant le défaveu, étoit paifé par un AâQ 
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qui produisit hypothèque ^ le Seigneur 9 
fuivant les principes établis au Paragraphe 
précédent , feroit tenu hypothécairement 
envers Tadieteur des dommages & intérêts 
réfultants de l'inexécution du contrat pour 
lefquels il pourroit renvoyer k difcuter les 
biens du vendeur. 

Le Seigneur qui a acquis ^ par droit de 
commife le Fief de fon vaffal , eft- il 
obligé d'entretenir les baux à loyer ou à 
ferme faits par le vaflial? Non, car les 
fermiers ou locataires n'ont aucun droit 
dans la chofe qui leur eft louée ou afiêr- 
-mée ; le contrat de louage ne produit 
qu'une obligation perfonneUe que le loca- 
teur contraâe envers le locataire, par hr 
^fielle il s'engage de le faire jouir de Thé* 
Fitage qu'il hri a loué ou affermé: cette 1 
obligation du locateur ne peut paflèr qu'à 
fes héritiers, qui font jurisfucccjbrcs^ ou 
autres fuccefleurs univerfels; elle ne paflb 
point à des fuccefleurs à titre fingulier, 
îuivant qu'il eft décidé en Droit , qu'^/n/y/or 
non tenetur Jlarc colono , Ugatarius non 
ienctur fiarc colono ; par la même raifon, 
elle ne paûe point au Seigneur qui a acquis 
ie Fief pax* droit de commife. 
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i V. 

'Ali profit de qui efl la commije ^ lorfqi^un 
Mari a été déjavoué pour le propre de 
fa Femme , un Titulaire pour la Sei- 
gneurie dépendante dejbn bénéfice^ un 
Seigneur pour le Fief quil tenait en fa 
main par la faifie féodale. 

Le mari n'étant Seigneur des propres 
de fa femme qu'à caufe d'elle, & pendant 
que le mariage dure, n'ayant droit de fe 
bâxt porter la foi qu'en ià qualité de mari 
&'à caufe de fa femme; il s'enfuit que lorf- 
qu'il efl défavoué 3 c'eft en fa qualité de 
mari quHl eft défavoué; l'offenfe ne lui 
cft donc pas perfonnellement faite ; elle 
lui eft faite en fa qualité de mari. La con»* 
mife , qui en eft la réparation, ne doit 
donc lui appartenir qu'en cette qualité de 
mari , d'où il fuit que ce n'eft qu'en cette 
qualité qu'il acquiert, par droit de coni-* 
mife , le Fief relevant du propre de £1 
femme > & par xonféquent qu'il n'y a 
qu*un droit pareil à celui qu'il afufle pro« 
pre de fa femme , qu'il n'çn doit jouir que 
pendant le mariage , & qu'il doit le reftituer 
k fa femme , après la diffolution du nu^ 
riage ou de la communauté. 

Il faut dire la même chofe du titulaire 
d'un bénéfice qui eft défavoué pour raifon 
d'un fiief relevant d'une Seigneurie dépeo^ 
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dante de fon bénéfice. Etant défavoué en 
fa qualité de titulaire de ce bénéfice^ l'ia- 
jure qui réfulte de ce défaveu , ne lui eft 
pas faite perfonnellement, elle eft plutôt 
faite au bénéfice qu'à lui; par conféquent 
la commife qui en eft la réparation, ne 
doit pas tourner a fon profit , mais au 
profit du bénéfice. 

Il en eft de même du Seigneur qui, 
pendant qu'il tenoit en fa main y par la 
îaifie féodale le Fief de fon vaflàl, a été 
défavoué en cette qualité par fon arrière- 
Vaffal, qui relevoit en plein Fief du Fief 
faifi féodalement : on doit dire y par la 
même raifou^ que Tinjure réfultante du 
défaveu qui lui eft fait, ne lui eft pas 
perfonnelle , & qu'elle eft plutôt faite à 
ion vaifal Seigneur immédiat , dont il 
exerce ïesj droits pendant la faifie féo- 
dale : & par conféquent la conunife, qui 
en eft la réparation , ne doit tourner à 
fon profit que pendant qu'il en exerce 
les droits; c'eft-à-dire, pendant la faifie 
'féodale : après la main-levée de laquelle, 
.fqn vafTal qui rentrera dans fon Fief, doit 
aulfi rentrer en* pofleffion de celui qui eu 
relevoit , & qui eft tombé en comnufe. 

Ces trois décifions femblent foufirir 
plus de difficulté dans le cas de la félo- 
nie; c'eft-à-dire, dans le cas d'un outra- 
|;e mt à un Seigneur à caufe d'une 5(ûgneu« 
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rie dépendante ou du propre de fa fem-' 
:me, ou de fon bénéfice , ou qu'il tient en ' 
£a main par la faifie féodale. Comme en ce 
cas, c'elt en fa propre perfonneque leSei" 
gneurfouffre l'injure, il fembleroit que ce 
feroit à lui perfonnellement à qui la com- 
mife , qui en eft la réparation , devroit être 
adjugée. Néanmoins Dumoulin décide que, 
mêine en ce cas, la commilè doit être au 
profit du. bénéfice, car quoiqu'il foufFre 
l'injure en fa propre perfonne, néanmoins 
cette injure ne donne lieu à la commife , 
qu'en tant qu'elle eft faite au Titulaire du 
bénéfice , & non nas en tant qu'elle eft 
faite à une telle pOToone; elle donne lieu 
à. la commife en unt, qu'elle eft cpnfée; 
Élite au .bénéfice^ ^x^ ïà j^fonne, du titu- 
laire qiiilc repréfente'; & par çonféqueht 
c'eft au bénéfice que la commife . qui en 
eft la réparation^ doit être adjugée. 

Les mêmes raifons fe rencontrent k Pé^t 
gard d'un mari ou d'un Seigneur qui rient» 
an fa main la Seigneurie de fon valfal. 

Sectiojî ÎI. 

De la commife pour félonie. 

La félonie eft une injure atroce faite par- 
iln vai&l \ fon Seigneur. 

C'eft cette qualité de vaffal dansja pcr-^ 
fonne qui commet roffeaiie ^ & celle de 
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Seigneur dans la perfonae de celui à qoi 
elle eft faite 9 qui caraâérifent Tinjure & 
qui la rendent félonie. 

ArticleFremier. 

Quand y a-iU lieu à la commije, pour 
félonie? 

Il &ut trois chofes pour qu'une injure 
foit félonie. lo. Il faut qu'elle foit atrocci 
ao. Il Êiut qu'elle foit faute par un vaiTal. 
3^. Il faut qu'elle foit £dte à fou Seigneur 
connu pour teL 

Quelles ejpeces dt injures Jhnt ajfc{^ atroces 
pour ùre félonie , & donner lieu à la 
commije. 

La félonie eft une ingratitude & dé- 
loyauté du vaflal envers ion Seigneur, à 
qui il doit gratitude & fidélité^ à caufe & 
pour la nature de Ton Fief, qu'il tient k 
cette charge; la commife pour félonie a 
un très-p:and rapport avec la révocation 
de donation pour caufe d'ingratitude du 
donataire 9 éublie par la Loi du Cod. de 
Kevoc. donation. 

n eft vrai que la gratitude & la fidélité 
que le donataire doit au donateur, & celle 
que le va&L doit à fon Seigneur , font 
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bndées fur des caufes différentes ; celle da 
lonataire Teft fur un devoir naturel de re--^ 
x>iuioiiIance pour fon bienfaiteur; celle 
lu vaiTal Teft fur un engagement ciril que 
:oacraâe le vaffal en poffédant fon Fief ^ 
pi'il ne peut, par la nature du Fief, pof* 
féder qu'à la charge de la fidélité envers 
Ton Seigneur; mais la fidélité que l'un & 
l'autre doivent , quoique ex diverfa caujts ^ 
eft toujours la mêine fidélité , & par con- 
féquent, l'injure que fait le donataire à fon 
donateur , & celle que le vafTal fait à fon 
Seigneur , contiennent une pareille dé- 
loyauté, qui font punies^ d'une femblablç 
peine. 

De ce rapport enuc la commife pour 
félonie & la révocation des donations pour 
caufe d'ingratitude, il fuit que les caufes 
d'ingratitude qui donnent lieu à la révoca- 
tion des donations , & qui font rapportées 
en la Loi du Cad. de revoc. donation.' 
peuvent être adaptées à la commife pour 
félonie ; c'efl l'avis de Dumoulin , qui d6» 
cide fur Vart. 33 , gloff. i , qiuefi. 37 , que 

f)our favoir les caufes qui doivent donner 
ieu à la commife, il ne faut avoir recours 
ni à celles exprimées dans les Livres da 
feudis^ ni aux caufes d'exhérédadon des 
enfans ou des pères , mais aux caufes do 
révocation des donations exprimées en 1^ ^ 
Loi du C^d. de rwocand, donation^ 
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Ces cauCes rapportées font au nombre 
de cinq. 

La première eft:/? atroce injurias tf* 

fundau 

Il y a lieu k la commife pour cette caufe 
cPingratitudc, lorfque le vaflal, malicieufe- 
ment & à deffein^ a cherché à détruire 
l'honneur & la réputation de fon Seigiïpur. 
Par exemple , s'il a répandu dans le public, 
foit par écrit, foit même de vive voix, 
des bruits calomnieux qui attaquent fon 
Seigneur du côté de la probité ou des 
moeurs. 

Il fout pour cela que les faits foientcîr- 
conftanciés ; il ne fuffiroit pas qu'il eût dit 
en général que fon Seigneur eft un fripon, 
un débauché: de telles injures vagues, font 
peu d'imprcflion, & ne peuvent, tout au 
plus, que jetter des doutes fur la réputa- 
tion d une perfonne , mais ne vont pas 
à la détruke. 

. II faut que ces faits foient graves, fur 
quoi il faut remarquer qu'un même fait 
p^t être plus ou moins grave, félon le 
fexe & l'état des perfonnes. Par exemple, 
le fait de débauche ofFenfe beaucoup plus 
l'honneur d'une femme que l'honneur d'un 
homme , Thonneuç d'un Eccléfiaftiquc , 
d'un Magiftrat, que celui d'un Militaire. 

Ilnefiiffit pas que les faits calomnieux 
aient été dits à une ou deux perfonnes, 

il 
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ii Eut qu'ils aient été diviilgués., ceft ce 
qui refaite de ce terme ejfundat. 

Enfin, il Sut que les feits fôient calom* 
nîeux : car s*il étoit prouvé qu'ils fuflent 
vrais, quoique le vaflal eût péché en les 
divulguant îans nécellité , néanmoins le 
coupable, qui y a donné lieu, ne feroit 
pas recevabljê à s'en plaindre, yz/i noccn- 
tem infamavit^ non cjl bqnum & etquum 
ob tam rem condemnarL L. 8. deinjuriis. 
Dumoulin rapporte à cette première 
cfpece d'injure, qui va k détruire Thonneur 
du Seigneur , 1 adultère que le vaflal corn- 
mettroit avec la femme de fon Seigneur ; 
car c'efl: l'attaquer dans fon honneur, que 
d'attaquer l'honneur de f«n mariage. 

Quid? Si le vaflal avoit abufé de lâ 
concubine de fon Seigneur, feroit-ce fé-. 
lonie? La raifon de douter eft que la no- 
velle qui rapporte les caufes d'exhéréda- 
tion d'enfans, dit ; fi quis uxorcm patris 
aut concuhikam. La rép'onfe eft que cela 
n*a point d'application à nos mœurs. La 
raîfon de dinerence eft que, fuivant les 
mœurs des Romains , concubinatiis erat 
conjiincllo liçita, quœpcr kgcs' nomen af- 
fumpfit^ au lieu que cette union étant il- 
licite parmi' nous , le . Seigneur n'eft pas 
recevable à fe plaindre qu'on ait abufé de 
fa concubine , qu'il ne lui étoit pas permis 
d'avoir: 

Tome I^ L 
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Dumoulin penfe , que non-fculcmcnt 
celui qui 2 commis adultère avec la femme 
de fon Seigneur, cft fujet à là peine de 
la commife; mais auili celui qui a abufc 
de la peifounc fiancée à fon Seigneur; 
comme aufli celui qui a abufé de la fille y 
de la bru, de la mère de fon Seigneur; 
cle fon vivant, même de ft fœur de fi ce 
Seigneur avoit ùl ibeur chez lui. 

Quid? Pe celui qui a abufc de la veuve 
4e fon Seigneur? Dumoulin, après Balde, 
diftinguc li c'eft intrà annum luâûs , ou 
après ce temps; fi ç'eft après ce temps, jç 
pcnfe qu'il ny a nas lieu à la commife, à 
moins que le Fier dominant n'eût pafle aux 
ipntants de ce Seigneur , dont cette veuve 
feroit la mère ; au premier cas , je penfe 
qu'il y a Ueu a la commife, pourvu que 
celui qui a fuççédé au Fief dominant foie 
i(e plus proche parent du défont, mêraç 
en collatérale ; & qu'il n'y a point lieu , 
piême en ce cas, fi c'eft un étranger , ou 
îîiéme un p^reiit éloigné 9 héritier aux 
propres» 

La féconde des caufts exprimées en la 
liOi finale, cod. de revocand, Donat^ ell 
Jî pmwis impies inférât y comnie fî le 
vgflS^l avoit dopné à fon Seigneur un fouf- 
flçÇf de§ çQups de bâton, ou s'il les lui avoit 
fait donner par d'autres, nam ^ui mandat 
^pfefççijçyidemrf 
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Au refte il faut oue le vaffal ait étéïa- 
greflèur , fi percujus Ole repercuffit : il 
ny a pas lieu à la commife, le Seigneur 
doit s'imputer d'avx)ir donné lieu à l'in- 
juïc qu'il a reçue, ayant le premier ufé des? 
voies de feit. 

Latroificme cfty?/â5i/r« molem ex inji" 
dus firuat, le vaffal ex hoc caufâ fera fu^ct 
à la commife, s^il a malicieufement caufé 
la ruiiîe de la fortune de fon Seigneur ed 
tout ou pour la 'plus grande partie, comme 
s'il lui a malicieufement fufcité quelques 
procès ruineux; fi par calomnie il l'a ait ré- 
voquer d'un-^emploi dont il fubfiftoit, &c. 

y auroit-ii Heu à lacommife fi par calom- 
nie il lui avoit bxt manquer un mariage 
ava&tageux î Non î car lucrum duntaxat 
patrano intercipït , non jaâurct molem 
eiJlruii,non damnumdat, quoiqu'il foit 
d'ailleurs punillàble 9 & qu'il doive être 
condamné en des dommages & intérêts.; 

La quatrienie a^xk ^ fi periculum intu^ 
krit^ conuxve s'il lui avoit préparé du poi-* 
fon,&c. - \ \. 

la cinquième , ficonyentïoties doriatiorii 
appofitas minime implere vobïerit^ a rap- 
port au défaveu dont il a été parlé en la 
Scâion précédente* 
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§. II. 

Seconde condition pour la Félonie : que ce 
\fbit une injure commife par un vajfal 

Il n'y a félonie^ uî par conféquent lieu 
à la commife , que lorfque Tinjurè cft faite 
au Seigneur par fon vaflal, c'cft-à-dire par 
ïe propriétaire du Fief fervjint, & il faut 
qu'il ait cçttç qualité au temps que Tinjurc 
cli cpmmife» Dç ce principe naît la déci-^ 
fipn des.queftions (iiivantes. 

L'injure faite au Seigneur par le fils 
flitaé dç fon vaflal , quelque grave qu'elle 
foit, peut-ellç pSiffcr pour félonie? Non, 
^ar le fijs aîné du yalTal n eft pas encore 
|ç valTal: Iç Seigneur ne peut doqc refih 
fer à ce fils, ^près la mort de fon père, 
î'inveiUture du Fief , pour raifon de cenc \ 
jujure.-, qui n'ayant: point été faite dans " 
jin temps où il fut vafTal , ne peut paflTer pour j 
félonie; tout ce que le Seigneur peut exi- 
:ger^ fuiysmç Pumpulio^, c'eft qu'il lui faflè 
•réparation ,. s'il ne l'a déjà faite avant 
.ijue de rççeyoir l'inveftiture : car le refbs 
qu^U feroit depuis qu^l efl devenu vafTa) , 
de feire cette réparation , feroit une per^ 
féyçrsnçç dans l'injure par lui commife, 
qui par rapport à la quî^lité dt vaflal , fur- 
vt^nuc eijls^perfonnç dç ce fils, fçroit unç 
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félonie pour laquelle le Seigneur feroii fon- 
dé dans le droit de commife. 

Au relie , le Seigneur ne peut exi^e^ 

pour le recevoir en Foi, qu'une fimplç 

réparation, & ne peut différer (de l'v 

recevoir pour raifon des intérêts civils a 

lui dûs j foit qu'ils fuflent déjà adjugés \ 

foit qu'ils fuflent à adjuger ; lauf à lui à 

les exiger par les Voies ufitées; car le 

Seigneur ne peut exiger pour recevoir en 

foi fon vaflal , que le paiement de fes droit^ 

féodaux, & non pas celui de toutes les 

chofes qui peuvent lui être dues tx qita-; 

cumquc alid caufd. 

Suivant notre principe, l'injure com- 
mife par un appelle \ la fubftitution ayant 
l'ouverture, ne peut paffer pour félonie^ 
ni donner droit au Seigneur de lui rcfïi- 
fer rinveftiture, lorf^uc la fubftitution fea 
ouverte. ' , '. 

Au contraire, l'injure faite par le grevé 
de fubftitution eft félonie ; car c'eft lui 
qui eft propriétaire du Fief fervant & 
vaflkl; il y a donc lieu à la commife, à là 
charge néanmoins de la fubftitution , car il 
ne peut commettre fon Fief que tel qu'il 
l'avoit & avec fes charges , ainfi qu'il a 
été vu en la fedion précédente. 

Par la même raifon , l'injure feite a6 
Seigneur par Fachcteur du Fief avant la 
tradition, û*eft pas une félonie; car cet 

Liij 
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acheteur n'étant point encore propriétaire, 
n'eft point vaflal , le Seigneur ne pourn 
donc point, pour raifpii .de cette injure, 
lui ref ufer rinveftîture. 

Néanmoins il faut répéter k l'égard de 
cet acheteur , ainfi qu'à l'égard de Tappellé 
à la fubftitutîon , toiit ce qui a été dit à l'é- 
gard du fils du vaflal. 

Au connaire, Tinjure &ite par le ven- 
deur du Fief, quoique depuis le contrat 
de vente^mais avant la tradition, eft félo 
iiie &. donne lieu à la cômmîfe , Tache* 
tèur, qui, par lé contrat de vente, n'a 
acquis qu'une fimple aélion perfonneîle 
contre foû vendeur, pour ft faire livrer la 
cliofe , ne peut empêcher k comniife du 
Pief. 

, Lôrfqu'un Fief î été vendu fous faculté 
de réméré , & livré I râchetèuf, c'efl: Par 
cheteur qui eft k propriétaire, & par con- 
féquent le Vaflal ; d'où iî^ fuit que Tinjurc 
par lui commifè eft féJonie, & donne lieu 
à la commifc du Fief, mais à la charge 
du.rémcré j car la claufe du réméré, afficit 
rtm. 

Au contraire, llnjure faite pat le ven- 
deur n'eft pas félonie , & ne peut donner 
lieu à la commife, même de l'aftion de 
réméré ; car cette aftion de réméré n'eft 
pas le Fief i le vendeur qui n'a confenrc 



PartU L Chapitre II L 147 
que cette adiori de réméré ^ n'eft pas le vaflal : 
Ncc objlat régula juris qui aâioncm haict 
rem ipfam haherc videtur : car pour être 
vadlal^ & pour que Tinjure par lui coitunife 
foit félonie^ il ne fuffit pas qu'il paroiflc; 
déjà avoir la chofe ^ il feut qu'il Tait rc^ 
yerà; qu'il en foit aftuellcment proprié- 
taire ; le Seigneur ne pourra donc pas ^ 
après que ce vendeur aura exercé le rémé^ 
ré , lui refuCir Tinveftiture pour raifon de 
Tinjure par lui conunife ^ pourvu qu'il ne 
refufe pas d'en Êdre réparation 9 s'il ne l'a 
&it. 

L'injure faite au Seigneur pat le léga- 
taire d'un Fief, depuis la mort du teita- 
teur & lëchéance du legs, mais avant qu'il 
l'ait accepté, & qu'il en ait été faifi, eft- 
elle félonie; & donne-t'elle lieu k la com« 
mife du Fief? Dumoulin décide, que û 
par la fuite le légataire accepte le legs , il 

)r aura lieu à la commife, parce que pac 
e Droit civil, la propriété de la chofe 
léguée paffe rtâd viâ^ dès l'inftant de It 
mort du teitateur, en la perfonnc du léga- 
taire , pourvu néanmoins que par la fuite 
il accepte le legs ; d'où il fuit que ce léga- 
taire, étant, lors de l'injure par lui com- 
mife , propriétaire du Fief, & par cohfé- 
quent vaflal , cette injure a le caradere 
de félonie, & donne lieu à la commile 
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du Fief; cette décifion de Dumoulin mp 
paroît fmiffrir difficulté : ce tf eft que par 
une fiftion du droit civil que la propriété 
de la chofe léguée paffe en la perlbnnc 
dti légauire , avant qu'il ait été faifi de 
fou legs, & même qu'il Vait accepté, fa 
propriété n'eft donc , jufqu'à ce temps, 
qu'une propriété fiftive ; cette fiôioh qui 
le fait dèslors réputèr propriétaire , éant 
introduite en fa faveur^ ne peut point être 
rétorquée contre lui : Quodinfavorem alù- 
cujus iniroduSum ejl non débet contra eum 
rétorquer! , & par conféquent cette fiâion 
ne doit pas fervir a donner à l'injure par 
lui commife le caraôcre de félonie , ni 
donner lieu à la commife de fon Fief. 

Que fî le légataire répudioit le legs ; 
comme en ce cas il fer oit cenfé n'en avoir 
jamais été propriétaire , il n'f a aucun dou* 
te, & Dumoulin en convient , que l'injure 
ne pourroit paffer pour félonie. 

Quid? Si c'eft l'héritier qui depuis la 
mort du teftatôur & l'échéance du legs du 
Fief, a commis Tinjurc envers le Seigneur? 
En ce cas , fi le légataire répudie par la 
fuite le legs , l'injure commile par l'héri- 
tier donnera lieu à la commife. L'héritier 
au moyen de la répudiation du legs , fe 
trouve avoir été, dès le temps de la raoït 
du teftatcur , le propriétaire du Fief , & 
par conféquent vdfal au temps de l'injuie 
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par lui commife ^ qui pir çonféquent"èll 
Félonie» ' ''' ^ '; ; ; - 

Au coAjraire , lî ïe légataire accepte le 
legs, il n'y a aucun doute qu'il n*y a pas 
lieu à la commife; car ce ii'ett pas- l'hé- 
ririer , mais le légataire , qui pour lors 
étoit propriétaire du Fièf & vaflal ; c'eft 
ici le cas de faire l'application de la fic- 
tion de droit , qui fait pafler zn légataire 
la propriété de l'héritage légué ; du joùt 
de la mort du teftatcur , puifqu'il s'agit 
ici de conimodo legatarii , s'agiffant de le 
fouftraire \ la commife & de lui confer- 
ver le Fief qui lui a été légué. 

Il n'eft pas douteux que l'héritier, quoi- 
que fous bénéfice d'inventaire, eft valiàl 
du Seigneur d'où relèvent les Fiefs de h 
fuccelTion bénéficiaire ; & par conféquenc 
l'injure qu'il commet envers ce Seigneur , 
eft une félonie qui donne lieu a la confif- 
cation des Fiefs de la fuccelfion; fauf aux 
créanciers de cette fucceffion leur, recoins 
contre cet héritier, qui eft rcfponfablc 
envers eux d'avoir donné lieu à cette com*- 
mifc par fa faute. 

Au refte , comme obferve fort bien 
Dumoulin, quand même cet héritier feroit 
infolvable, les Créanciers de la fucceflîon 
qui n'oôt point d'hypothèque, ne peu- 
vent pas fc venger fur les biens tombés 
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in cômihîfe , tuîvant les principes étabfii^ 

pi la SedÎQB précédeate^ 

Si un héritier, depuis le déftveu ou la 
iFélonié par liii commife , fe fàîfoit ref- 
tituer contre fon âdition d'hérédité , y 
auroit-il lieu k la commîfe ? La taifon de 
douter eft , qu'il femblc qu'au moyen de 
cette reftitution, il n'a point été héritier, 
& par conféquent n'a point été vaflal. la 
raiion de décider au contraire , eft que la 
reftitutioA en entier n'a que l'effet de 
, décharger l'impétrant des obligations qu'il 
a fubi par fon acceptation de la fuccef- 
j&on ; mais n'empêche pas qu'il n'ait été 
véritablement héritier, vériublement vaffal 
du Ê'iéf de la fucceffion , & ne peut donner 
atteinte au droit de commife acquis au 
Seigneur, 

II n'eft pas doFuteux que l'injure faîte 
par k mari au Seigneur de qui relevé un 
conquét de fa communauté, ïie foit une 
félonie , car il en eft propriétaire , & par 
conféquent vaffaL 

Mais confifquera-t'îl le total î Ouï, car 
le mari pouvant en aliéner le total*, même 
delinquendo^ il s'enfuit ou'il peut les com- 
mettre, & cela a lieu me|ne à l'égard des 
propres ameublis de la femme, ainii que 
nous l'avons obfervé, Scâion précédente. 
M. Guyot apporte une exception k cette 
r^gle qui eft, que ft le vaiTal pour raifon 
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>dc la félonie par lui commife , cft con- 
damné k une peine qui emporte moit civi- 
le , la commife du conquêt n'aura lieu 
que pour moitié. La raifon de cette ex- 
ception eft fondée fur ce principe que 
nous avons établi au Traité de la conunu- 
nauté , que le mari condamné à une peine 
capiode ne confifquoit que la moitié des 
conquéts de fa communauté, parce que le 
droit qu'il a fur le total des biens de la 
communauté fe reftreignant àla moitié , lors 
de la diflblution de la communauté con- 
jugale, & la Sentence qui a prononcé la 
peine capitale , opérant la diflblution de 
la communauté , il ne lui relloit plus alors 
in bonis ^ que la moitié des conquéts qui 
pût être confifquée. 

Cette décifion fouffre diJSicutt^ Il eft 
▼rai que le mari condamné ^ une peine 
capitale , ne confifque que la moitié des 
conquéts , parce que le droit de confif- 
cation n'eft acquis au Seigneur Haut-Jufti- 
xier que par la Sentence capitale , & par 
conféquent n'eft acquis qu'au temps de la 
d^olution de la communauté , auquel le 
droit du mari fur les conquéts cft reftreint 
Il la moitié; mais le droit de conunife eft 
acquis au ^igneur ayant la Sentence , 9c 
dès le temps de l'injure; par conféquent 
en un temps où la communauté fubfif- 
toit encore, & où le mariavoit encore 
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droit de difpofçr du total des conqtiéts^ 
& par conféquent de les commettre. 11 eft 
vrai que h propriété du Fief n'eft pas 
acquife ipfa jure^ par la félonie 5 au Sei- 
gneur , mais au moins il acquiert àks ce 
temps yz/^ adran^ ce qui fuf&t. 

L'injure faite par la femme pendant le 
mariage , au Seigneur, d'où rdevent les 
conquéts, eft-elle félonie, & donne-t-ellc 
lieu à la comraife poiw la moitié qui en 
appartieivt à la femme , en cas d'accepta- 
tion de la communauté? Pour l'affirma- 
tive on dira, que Tacceptation de la com- 
munauté par la femme, a un effet rétroac- 
tif au temps de l'acquifuion des' conquéts; 
qu'elle eft cenfée en avoir été , dès ce 
temps , copropriétaire avec fon mari , & 
par conféquent conjointement vallàl a\TC 
lui; d'où il fuit que l'injure par elle comr 
mife, eft faite par un valFal, & par con- 
féquent eft félonie qui donne lieu à la corn- 
mife. On peut ajouter que les Coutumes 
de Paris & d'Orléans , en décidant que la 
femme, qui accepte la communauté,, n'efl 
pas obligée de porter la foi pour les con- 
(juêts pour lefquels fon mari Ta portée j 
f uppofent que la femme eft reçue en foi , 
organo mariti^ & par conféquent qu'elle 
eft vaflal. La raifon de décider au con- 
traire pour la négative , eft que fi le mari , 
pendant la communauté, ayant le droit de 
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dîfpofer des conquéts ,.méine ddinquendo^ 
en eft revcrà le leul propriétaire pour le 
cotai, la limme ne Teit donc pas : car duo 
non pojfunt effh Domini in folidum ;.fon 
droit pendant la conimunauté , n'eft qu'ua 
droit informe, un droit indéterminé; elle 
n'eildonc point proprement alors vaflal; 
& par conféquent rinjiure par elle com- 
mife pendant le mariage , envers le Sei- 
gneur d'où relevé le conquêt, n'a point 
le caraftere de félonie ; la femme n'ayant 
alors aucun droit formé dans le conquét, 
il n'y. a rien qui puiffe être Tobjet de la 
conunife. Quand à l'argument tiré des dif* 

Eiofitions des Coutumes de Paris & d'Or- 
:ans, il fuffit de répondre que. ces difpo- 
fitions contenant un droit fingulier , elles 
ne peuvent être tirées à conféquence. 

L'injure faite par le mari au Seigneur 
de qui relevé le propre de fa femme , eft 
félonie; car le mari eil vraitpent vafial , 
puifqu'il doit la foi pour raifon de ce pror 
prç ; cette félonie donnera lieu à la com- 
mîfe, non précifément de Ihéritage, puif- 
qu'il ne peut aliéner ^ ni par conféquent 
commettre ; mais du droit qu'il a d'en jouir 
pendant la communauté conjugale. 

L'injure Élite par la femme au Seigneur de 
qui relevé fon propre , eft auffi félonie ; car 
le droit que le mari acquiert fur le propre de 
fa femme durant le mariage , n'éteint pas le 
droit de propriété de la femme ; elle de- 
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meure donc vàlfal , quoique fuh Svcrfi 
rejpeclu; & par conféquent elk commet 
fon Fiejf, mais k la charge du éroit qu'a 
fon mari d'eu jouir pendant que durera la 
communauté conjugale. 

Le titulaire d'un bénéfice eft vraiment 
vaflâl pour les Fieft de fon bénéfice ; le 
Seigneur de ^ui ils relèvent n'en peut avoir 
d'autre ; l'injure qu'il commet envers le 
Seigneur efl donc une félonie ; mais comme 
il ne peut aliéner les héritages dépendants 
de fon bénéfice, il ne peut auffi les com- 
mettre ; il commettra feulement le droit qu'il 
a d'en jouir pendant le temps qu'il fera ti- 
tulaire du bénéfice , ainfi que nous l'avons 
vu en la Seâion précédente, en traitant du 
défaveu. 

Il n'en eft pas de même d'un Membre 
d'une Communauté ; l'injure par lui feite 
au Seigneur de qui relèvent les Fiefe ap- 
panenants à la Communauté n'eft point 
une félonie ; il n'eft pbint le vaflal de ce 
Seigneur , car il n'eft pas propriétaire de 
ce Fief pour aucune panie; laCommunau* 
té eft une perfonne civile, diftinae, & 
féparée des Membres qui la compofent; 
& les biens qui appartiennent k la Corn* 
^unauté, n'appartiennent point à chacun 
des Membres. 

Celui à qui on a donné un Fief fitué 
dans la Coutume d'Orléans , avec rétention 
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é'urufruit au profit dû donateur ^ û'écaot 
point obligé dans cette Coutume d'en 
porter ta foi , l'injure par lui conmiife du-*- 
rant le temps de cetufufruit^ fera-t*elle fé- 
lonie? Oui, car s'il n'eu pas obligé dépor- 
ter la foi pendant le temps que dure 1 ufu- 
fruit réfervé au donateur, ce n'eft que par 
unefouf&ance légale quelaCoutumeluiac^ 
corde ; mais étant le vrai propriétaire dii 
Fief fervant, il eft yaflal, & par confé-- 
quent, Tinjure par lui commife a le caraâere 
de félonie ,& doit donner lieu à la commife 
du Fief, k la charge de t'ufufiruit dont il 
cft chargé envers le donateur. 

Si c'eft au contraire le donateur qui s'eft 
réfervé rufufruit, qui ait commis Tinjurc^ 
iera-ce la félonie qui donne lieu à la com- 
mife, non de la propriété du Fief qui ne 
lui appartient pas, mais de fon ufufruit? 
II y a lieu de le penlér , car l'efprit de 
notre Coutume , en difpenfant le donataire 
d'aller \ la foi pendant que l'ufufruit du- 
rera, eft que ce donateur-ufufruitier de- 
meure , en quelque façon , Fbomme du 
Fief à la place du donataire; il eft donc 
vaflaK Le donataire Teft, en tant que 
propriétaire du Fief fervant; le donateur 
qui a retenu l'ufufruit, l'eft aufii en tant 
que pendant le cours de l'ufufruit, il eft 
comme le Vicaire & 5ubftitut du proprié- 
tèk%^ l'homme du Fief à fa place, ils le 



256 Traité des Fiefs , 

font l'un & Vzwxxtfub divtrfo refpcâu. 

lien eft autrement des autres ufufruitiers^ 
comme d'un donataire mutuel , d une douai- 
rière. Ces perfonnes n'ont, en aucune ma- 
nière, la qualité de vaffal; par coniéquent 
Tinjure par elles commife envers le Sei- 
gneur de qiii relere le Fief dont- elles ont 
Tufufruit , ne peut paiTer pour félonie , ni 
donner lieu à là commife de leur droit 
d'ufufruit. 

Pans la Coutume de Dunois , qui dif- 
penfè l'enfant donataire du Fief fujet k rap- 
port, d'aller à la foi pendant la vie du do- 
nateur; rinjme commife par cet enfant en-, 
vers le Seigneur n'en elt pas moins une 
félonie, car étant propriéuire de ce Fief, 
il eft vaffal ; ce n'eit qu'une fouffrancc 
que la Coutume lui accorde. 

Au contraire, Tinjure que commettroit 

. le donateur , ne donnerbit pas lieu à la 

conmiife , car s'étant exproprié du Fief 

qu'il a donné. Une lui relie rien qu'il puilfe 

commettrç^ 

Il refte à obferver . que la félonie du 
vaffal , quoique mineur , ne laiffe pas de 
donner lieu à la commife. Tous les Auteuts 
en conviennent, car la félonie eft un vrai 
délit, & c'eft une règle que inddiSis nemi-- 
nem cetas cxcujat^ 
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Troijïcmt tondition pour la félonie : qite 
t injure foit faite au Seigneur reconnu 
pour' tel. 

Il n'y a que l'injure faite au Seigneur 
qui foit félonie: & comme c'eftle proprié- 
taire du Fief dominant' qui eft le Seigneur 
& non rufufruitier, il n'y a que l'injure 
feite au propriétaire qui foit félonie; celle 
faite à un ufu&iiitier^ tel qu'un donataire 
mutuel, .une douairière ou autre, n'a point 
ce caradere , & ne peut donner lieu k la 
commife* 

Par, la même raifon l'injure faite au tu-» 
teur, gardien ou autre adminiftrateur M 
Seigneur, n'eftpas félonie, cac ce n'çftpas 
lui quieft &igneur ; ce~qu*il feut néan- 
moins entendre avec cette limitation, à 
moins qu'elle ne fût fidte à deffeîn d'of- 
fenfer le Seigneur, ad contumeliam pa-- 
troni; car en ce. cas, étant ccnfée être 
faite au Seigneur lui-même, elle feroit fé- 
lonie* 

L'injure faite au mari par le vafTal du, 
Fief propre de fa femme, ell-cUe félonie? 
La raifon de douter fe tire de ce que nous 
venons de décider», que l'injure faite à 
l'ufufruitier & à l'adminiftrateur , ne l'eft 
pas: je penfe néanmoins que cette injure 
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eu félonie, car le mari eft plus qu'un iîm* 
pie ufufruiticr, eft plus qu*un adminiftrar 
teur ; il a une efpece de domaine ^ non de 
propriété, fur les propres de fa femme ^ 
mais d'honneur & aautoricé, qui lui don- 
ne, pendant le mariage, tous les hon* 
iieurs & droits attachés à l'héritage propre 
de fa femme, & le rend par conféqueot 
Seigneur pendant oue le niariage dure. 

Par la même railon, l'injure £dte au xir 
tulaire d'un bénéfice par les vafTaux de la 
Seigneurie dépendante du bénéfice, eft fé^ 
lonie; car quoique ce foit plutôt à l'Eglifc 
qu'au titulaire que ce bénéfice appartienne, 
néanmoins le titulaire , tanquam fponjhs 
Ecckfiet^ & comme repréfencant fon Eg]i« 
fe , peut auili être regardé comme Sei- 
gneur* 

L'injure faite \ la femme, quoique pen- 
dant le mariage, par un vaâ^, relevant 
du propre de la femme, eft aufli félonie , 
même vis-à-vis de la femme ; car elle con- 
ferve, pendant le mariage , la propriété de 
fon héritage propre, & par conféqucnt elle 
éft Dame des vaffaux qui en releveuL On 
oppofera que duo non pojfiintejfc Domine 
in folidum , d*où il femble fuivre que le 
mari étant Seigneur durant le mariage, ainfi 
que nous l'avons décidé en la quefiion pré- 
cédente, la femme ne peut pas l'être; mais 
ils le font l'un & l'autre; non fub eodtm 
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rejpeâuy ce que la règle ci-deflus oppofée 
ne permet pas ; mais jub diverfo rejpeâu ^ 
le mari a un domaine d'honneur & d'au-, 
torité pendant le mariage : la femme cou- 
ferve un domaine de propriété. 

A regard des conquêts , le mari en eft 
feul Seigneur pendant le mariage, la femme 
ne Teft point; d^où il fuit que Tinjure qui 
lui cft Éûte par les vaffaux qui relèvent 
d'un conquêt , n'eft félonie qu'autant qu'elle 
rejaillit fur le mari & vis-à-vis du mari; 
mais n'eft qu'tine fimple injure vis-à-vis 
de la femme. Le propriétaire du Fief do- 
minant, quoiqu'il n'ait qu'une propriété té^ 
foluble, tel qu'eftun grevé de fubftitution, 
un acquéreur à la charge du réméré > n'en 
cft pas moins Seigneur ,& p^lr co»féquent 
l'injure quiluieflÊiiteeflfélQnie^ & donne 
lieu à la commife. 

Je penfe qu'on doit dire la même chofe da 
propriétaire , dont le droit eft fujct à être 
refcindé par des Lettres de refcifion ; il 
ne laifTe pas d'être véritable propriétaire^ 
& par conféquent Seigneur; il a droit 
d'exercer tous les droits attachés à la fei- 
gneuric : les vaflaux lui doivent donc fidé-^ 
lité; & Finjure qu'ils commettent enverg 
lui , eft félonie. 

Je vais plus loin , & je penfe qu'un juftc 
pofleffeur , qui a acquis à non Domino ^ 
quoiqu'il ne foit pas propriétaire^ étant 



%66 Traité des Fiefs , 

fiéanmoins réputé tel tant que le véritable 
ne paroît point, l'injure qui lui eft faite 
pendant qu'il eft en poflcfTion^ doit paffer 
pour une injure Élite au Seigneur , eft félo- 
nie, & donne lieu à la commife. 

Au contraire i> l'injure faite au vrai pro- 
priétaire qui n'eft point en poflefTion , n'eft 
pas félonie ; car quoiqu'il foit rcverâ^ le 
Seigneur , il n'eft pas connu pour tel : ce 
qui eit néceflàire pour la félonie. 

Quoiqu'il foit néceflàire pour la félo- 
nie que l'injure foit faite au Seigneur, il 
n'efl pas^ néceflàire qu'elle lui foit faite 
a fa propre perfonne. Suivant les princi- 
pes de droit , une perfonne reçoit injure 
non-feulement en fa propre perfonne; mais 
encore en celle de fa femme , de fes en- 
fents , de fa brue : Injiit. tiu dt injur, §. i. 
Une injure faite à la femme, aux enEiuts, 
à la bru, peut donc en tant qu'elle rejaillit 
fur le Seigneur , paffer pour félonie & donr 
ner lieu à la commife du Fief. 

Obfervez que celui qui conunct une 
injure envers la femme ou les enfants d'une 
perfonne, commet deux injures^ Tune 
envers cette femme, ces enfants, a qui il 
fait l'injure, l'autre envers le mari ou le 
père fur qui elle rejaillit; c'eft cette der- 
nière qui eft félonie, la première ne Teft 
pas. 
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Au refte, l'injure qui eft faite; à un Sei- 
gneur en la peribnne de fa femme, de fcs 
enfants, defabrue, pour être félonie ^ pour 
donner lieu a la commife , doit être beaii-. 
coup plus atroce que fi elle étoit faite à fa 
propre perfonnc. 

Il ne fuffit.pas pour la félonie que Tin-r 
jure foit faite au Seigneur, il Jàut que le 
vaflàl qui a commis l'injure , ait fu que 
ç'étoit fon Seigneuï à qui il la faifoit ; 
car la félonie eft par fon elfençe, unç 
déloyauté envers fon Seigneur , une vo- 
lonté effeftuée d'outrager fon Seigneur; 
celui qui ne fait pas que celui à qui il fâiç 
injure eft Seigneur, ne peut pas avoir cette 
volonté ; cum ignoranns nullajit voluntas^ 
& il ne cpmmeç pas une félonie. 

On oppofera peut-être, que celui qui 
commet une injufe envers Séius, croyanç 
la fairç à Tiçius, eft nçanpioijis tenu dç 
J'aâion dïnjurç çnvers 5eius , quoiqu'il 
n'eût pas intention de la faire à Seius, L. i8^ 
§. 3 p ff. ^<c injuriis. 

La réponfe eft , qu'ayant eu • intçntîotji 
de faire injure à quelqu'un, il eft yjaiment 
coupable d'injure : prœvaùf quod princi^ 
pale eft eum injuriam fc^çere vetle: écanc 
tenq dp Tadion d'injurç, puifqu'il eft effec^ 
tivement coupjible, ay^nçeii intçntion d'en 
commettre une,'il doit en être pliitotteriu 
ÇAVÇîLSççiufeftVcrscj'ui elle a çtç ççmipirÇjj 
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qu'envers celui envers qui il n- a^u qu'inten- 
tion delà commettre. Il en eft difFcremment 
dans cette efpece ; le vaflkl qui commet une 
injure envers fon Seigneur, qu'il croit être 
fine autre perfonne , a bien intention de 
commettre une fiipple injure , mais il n'a 
pas intention de commettre uoe félonie; 
il n'a pas intention de manquer à la fidé- 
lité qu'il doit à fon Seigneur, puifqu'il ne 
fait pas qu'il ofFenfe fon Seigneur; il ne 
commet donc pas félonie , mais une fim- 
ple injure? il n'eft donc fujet qu'à la peine 
d'injure ordinaire, & non pas à la peinç 
de félome. 
Mais fi un vaffal pour différents Firfs , rele- 
yoit de deux Seigneurs, putâ du Seigneur 
d'Huiffeau & du Seigneur de Montpîpcau, 
& qu'il outrageât le Seigneur d'Huilfeau^ 
croyant outrager le Seigneur de Montpi- 
peau", il y auroit lieu de croire & de fout^ 
xiir que dans ce cas il y a félonie; car il a eu 
volonté de commettre, non une (impie inju- 
re , mais une félonie , en outrageant le Sei- 
gneur d'Huiffeau, quoiqu'il le prît pour un 
autre, puifque celui pour qui il le prenoit 
ptoit .pareillement fon Seigneur, à qui |il 
devoir pareillement fidélité. 

. Obfcrvez que le vaffal tfeft pas facilement 
jScouté à alléguer qu'il ne connoiffoit pas 
fon Seigneur, & qu'il le jirenoit pour un 
*ûtre i cela doit paroîtrc par les circonf- 
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tances, &. dans le doute, on préfume qu'il 
Ta connu. 

X R T J C î, B IL 

De TaSion de Comntijc , polir caufc dk 
Félonu^ 

lia félonie du vafTal , non {>lus que le 
défaveu , n'op«:e pas de plein droit la 
conwnife du Fief î ^lle donn^ feulemeni: 
an Seigneur qui a été offenfé unis aékioa 
poutre fon vaffal ^ condiâi&nentcx ,Uge^ 

J)our demander -que le Fief de fon v^aî 
ui fok adjugé four réparation de roffcsfç 
par lui çonimifç, Sç elle aftèéte le J^ief k 
cette aàion; enforte quelle vaffal, dès 
qu'il a commis la félonie, ne pourroit plus 
l'aliéner en fraude dii droit acquis .au Sei- 
loueur , droit qui n'eft pas à la- vérité jus 
tn re^ jufqu'à ladjudicatipn , mais jus ad 
rem : tels fonç les principes que nous avons 
établis en parlant 4u défaveu. 

Cette compEnife ne s'étend qu'à ce qui 
Élit partie du Fief comme Fief, elle, fefeiç 
à la charge des hypothèques , fewicudes, 
& autres droits réels impofé; par le ai'affitl 
& fes auteurs, Elle a lieu au préjudiœ des 
créanciers çbirographaires & desçngago* 
ment purement petfonnels du v^^ par 
rapport au Fief, Tourne que nous avons 
dit a cet égaid , en parlant de la commife 
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pour défaveu , reçoit ici une entière appli-. 

cation. 

Dumoulin penfe ^ que l'aâiqn du Seî-^ 
gneur aux fins de coraniife, ne fe prefcrit 
quepar tren.ce ai>s^..qui eftle terme ordi- 
naire de toutes les aftions. Ce fentiment 
me pàroît foufFrir difficulté ; l'aftion de 
commife s'éteint par Iç pardon de Fin- 
}ure> comme nous Talions voir itout-à- 
' rheure : or , ce pgrdon fe préfume feci- 
lement ^ & le filence de VofFenfé le fait 
préfumer, fuivant c/?tj:e maxime, injuria 
dijfimulatione abçletur ; c'eft pourquoi jç 
çenferois que le Seigneur ne pourroit plus 
ctre recevable k iijtenter cette adion, 
après un an paffé depuis qu'il auroit eu 
connoiflTance de Fauteur de Tinjure. 

L'adion aux fins de commife pour 
félonie , comme pour défaveu , s'éteint 
par le pardon , qui fe préfume facilement 
c Une peut y qiyoiir de plus grande preuve 
de pardon que Tade de foi pu de fouf- 
france en- laquelle, le Seigneur offenfé au- 
roit, jdepujs l'injure, rççufon vaffal; néanr 
^noins comme on ne peut pas être pré- 
fumé •avt)ir pardemné une injure, fans en 
Avoir connoiflançe, ces ades ne préjudî- 
-cient i poitM: au diroit de çommjfe,fi le 
•Seigneur avoit découvert depuis, que le 
craflàl étoit l'auteur dç l^injure commife 
^mm lui, 

II 
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Il Si Y 2 que celui ï qui TinjUre a été 
faite qui puifle la remettre; c'ell pour- 
quoi il n'eft pas douteux que le mari ne. 
peut remettre l'injure faite à fa femme y 
par le vaifal qui relevé d'une feignçuric 
du propre d'elle; & que la femme peut, 
nonobltant le pardon du ni^ari, intenter 
Tadion de commife. Cela fe tire de l'ar- ' 
ticle de notre Coutume, quidit, que la 
femme peut fans fon mari pourfuirre l'in- 
jure qui lui a été faite. Le mari par ce. 
pardon remet feulement l'aâion dlnjurc 
qu'il a de fon chef, pour l'injure faite à 
fa ifemme, laquelle eft cenfée rejaillir fur, 
lui; mais il né peut remettre l'adion que. 
1a femme a dp fon chef, 

La femme à qui l'injujre a été faite, 
pourrait t- elle fans l'autorifation de fon 
mari, en la remettant, décharger fon vaflal 
de la peine de la commife ? Il faut , feloit 
les principes 4e Dumoulin , diflinguer fi 
elle l'a été re intégra^ & avant que d'avoir^ 
conclu à Ja çotpmife' ^ antè acctptatum 
quoquo modo, commiffiim , en ce cas elle 

'• peut , fans l'auçorifation de fon mari, fouf- 
traire fon vaffai à la commife ; mais fi elle 
avbit déjà conclu à îacom.îpife,/w^r quoquo 
modo vidcri pojjfkt accepfajfc commijum^ 
alors l'adion de commife lui étant une 
fois acquife , elle ne poufroit plus , fans 

V J'autorifation dç foA ^)^'Ari, en pardonnait 
. ^ToriicL H 
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Finjute, décharger fon vsdTal de cette ao* 
tion qu'elle a contre lui , car elle ne peut 
rien aliéner fan^s cette autorifation. 
Si c'eft au mari en fa perfonne que Tin- 

Î'ure a été faite par le vâiral de fa femme, 
e mari re intégra antt acuptatum commifi 
fiim^ pourra^ en remettant Tinjurc, fouf- 
ixaire le vaffaî à la peine de la commife; 
itiàis il ne le p^urroit pas depuiis qu'il a 
conclu à la peine de la commife : car le 
droit dfe commife lui étant une fois acquis, 
comme cette adion qui eft inimobiliaire , 
lui eil acquife en fa qualité de mari & à 
caufe de la femme , il ne peut la remettre, 
de ttiémc qu'il ne peut difpofer d'aucune 
autre aftion immpbiliaire procédante da- 
chef de fa femme. 

Il en eft de même du titulaire du béné- 
fice, il peut re intégra , remettre l'injure 
qui lai eft faite perfonnellement-, & fouf- 
traire par ce n^ôyen le yaflal de fon béué* 
ike à la commife, 

Quç |i nnjure n'çft pas faite perfonnel- 
lement zww^n ou jiu titulaire du béné- 
|içe , en t^nt qu'il eft une telle perfonne, 
mais qu'elle attaque principalepienj la fei» 

fnçurie gu'il a en qualité de mari ou de 
é^éfiçier ^ comme Fin jure qui en yéfultc 
attaque feulement le bénéfice ou 1?^ fei-' 
gneurie de la femme, il faut dire indif- 
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com t' "^'^ conféqueutla peine dé la 

«r.fn'îl^'îîi.?"'^ ^"^ ^^ *^°'"*^'^ «e paiTe 
point à I héritier du Seigneur, k moins 
que le Seigneur ne l'eût intentée dès fon 
vivant. . . 

^lif "^ ^^i cependant \ l'héritier , fi 
elle confiftoit dans l'homicide du Seigneur 
qui n awoit pas eu aflèz de temps pour l'in, 
tenter Im-même. r i' uiim 

Cette adion ne s'intente pas non dIus 
contre rhéritier du vaflàl, àLins^uS 
n eut ete intentée contre le vaflàl. 

Article I r, 

^V'Vf '^'^•"'^ '^^ .îtt^cttr envers fia 
VaJJal , qui donne lieuâ la privation de. 
ja domin'ance. 

De même que le vaflàl doit fidélité \ 
lou Seigneur, de même le Seigneur de- 
Ion côté , doit amitié & proteâion ï fon 
vaflàl. Si le Seigneur viole ces devoirs 
fl une manière énorme , en attentant à h 
vie de fon vaflàl , ou en commettant con- 
tre lui des injures atroces , c'eft une dé- 
loyauté dont il doit être puni parla pri-' 
vation de fa dominancç ou feigneurie 
«Ureélc qu'il avoit fuf le Fief de cV vaflàl. 

Mij , 
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Lcsmémeç injures qui , étant commife^ 

Înv le vaffar contre le Seigneur ^ donnent 
kuàUcommife du Fief du vaflal, doi- 
vent donner lieu à la privation de la di* 
re^e ou domjnance du Seigneur , lorf- 
qu'elles font commifes par le Seigneur 
envers- le vaflal ; Hoc cjly dit Dumoulin , 
4cfubfianti4 &patronatûs & cUcntçlœ qua 
tx miituâ htni^nitaU Çf correlafionc Jub- 
JiJIit,... in fahfum qiiod patroniis privan- 
4us fit proprictatc jeudi , ( il entend la 
direfte qu'îi le Seigneur fijr le Fief de fon 
taffal) Ji in clientem cnormem offenfam 
commiferit ex qulU clicns privatur feuio 
fi çam in Patronum perpetrajfct, Molin. 
$. 3, glof. 4 , nunu î o ^ fequcnt, 
' Pour qu'il y ait lieu à la privation de la 
direôe, il faut que l'injure ait été com- 
mife par le Seigneur, c'eft-k-dire le pro- 
mié^aive du Fief dominant, & qu'elle ait 
çt^ commife envers le vaflal cpnnu pour tel 
pr fpn Seigneur, 

, . Le titulaire 4'un bénéfice , quoiqu'il ne 
foit p^s propiiét?iire des biens de fon bé- 
iiéfiçe, efl ;iéanniôin§ rçgardç comme le 
Seigneur des vaflau^ de fon bénéfice; & 

}>arpilletnçnt le mari eft regardé comme 
e Seîgneyr des vaflaux de f^ femme; mais 
comn^ç Je bénéficier ne peut aliéner les 
^iiens de fon bénéfice, ni le piari les pro 
près ^ç fa femme j la déloyauté de Tua ott 



^ 1 
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^d'autre envers leur vaflal, tie peut don- 
ner lieu à la privation de leur leigneuriç 
fur le Fief du vaflal ; mais feulement en 
opérer la fufpênfîon ^ pendant le temps 
que Vun fera mari , ou que l'autre pôlTédeia 
le bénéfice. 

Tout ce qui a été dit touchant la conv 
mifé du Fief^ pour félonie du vaflal, re- 
çoit application , à l'égard de cette priva- 
tion de la direfte pour la déloyauté du 
Seigneur; cette privation de la direftequc 
le Seigneur avoir fur le Fief' du valfat 
ofFenfé^ ne met pas l'héritage du vatTaj 
en franc-aleu ; le-vaifal cft affranchi de là 
dépendance du Seigneur déloyal , fid non 
à condltionefiudali ; &c fon Fief, au lieu 
de relever de ce Seigneur , devient le plein 
Fief de celui duquel il ne relevoit aupa- 
ravant qu'en arriere-Fief; ainfi le décide 
Dumoulin à l'ejadroit cité. La raifon eiî 
cft, que le fuzerain ne peut fans fon fait^ 
& par celui de fon vaflal , Seigneur immé- 
diat du vaflal offenfé, être privé du droit 
de fupcriorité & de domaine direft & ori- 
ginaire de fon arriere-Fief , ce^qui arrive- 
roit néanmoins s'il devcnoit franc-aleu ; 
cet arriere-Fief doit donc demeurer en fà 
qualité de Fief; & comme il cefle d'être 
le plein Fief du Seigneur immédiat , qui 
eft privé de fa propriété fublato mcdio , 
U devient le plein Fief^ le Fief immédiat 

Miij 
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du fuzerain , dont il étoit rarrierc-ïief. 

La punition du Seigneur déloyal envers I 
fon vaflal , s'étend-elîe à tous les droits 
qu'il a fur le Fief de fon vafFal ? Dumou- 
lin dit, nomb, ii.priyatur dircSo Domi" 
nio & onini jure feudalv, & ejus Juribus 
& pertînentiis. Cela comprend tous les 
droits qu'a le Seigneur, comme Seigneur, 
non-feulement les droits feigncuriaux ordi- 
naires , tels <i\w les droits de retrait féo- 
dal , de percevoir les fruits & profits 
feglés par les Coutumes^ aux mutations, 
mais même les droits feigneuriaux parti- 
culiers que le Seigneur auroit en vertu de 
quelque clauCe particulière de l'inféoda- 
tion du Fief jde Ion vaffal ; telles font cer- 
taines redevances feigneuriales , comme la 
redevance du bélier a cornes dorées^ ^tt 
par les Fiefe qui relèvent de St. Picnc- 
Empont. 

Mais il y a cette différence entre les 
droits feigneuriaux ordinaires , & ces droits 
ieigneuriaux particuliers , que les droits 
feigneuriaux ordinaires retournent au fuz^ 
rain , & fe réuniffent à fon domaine di- 
rect, d'où ils avoient été démembrés, au 
lieu que les droits feigneuriaux particu- 
liers qui ont été créés par la fous-inféoda- 
tion qu'a fait le Seigneur immédiat , s'é- 
teignent, & le vaflal en eft entièrement 
libéré. 
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Pocquet prétend que le vaflal n'eftpas 
entièrement libéré eavers le Seigneur féo- 
dal, des redevances feigneuriales ;. mais 
qu'elles deviennem: des redevances puras 
foncières & non feigneuriale^s ; cette dçci- 
lion foufFre difficulté , '& ne parpît pjs 
fuffifamment autorifée. 

A regard des (ervitudes & droits réels ^ 
non feigneuriaux, que le Seigneur déloyal 
avoit fur le Fief de fon vaflal , il n'eft pas 
douteux que ce Seigneur les confervc ; car 
fuivant notre principe , qui eft certain , ij 
n'eft privé que de fa dominance féodale & 
de tout ce qui en fait partie , jurihus & 
pertinentiis : or , ces droits que nous fup- 
pofons n'être pas feigneuriaux, nefont pas 
partie de cette dominance. 



CHAPITRE IV. 

Du Dénombrement & de îaSàîJU à défiât 
de Dcnoml^rement. 

.J-jE dénombrement eft une defcription 
que le vaflal doit donner à fon Seigneur , 
par le détail de tous les héritages & droits 
qu'il tient en fief de lui. 

Miy 
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§. I. 
Delà forme intriafiqut duDénamhrement 

Le dénombrejnenfe étant , fuivant la 
définition que nous avons donnée , une 
defcription par le dàail^ il s'enfuit que 
îe dénombrement d'une terre , quelque 
confidérable qu'elle foit , doit contenir la 
defcription non-feulement de chaque corps 
tf héritages dont cette terre eft compoféc, 
comme de chaque métairie ,. de chaque 
locaturc ou manœuvrerie ; de chaque édi- 
fice , en commençant par le château ou 
.principal manoir , s'il y en a un , mais 
encore la defcription pat le détail , de 
chaque pièce dé terre dont chacune de ces 
métairies. &' locatures , eft compofée, feit 
que ces pièces de terres foient en nature 
de terres labourri>les,. ou de yigries , ou 
de prés , ou de bois , foit qu'elles foient en 
quelqu'autre ;iature que ce foit, comme en 
* étangs, rivières , Jardins , édifices; toutes 
lefquelles pièces de terres doivent être 
détaillées avec. les quatre tenants de cha- 
cune d'elles, d'orient, d'occident, de midi& 
defeptentrîon,avec la déclaration de la na* 
ture en laquelle elles font, de la mefure & 
contenance de chacune defdites pièces^ 

Le 4énombremeni; étant aufii une def* 
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Crîption de tous' les drôirs que le vai:d 
polTede ^ fon dénombrement doit conte- 
nir la numération de tous les droits atta- 
chés au Fief, tels que font ceux de Paao- 
nage , de Juftice , de Tabellionage , de 
Fokes & marchés , de corvées & banna- 
lités , de dîmes inféodées & de champart \ 
le dénombrement doit contenir la nature 
de tous ces différents droits, en quoi ils 
confiftent ; les aâes par lefquels ils ont 
été» reconnus , la quantité ou contenance 
du territoire fur lequel ils font k prendre , 
avec les limites , tenants & aboutilfants de 
ce. territoire. 

Le dénombrement doit fut-tout com- 
prendre les droits de mouvance féodale' ou 
cenfuelle attachés aux Fiefs dont le dé- 
nombrement eft donné ; le vafl'al doit dé- 
clarer les noms & furnoms des vafTaux qui 
relèvent de fon Fief, & qui font arriere- 
vaflaux du Seigneur \ qui eft donné le 
dénombrement. Il doit déclarer les diffé- 
rentes, charges & les différents droits ', & 
les devoirs auxquels ils les tiennent. 

Ce que chacun dès arriere-vaifaux tient 
en fief du vaifal , doit-il pareillement être dé- 
taillé, comme ce que le vaflal poffede lui- 
même en domaine^'^Dumoulin décide pour 
l'affirmative , & il dit même que pour cela 
le vaffal doit inférer dans le"4itnombre- 
brement qu'il donne à fon Seigneur , U% 

JMv 
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dénombrements qui lui ont été donnés Ib 
lui-même par fes arriere-vaflàux^ Néan* 
moins M. Guyot dit que cela n^ s'ob- 
ferve pas , parce que ce détail deviendroic 
immenfe à l'égard des grands Fiefe; il 
feroit au moins à propos que le vaflàl citât 
dans fon dénombrement les derniers aâes 
de dénombrements qui ont été doni^ pat 
les arriere-valTaux , à lui ou à fes auteurs 9 
le temps auquel ils ont été pafl&, le 
Notaire qui les a reçus, afin que le Sei- 
gneur put y avoir recours, s'il s'élevoit 
quelque jour quelque queftion fur les cho* 
fes qui relèvent en arriere-Fief de lui. 

A. l'égard des mouvances cenfuelles, 
Dumoulin dit , que le vaiffal doit com- 
prendre dans fon dénombrement le nom de 
fes cenfitaires , la qualité & la quantité 
dçs héritages que chacun defdits cenfitai- 
res pofféde, les charges cenfuellés auxquet 
les ils les polfédent; enfin le vaflal doit 
faire mention des différents deyoirs & char- 
:Çes auxquelles il tient tont ce qui y eft 
contenu. ' 

Le Seigneur peut-il obliger fon vaffal 
à ce détail dans le dénombrement qu'il lui 
doit, même dans le cas où tous les dé- 
nombrements donnés de temps immémo- 
rial par les auteurs du vafTal , ne contien- 
. droient SÉJun détail ? La raifon dp douter 
eft , qu'il fcmble que le Seigneur n'cû pas 
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tecevable à contefter une fôrtne de dé- 
nombrements que lui & fes prédécelTeurs 
ont conflammem; approuvée. Il faut }iéw* 
moins décider que nonobitant cet ancien 
uiage 9 le Seigneur eft bien fondé à de- 
mander un dénombrement détaillé; larai« 
fonell) 9¥^,l6 dénombrement étant , par 
ipi na^ture « un aâe deiUné à cpnferver la 

Ereuve tant çonae le va^al , que contte 
2S Seigneurs voifins de tout ce que Je 
vaflal tient en Fief de fon Seigneur ; .il 
s'enfuit qu'il cft de la nature de cet aàc 
d'étte détaillés , puifque fans cela, il ne 
poqrroit pas confepêr cette prei^ve; & par 
conféqueac il nepourroit pas remplir la fin 
pour iaijuellc il fe fait : delà il luit, que 
l'ufage dans lequel ont été les vaflaux de je 
donner (ans détail , ell un mauvais ufage , 
vetuflus ^rrpr, qui ne peutÊiire de l®i. 'Si les 
Seigneurs ont reçu ces dénombrements fans 
-détail, ç'eft une pure tolérance quine pe^it 
Jamais attribuer de droit aux vaifaux, aii^ 
len les recevant, les Seigneurs ne font point 
cenfés avoir renoncé à leur droit, fi ce n'eft 
pour le dénombrement qui leur étoit donné. 
Ajoutez à tout ceci que ce feroit £avoi;ifer 
les fraude^ qu'un vaflal pourroit comn>ettre 
envers fon Seigneur , en lui cachant le étail 
de tout ce qu'il tien( de Jui , que.de le dif- 
penfer de donner ce détail, ce^ qui ne peut 
par conléquent çtj:e permis, . 
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§•11- 

J}c la forme extrinjeqae 4u DénomhremtnU 

Vart. 8 de la Coutume de Paris dît, 
que le dénombrement doit être donné en 

•forme probante & authentique, écrite en 
parchemin ', pardevant Notaire ou Tabcf- 

'lion. Ces'dernier:^ termes ^pardeyanr JNth- 
taires , font Tinterprétation des premiers, 
informe probante & authentique. 

Pans Içs Coutumes qut ne s'ea explt- 
qutiit pas y, fuftroit^l que le vaflalr donnât 
fon .détiombrenient par acle fous fèiog-privê? 
Non , dès-avant la réformation de la Cou- 
tume de Paris, '& avant que Vart. g eût 
été inféré, ilavoitété jugé que le dénombre- 
ment dey oit être donné par ade devant No- 
taire. Ceft pourquoi cet article ne doit pas 
être regardé comme une difpofition locale 
de h Coutume de Paris, mais comme cott» 

• tenant un point de Jurisprudence qui étoit 
dès-^lors établie; cette Jurîfprudencc doit 
être d'autant plus fuivie , qu'elle eft foff- 
déCen grande raifon, qui fe tire dt h 
nature du dénombrement , qui écant pa: 
fa nature, deftinè^ établir la preuve «fe& 
chofes •& droits c^ul ireleyent du Seigneur, 
doit'par cdAféquenf éd^e» dans une forme 

• qui foit : probante , & ne doit pas étee 
laite paj un ade fous fignature privée 
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du vaflaî ; un tel afte n'étant point par 
lui-même fuffifamment probant ^ puifque 
la preuve qu'il contient dépend d'une re- 
connoiflànce d'écritures , qu'il eft fouvenc 
difficile de faire. 

Le vaflal eft-il oblige de prendre le No* 
taire du Seigneur? Non^ aucune Loi ne Ty 
oblige^le vaflàl âifant cet aâe à fes dé^ 
pcas , il eft jufte qu'il choififle le Notaire. 

La féconde chofe ordonnée par la Coiv- 
tume de Paris , touchant la forme extrin- 
féque du dénon^breraent , favoir^ qu'il 
foit en parchenûn ^ doit auffi avoir lieu 
dans les Coutumes, qui ne s'en expliquent 
pas; cette difpofitian de la Coutume de 
Paris étant, ainfi que la précédente, fondée 
fur desArrêts, & une Jurifprudencc qui et oit 
établie dès le temps de la réformation; & qui 
eft aufii dans la nature de Taâe de dénom- 
brement , lequel étant deftiné à être mis 
dans . les archives du Seigneur , ad perpc-- 
tuami r^imcmpriam,^ la^jn^cuvc de ce qui* 
relevé de la. fcigneuriey doit par conlé-- 
quent être fur une mtatiere durable telle 
qu'eft leparckemin. 

L'ade de dénombrement pourroit-il étie 
dwiné.par le même aéie qui contient le 
^ort.de foi ^ lorfque Iç Fief, eft un Fief 
lîmpley dont le détail m contient qu'un 
très-fpetit nombre d'articles , ou même ua 
fcd artick? Dufiipulia peolie «^ue cela fe 
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peut , ilk qu'il efi même de la fageïlé da 
' vaflkl de le faire , pour éjpargner les frais 
d'un double ade : Qiianddque\ dit-il , pru* 
dcntcs vaffalli firmil cum fidclitatc de nU" 
tncramentum offcrunt & unum injirunuih 
tum. Jt ne penCe pas que le Seigneur lue 
recevablê à contelter cette forme ^ & à 
•exiger un nouvel ade de dénombrement, 
lorfque le port de foi le contiendroit; il 
cft vrai que le devoir de la foi & le devoir 
du dénombrement font deux aâes diftinôs 
Tun de Tautre ; mais rien n*empéche que 
ces deux ades , quoique diâinds l'un de 
l'autre , ne foient compris par un même inf- 
trument. Quant à ce qu'on oppofe qu'il 
réfulte des art. 8 & 11. de la Coutume 
de Paris, que le vafTal doit avoir porté 
la foi avant que de dotmer fon dénom- 
brement, qu'il ne peut le donner qu'a- 
près avoir été reçu en foi; on en conclut 
qu'il ne le peut faire en- même temps. 
La réponfe eft, que cette antériorité de 
' port de foi & cette poftériorité de dénonh 
brement qu'exige la Coutume > étant une 
antériorité & poilériorité de raifon, plu- 
tôt qu'une antériorité & poilériorité de 
teinps , cela n'empêche pas que les deux 
ades ne puiifent être contenus dans un 
même <îde & un même initrumeot. 

L'ufage de la Chambre des Comptes, 
fuivant que nous 1 apprenons de M* Guyo t, 
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cft contraire à notre fendaient : quelques 
iimples que foient les Fiefs , pn y exige un 
dénombrement par ade féparé de cchi 
du port de foi ; mais cet ufage n'empê- 
che pas que notre fentiment ne pukre être 
fuivi. 

A regard des Seigneurs particuliers, 
lorfqu'on leur préfente le dénombremeiit 
par même charte ^ le Seigneur en rece- 
vant en toi fon vaiTal , fe referve de blâmer 
le dénombrement dans le temps accordé 
par la Coutume. 

Dans les Coutumes où le dénombre- 
brement doit être fait par ade devant 
Notaire^ doit-il reftcr minute de cet aÛe? 
M. Guyot dit, que cet ade s'expédie en 
brevet, que le vrai original du dénon> 
brement eft Tàfte ou brevet , qui eft donné 
au Seigneur pour refter dans fes archives, 
lequel eft figné du vaflal ou de fon Pro- 
cureur fondé de procuration fpéciale , ou 
des Notaires , ou du Notaire & des té- 
fnçins ; qu'on en tire un duplicata pour 
le vâifaU Les raifons que cet Auteur donne 
de fon fentiment font fort bonnes, i^* Les 
expéditions d'un ade eti minute ne font point 
iignées des parties, mais feulement du Notai- 
fe ; néanmoins la plupart des Coutumes 
veulent que l'aéle de ' dénombrement qui 
doit être donné au Seigneur, foit figné du 
vafïàl & du Notaire \ donc c'éft d'un afte en 
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brevet, & non psi^ d'un afle en expédition 
de minute que les Coutumes ont entendu 
parler. 2^. L'ade de préfentation & de 
réception ne fe mettent point fur le» mi- 
nutes , mais fur les doubles , dont Tua 
refte au va^al & l'autre au Seigneur. A 
quoi ferviroit donc la minute d'un dénom- 
brement , lequel s'il n'a pas été expreffémenr 
ou tacitement reçu , n'eft qu'un projet qui 
ne Élit aucune foi. 

Lorfqu'un vaffal eft propriétaire de plu- 
fieurs Fiefe diftinds & féparés, peut-il 
en donner le dénombrement par même 
charte & par chapitres féparés? La Cou- 
tume d'Artois le permet , art. 17. & quel- 
ques Auteurs prétendent que, cela fuflit, 
même dans lés Coutumes qui ne s'en ex- 
pliquent pas; cette opinion eft favorable, 
en ce qu'elle tend à diminuer les frais: 
ceux qui ibutiennent Tqpinion cont]?aire, 
difent, que le Seigneur doit épargner les 
frais k fon vaffal , lorfqu'il le peut, fm 
.^ uUâ fuâ capticme ; mais que dans cette 
efpece le Seigneur fouffriroit préjudice, fi 
le vajÛfal ne donnoit pas à fon Seigneur \^ 
différents dénombrements qu'il lui doit , 
pour les différents Fiefis qu'il pofiède, fur 
. chartes réparées : i^. Parce que lorfquc par 
la fucceffion des temps , ces différents Fie6 
feront, poffedés par différentes perfonncs, 
il ne pourroit pas joindre ces dénombre-r 
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incnts qui fe trouvent fur même charte, 
aux dénombrements poftérieurs de cha-^ 
que Fief, zo. S'il vouloir aliéner fa di* 
redc fur l'un de fes Fiefs, & rëtenit' 
celles qu'il a fur les autres , où les vendre 
à différentes pcrfonncs ; il ne pourra 
remettre à Tachetcur les dénombrements 
du Fief qu'il lui vend , puifqu'îl fc tiett- 
dront & fe trouveront fur même charte, 
avec les dénombrements d'autres Fiefs qui 
ne lui feront pas vendus , ce qui le gênera 
dans la liberté de difpofet. 

Si un vaflâl s'étoit joué de fon Fief, 
c'eft-à-dire , avoir donné k titre de cens , ' 
fans le confentement de fon Seigneur , 
quelques héritages de fon domaine, il 
devroit comprendre ces héritages par lui 
donnés à cens parmi les chofes de fon 
domaine ; c'eft-à-dire qu'il devroit h 
comprendre ainfi : » Plus , avoue tels & tels 
» héritages , dont font détempteurs tels & 
»tels, quiles tiennen ta cens dudit avouant; ' 
au lieu que fi la cenfive étoit inféodée, 
ce feroit feulement ia cenfive qu'il com- 
prendroit dans fon aveii, de cette manière: 
» Plus , avoue une cenfive de laquelle dépea- 
» dent tels & tels héritages. « 

Quelle Coutume doit -on fuivte pour 
la forme des dénombrements ? Celle qui 
régit le lieu où cft/itué le Fief dominant: 
car c^eil une maxime ^ que la fonne deSr 
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aftes fc règle fuivant la Coutume du lîcit 
eu ils fe palFent ; par conféquent la forme 
de Tafte de dénombrement doit fe rc^ 
par la Loi du lieu où eft Je Fief domi- 
fiant, puifquc ce n'eft qu'à ce lieu du Fief 
dominant que le dénombremest doit être 
préfenté. 

%. m. 

En quels cas tt Dcnombrement eJUil dûî 

Le Seigneur a droit de demander un 
dénombrement du Fief qui relevé de lui, 
toutes les fois qu'il y a mutation de vafîal ; 
chaque nouveau vaflàl doit un dénombre** 
ment de fon Fief. 

Il n'y a que les mutatioBS pârËiites qui 
donnent lieu au dénombrement; les m-* 
parfaites 9 telles que celles qui arrivent par 
mariage , n'y donnent pas lieu. Le maii 
quoiqu'il devienne vaflaî à caufe des pro- 
. près de fa femme ^ n'eft pas pour cela 
obligé de donner au Seigneur un nouveau 
dénombrement , fi la femme en a donné 
un ; (i elle n'en a point donné , il doit 
en donner un conjointement avec elle. 

Les mutations ae Seigneur .ne donnent 
pas lieu à un nouveau dénombrement; un 
nouveau Seigneur n'en peut demander aux 
vai&ux qui l'ont déjà donné à lui ^ ou à Ibn 
prédéceàèur. 
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Le nouveau Seigneur ne pourroit*il pas 
au moins eti demander un au vaflal qui Ta 
déjà donnéàfen prédéceffeur, en otfrant 
d'en payer les dépens. La Coutume d'An- 
jou ait une diltinâion à ce fujet; elle 
Scrmet à celui qui eft nouvel acquéreur 
e le demander; elle ne le permet pas à 
celui qui eft un nouveau Seigneur par 
fucceffion, parce que le nouveau Seigneur 

Î)ar fucceffion trouve, dans les titres de 
a fucceffion, les aveux donnés au défunt, 
au lieu qu'un nouveau Seigneur par acqui- 
fition ne peut fouvent avoir les titres dt 
•fa Seigneurie. 

§. IV- 

"Quand It Seigneur peut-il exiger h A- 
nombrtnunt ^ quel délai a le Vajfal 
four le donner^ & quand peut-il t offrir? 

Le Seigneur ne peut exiger de fon raflai 
le dénombrement qu'après qu'il l'a reçu 
en foi. 

En cela , le dénombrement eft différent 
des droits utiles, que le vafTal doit paytr 
avant que le Seigneur foit obligé de le re- 
cevoir en foi; au contraire le valfal n'efl 
obligé de fatisfkire au devoir du dénom*! 
brement qu'après qu'il a été reçu en foi. 

Les Coutumes accordent un délai au 
vafiàl pour le donner, qui ue commence 
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à courir que du jour qu'il a été reçu cil 

foi* 

Lorfqu'un vaffal ^ à Fôccafion d'un com- 
bat de Fief, a été reçu en foi par main 
fouveraine, il eft clair, que ce n*eft pas du 
jour de cette réception en foi par maia 
fouveraine , mais du jour qu'il aura été 
reçu en foi ^ après le procès terminé, par 
celui qui a obtenu gain de caufe , que le 
délai pour donner fon dénombrement 
courera. 

Celui que la Coutume de Paris accorde , 
cft de 40 jours; l'Atticle 8 porte: »L« 
7> vaffal qui a été reçu en foi eft tenu de 
» donner fon dénombrement dans 40 jours , 
)» \ compter de ladite réception», luts dé- 
lais de la Coutume d'0rléans4bnt aufli de 
.40 jours , avec cette différence , que la 
Coutume de Paris n'accorde qu'un feul 
délai de 40 jours , qui courent de plein 
droit du jour de la réception en foi , après 
lequel délai expiré, le Seigneur peutfaifir; 
au lieu que dans la Coutume d'Orléans, 
ce délai ne coure que du jour de la fom- 
mation faite après la réception en foi, & 
même le Seigneur ne peut faifir qu'après 
quatre fommacions faites de quarantaine 
en quarantaine , ainfi que nous le ver- 
rons au Chapitre fuivant. 

De même que le Seigneur ne • peut de- 
mander le déuçmbrement qu'après qu'il a 
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feçu fou vaflal en foi; de même, viceverfî^ 
k vaflal n'eft pas rccevablc à, offrir fon 
dénombrement jufqu'à ce qu'il ait fait des 
offres de foi valables, car tant qu'il n'a 
point fatisfait à ce premier & fondamental 
devoir, le Seigneur n'eft point obligé de 
le reconnoître pour fon vaflal , ni de Fé- 
couter. 

Au rcfte , il peut devancer le délai de 
40 jours , car ce terme n'étant accordé 
qu'en fa feveur, il lui eft permis de n'en 
point ufer. 

Il y a plus, lorfque le Fief confifte en 
peu d'articles, le vaflal peut offrir en mé-« 
me-temps, & la foi & le dénombrement^ 
comme on l'a vu au §. 2, 

§. V- 

Par qui U dénombrement ejl^il dû ? 

Le dénombrement eft dû par le vaflal, 
c'eft-à-dire , par le propriétaire du Fief 
fervant , ou celui qui en tient lieu. 

Delà il fuit que le dénombrement n'eft 
point dû par mj vifufrpitief 4u Fief fer-» 
T^nt, 

Pareillement il n'eft point dû par celui 
qui n'eft propriétaire que du corps jiç l'hé- 
ritage , & pon de la féodalité ; çofpme 
lorfqu'un vaflal s'eft joué de fon Fief eu 
donnant fou iiéritage à cens, & s'en e^ 
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réfervé la féodalité & la charge de porief 
la foi 9 le preneur à cens & fes fuccefieurs 
ne fom: point obligés au dénombrement^ 
parce qu'ils font bien propriétaires du 
corps de l'héritage; mais la féodalité n'efi 
point par devers eux, mais par devers le 
le bailleur & fes fucqedëurs; & par con- 
féquent il n'y a que les fucceflèurs du 
bailleur <^ foient obligés au dénombre- 
ment. 

Par la même raifon, Tengagifte, n'ayant 
que l'utilité des terres qu'il tieut par en- 
gagement , ne doit point de dénombre- 
ment, de même qu'il ne doit point la 
foi, parce qu'il n'eft point propriétaire ni 
par conféquent vaffal. 

Celui qui poffede, /^ro Domino^ comme 
fe réputant propriétaire, quoiqu'il ne le 
foît pas, doit le dénombrement, de mê- 
me qu'il doit la foi ; car fe portant pour 
propriétaire, poflédant comme tel, il ne 
ieroit pas recevable à alléguer au Seigneur- 
qu'il ne l'eft pas. 

Le Seigneur pourroit-il refufer fon dé- 
nombrement fous prétexte qu'il n'eft pas 
propriétaire? Non, il ne le peut, de mê- 
me qu'il ne peut, fous ce prétexte, refafer 
de le recevoir en foi; la raifon en eft 
qu'un polfelTeur vis-Vvis de tout autre que 
le vrai propriétaire , eft réputé véritable 
£n)pôét»re, & qu'aucun autre n'eft recer 
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Vable à lui contefter la propriété^ ni pac 
conféquent les A^es qu'il Êtit eit qualité, 
de propriétaire» 

Le titulaire d'une Eglifc ou autre bé^ 
néfice , quoiqu'il n'ait pas la propriété * 
des biens de fonEglife, qui elS: la véritable 
propriétaire, ne laifle pas de devoir le dé« 
nombrement des Fîefe de fon Eglife; de 
même qu'il en doit porter la foi ; la rai- 
fou en eft qu'il n'y a point d'autre ^-^ 
fonne que lui paj: qui la propriété qu'a fcHi 
Eglife puiffe être repréfentée, & qui puiiTe 
^our & à la place de fon E^Ufe, faiitisÊûre^ 
a ce devoir* ' > 

Le mari n'efl point obligé de donner ua» 
dénombrement des propres de fa femime , 
lorfqne la femme ^ avant fon mariage ^ ea 
a donné un , ainfi que nous l'avons vi| 
fuprà §, 3 ; & en cela le dénombrement 
cft différent de U foi que te mari doit 
porter 5 quoique la femme l'vt déjà por* 
tée. 

Que fi la femme n'avoit pas donné do 
dénombrement , le mati fef oit obligé de. 
le donner avec elle. 

Le propriétaire quoique grevé de fubd' 
titution, n'en eft pas moins propriétaire 
& vrai vaffal , il doit le dénombrement 
conime \^ foi. 

Dans la Coutume d'Orléans, le dona^ 
taire d'ua JFief dont le iom^^^ ^^ft xin 
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fervé Vufufruit ; dans celle de Dunois,^ 
TenÊuit donataire en avancement de fuc- 
ceffion ^ n'étant point obligé de porter la 
jfoi, ne font point obligés de donner dé- 
nombrement pendant ce temps, puifque 
l'obligation de donner dénombrement ne 
commence que du jour que le vaflài a été 
rcçirenfoi. 

*Quid? S'ils étoient, comme ils lepeu" 
yent, entrés en foi^ ils devroientle dé- 
nombrement ; que s'ils n'y .font pas) entrés, 
ils ne le doivent pas, même dans le cas où 
le donateur n'en. aur oit pas donné; en ce 
cas , le donateur devroit le donner pour 
(a en la placé du donataire. 
. Le mineujfqui n'cftpas en âge de por- 
ter la foi , ne doit pas encore le dénom-* 
brement, puifqu'il n'eu dû qu'après la foi 
portée. 

M. Guyotva plus loin; il prétend que 
kyallàl,. mineur de vingt-cinq ans, quoi- 
que parvenu à l'âge de porter la Foi, n'efl 
point oblige à fournir fon dénombrement 
jufqu'à ce qu'ii.ait l'âge de vingt-cinq ans 
accompli. 

Il convient néanmoins, que ce mineur, 
parvenu à la majorité féodale 9 peut don- 
3aer le dénombrement, fi bpn lui femblc , 
la majorité féodale le rendant capaÙe de 
tQus les droits féodaux, dont le dénom- 
jtÇfOiçîit eA ^ua. Il f9fld( Ton f^nciment 

fur 
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fur ce qu'il dit que le dénombrement peut 
emporter aliénation , £c que les mineurs 
ne font pas capables des Aâe3 qui con- 
tiennent aliénation: il me paroît que M.: 
Guyot eft en cpntradidion avec lui-mê- 
me ^ car s'il eft vrai oue le mineur n'efl 
pas obligé de donner le dénombrement, 
j)arce que lie dénombreinent peut renfer- 
mer aliénation dont les mineurs font incar- 
pables, pourquoi convient-il qu'il peut 
ultro & fans que le Seigneur l'exige donner 
un dénombrement? Le dénombrement qu'il 
donne i//rrd & f^ms que le Seigneur l'exige y 
rcnferme-t^il moins unç aliénation queco- 
lui qui feroit exigé de lui? Il doit être 
encore plus incapable dç feiie itkrb ua 
Aéte qui renferme aliénation^ que de £ûre 
cet Aâe V étant provoqué j car plus l'alié- 
nation eu volontaire, plus elle eft inter- 
dire aux mineurs, c'eft pour cela qu'oa' 




n'en point d'ailleurs autorifé, ne me pa- 
roît donc pas devoir être fuivi : le dé- 
nombrement ne contient, par lui-même^' 
aucune aliénation, puifqu'il ne doit ren- 
fermer que ce qui relève immédiatemenï 
& les charges auxquelles le Fief eft efFeo» 
tivemcnt tenu/ En reconnoilTant cela, le 
mineur vafjiâï n'aliène rien, le Seigneur ea 
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lui demandant dénombrement ne lui de- 
mande pas autre chofe, & ne lui demande 
pas par conféquent un Aôe qui renferme 
aliénation, le mineur n'a donc aucune rai^ 
fon de le refiifer ; en vain, dit-^on^ qu'il 
peut arriver que le mineur employé par 
erreur dans fon dénombrement, des cho« 
fes qui font franches & qui ne relèvent 
pas de fon Seigneur qu'il avoue, des char- 
ges dont il n'eit pas tenu; & (ju'en ce cas, 
le dénombrement renfermeroit une aliéna- 
tion. La réponfe eft que ce n'ell pas le 
dénombrenient par lui<^méme , tel que le 
Seigneur a droit de l'exiger» qui renfer-^ 
xneroit l'aliénation, mais l'emploi que le 
mineur y auroit fait mal à propos des 
chofes qui ne relevoient pas du Seigneur, 
& des charges dont il n'étoit pas tenu, que 
c'ell à fon tuteur à vçiller a cela, & à 
prendre garde qu'il ne fpit riçn compris 
dans le dénombrement qui ne doive y être 
compris ; que d'ailleurs qu^d même foa 
tuteur n'y auroit pas fuffifanmient vçillé , 
le mineur a la voie dereititutîon contre 
ce qu'U auroit mal à propos inférç d^ 
îpn dénombrement. 

A régvd 4e ce que M, Çuypt ajpHtÇf 
que Iç vafTal âgé dç deux aqs ayant «a 
tuteur, fergit donc comme celui qui çn a 
Vingï^cinq , obligé au dénombrement ; non , 

k U fîiifQn çn çft, ^uç s*a n'y côpas 
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oUigé^) c'ell parce que l'obligation du dé-» 
nombremeot ne luuc qu'apires le porc de, 
foi^que lé mineur dç deux ans n'eilpas 
obligé de faire; aulli, fi cetce raifon ccflbity' 
& fiile Seigneur 9 %u lieu d'accorder fouf-^ 
france au mineur de deux ans, avoit reçu 
en foi pour lui fon tuteur, je penfe que, 
même en ce cas, le dénombrement pour-* 
coittêtre demandé au tuteur de ce mineure 

4. VL 

Far ^ fui doït^il Hrt préfintcî 

,. r • • • • 

Le dénombrement doit être donné ott 
par le vaflU qui le doit , ou par fon Pro*« 
cùreur Jbndé de procuration fpéciale. 

liOrfque k vaual efl; fous la tutelle ou 
curatelle de quelqu'un , il doit le donnée 
avec l'afrtïlance de fon tuteur ou curateur. 
Son tuteur ou curateur peut feulk don*^ 
UCT pour lui. .. 

Lorfque le dénombrement efi dû par 
une femme mariée, il doit être donné par 
fon mari, ou par eUe autorifée de foa 
jnari^ n 

Lorfque la. femme çft féparée, quoi*^ 
qu'elle puifTe, en <:e cas, faire fans au* 
torUàtion du mari, tous les Aâtes de fim-^ 
pie adminiftration ; néanmoins jç penfe 
iju'çUe 4Qit être autorifée de fon. mari pouc 

Nij 
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le dénombrement^ parce que ç'eft un Aôé 
in yw, comme dit Dumoulin^ agiturdc 
proj^rkiate-^ perpétua prtÊfiuLcio rtrunt 
et juritint feudàlium. 
* torfcju-il y a plufîeiirs propriétiires^ 
pat indivis^ d'un Fieffervant, le dénom-> 
Orement doit être donné par tous; car 
lê Seigneur a intérêt que la defcriptioa 
de ce qui relevé de lui fe âfle avec> tous y, 
;ifin d'avoir h preuve contre cous de ce 
qui relevé de lui^ laqueBe preuve il n'au-^ 
roitpas^ fi le dénombrefnent n'étoit donné 

3 ne par Tun des propriétaires ; car un tel 
énqjtnbrement étant à l'égard des autres , 
res inter alios aâa\ ne courroie iûre de 
preuve contre tuiç. '.; 

: Qbfervezque le dénombrement eftcenfé 
dohné par tous les propriétaires du Fief 
férvant, lôrfqu'il eft doniic par Tiin d'eux , 
tapt en fpn nom que comme fondé de 

{Procuration de tpus les autres; ou bien 
orfque rayant donné conune fe âifant 
fort dés autres, les autres l'ont deputsr^tifié. 
Le dénombrement étant dû par cous 




n'çr^ font pas déch^i^s, & |ls n^ laîflenc 

{>as d'être tenus d'en dqnperî au re(le^ ils 
m cei)içs Pft dppner jm, Jerfqu'ik dé- 
4Uismf fit m . Me devant Notaire ^ 
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iqu^ils en[^>loyent pour le dénombremenc 
-qu^ font tenus de donner^ celui qui a 
été; donné par leur copropriétaire* 

L'un des copropriétaires du Fief fervant 4 
qui donne feul un dénombrement de tout 
le Fief, fatisfait^il , du moins à fon égard^ 
âi ce devoir féodal; & le Seigneur ell-il 
tenu de le recevoir feuî , fauf à lui à pou« 
Toir en demander un aux; autres > La raifpci 
de doiiter éft quç l'obligation d'un fait 
individuel de plulieurs perfonnès ne peut 
4tre rempli que par toutes les perfoniies 
qui le doivent. Suivant ^ ce principe , il 
^ décidé en Dçoit que fi la liberté a 
.été léguée à deux efclaves^ \ la chargé 
qu'ils rendroient compte d'une admimf* 
tracïon au'ils avoient çue en conunun^ l'uii 
d'eux offrant de rendre compte , nefatis? 
(kit pas à robligatipn^ & ne peut pré- 
cendre la liberté* Leg. 13. §• x. ft manum^ 
ieflam, Leg. i }• §. %. fF. de fiatu hom. 
Or,, dit-on, le dénombrement eft un À^ç 
individuel qui doit être fait par tous les 
propriétaires du Fief fervant; d'où il fuie 
qu'il ne fatisâit pas , même à fon égard ^ 
à l'obligation du dénombrement, en of- 
frant de le donner feul. Ces raifons font 
affez concluantes pour en inférer que le 
Seigneur ne fera pas oblige de recevoir y 
en ce cas ^ le dénombrement qui, lui fera 
donné par ï^v\ des propriétaires Tcul^^ mais, 

Niij 
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au moins, ce dénombremenc donné psr 
ïuta des propriétaires , le met-il k cou- 
vert, pour ia part, dé la faifie féodale 
que le Seigneur peut faire, îssxvt de dé- 
nombrement non baillé , & dont il fera 
parlé au Chapitre fuivanfi,; car cette faifie 
étant faite pour punir là contumace dn 
vàilàl , elle ne peut avoir lieu à Tégaid de 
celui qui a fait tout ce qui étok en (on 
pouvoir p/bur fatisÊdre à Tobligation dm 
dénombrement. 

Nous avons parlé du cas auquel les pro« 
prîétaires du Fief fervant le poffl^t 
par indivis ; en eft-il de même après le 
partage qu'ils eh ont Eût; fuffit-il à chacQii 
dé donner le déilon&b^ement de ce qui 
eftéchu enfon lot, ou s-ils font obligés 
de donner touis énfembie le dénombre* 
ment de tout le Fief? Cette queftion n'a 
- pas lieu dans les Coutumes qui permet^ 
tent le démembrement des Fie& : le par- 
tage a^tit fait , dah^ ces Coutumes , au< 
tant dé Fiéfs diflinéls qu'il y a de por- 
tions diviféés par le -partage; il eft clair 
3ue chaque co-pârtageant n'eft obligé de 
onner le dénombrement que de fa por- 
tion, laquelle û'eft pas proprement une 
portion , mais un Fier entiet. Ce n'eft que 
dans les Coutumes qui défetadent lé démem* 
brement, qu'il y alieu à cette queftion; 
conàne dàtis tes Coutumes^ le Fief ^ nonobf- 
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*ant le partage qui en efl ù\î , demeure 
toujours un feul & même Fief, Dumou* 
lin, §w 9. gloj^ I. ?^«/?. I. décide que 
tous les propriétaires au Fief paitagé , 
€{\xoiq}iç pojjideant portioncs pro divifo , 
font obligés de donner tous enfemble 
un dénombrement total du Fief ; & qu'ils 
ne peuvent obliger le Seigneur de recevoir 
le dénombrement particulier de leurs por- 
tions. M. Guyot s^^cartè fur ce point de 
la doftrine de Dumoulin : il prétend que 
ces co-partageants peuvent bien , pour 
la première fois, même après le partage, 
donner un dénombrement tous enfem- 
ble du total du Fief; mais que le Sei- 
gneur ne peut les y obliger , ^'il leur 
fuffit à chacun de donner le dénombre- 
ment de ce qu'il poflede, en ajoutant que 
le tout fait partie du Fief dont le furplus 
efl pofledé par les autres. 

Il Êiut bien en venir à cette forme , 
lorfqu'après (jue tous ont donné le dénom* 
brement, il vient à arriver mutation de la 

S art de l'un de ceux^qui avoient une part 
ivifée. Le dénombrement ne peut être 
dû, en ce cas, que pour cette portion , 
puifque n'y ayant pas de muution de la 
part des autres portions , il ne peut être 
dû de dénombrement de ces autres por- 
tions ; il fufiîra donc que le fuccefTeur à 
cette portion, à l'égard de laquelle il y a 

Niv 
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eu mutation , donne le dénombrement de 
tout ce qu'il pofTede , comme Ëdtant par- 
tie d'un tel Fief, donc le furplus eft pot 
fédé par tels & tels. 

Tout ce que nous avons dit reçoit une 
exception dans les Coutumes qui admet- 
tent le droit de parage; car dans ces Cou- 
tumes 9 Tainé étant le feul titulaire du 
total du Fief, c'eft lui feul qui en doit le 
dénombrement ; & clft à lui, & noa au 
Seigneur, que les puînés doivent donner 
le dénombrement de leurs portions, puifi 
que ç'eû de lui qu'ils les tiennent* 

§. V I L 

ji qui ù dmornbrcmtnt tfl^ il dû ^ ^ 
comment doit-il ùrc donné ? 

Le dénombrement eft dû au Seigneur; 
c'eft-à-dire, au propriétaire du Fief do- 
minant. Il n'eft point dû k un ufufrui- 
tier, ni à un engagifte. Néanmoins comme 
ils ont intérêt à la Qonfervation de la Sei- 
gneurie, à caufe des profits & droits utiles 
qui leur appartiennent; fi le propriétaire 
négligeoit de fe faire donner un dénom- 
brement , je penfe qu'après qu'ils auroient 
fait fonunatioR au propriétaire de fe le 
faire donner , ils pourroient , fur fon 
refus, exiger au nom du propriéuîre ce 
dénombrement ^ & faifir eo fon nom, de 
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même que cela eft décidé à l'ègard'def Ui^ 
foi , fuprà Chap, L y ayanc même raifoq^ 

Par la même raiion, lorfque le dénom- 
brement eft donné au propriétaire y Tufu- 
fruitier a droit d^ prendre coi&munica-^ 
tion, à caiife de intérêt i qu'il a.d'interi 
venir pour y fournir les blâmes que le 
propriétaire omettroit de fournir; comme 
auffî de prendre 9 à Tes frais ^ fi bon lui 
femble, copie collationnée du dénonibre- 
meht; Il fiaut dire la même chofe à Tégard 
de Tengagifte* ^, ^ 

Lé dmiaire Smvl bénéfice 9 repr^fen-* 
tant le prapriétaiie^ c'eftà lui quf le 
dénombrement eft dû;.inais .comme. c'oft 
à caufe de fon, Eglife qu'il eft Seigneur ^ 
& que le dénombrement lui .e(t dû y il 
doit mettre les dénombremen.f;s qui lui 
font donnés y dans les archivçs yde; fon 
Eglife y & les laiflèr à fQn fticcçlfeur. \ 
: H xn eft de' même du nKari ^ il a drcjt 
de recevoir «leSiidéfiombreifAents des vaf- 
faux de ûi femme ^ qu'il doit remettre après 
là diflblution du jnariage;^ à fa. femme ou 
à fes héritiers. . ^ 

Le Seigneur qui tient en fa ipain, par 
la faille féodale, le Fief de fon valfal., en 
étant 9 pendant que la faiiiç féodale dure, 
réputé poffeflTeur & |M-opriétaire, peut re* 
cevoir & a droit d'exiger les dénombre- 
ments des vailaux qui en relèvent; mais 
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après Ik main-levée de h faifie^ il doit lei 
^ remettre à fon vaflàl , qui en eft le Seigneur 
immédiat* Molin. art. 55. glof. 7. 

Lorfqtfil y a plufieurs co-'propriétaires 
dn Fief dominant ^ il ne doit être donné 

Su'un dénombrement , mais il doit être 
onnéà tous^ c'eft-à-dire, que les noms 
de tous les Seigneurs dominants doivent 
être exprimés dans FAâe de préfentaition. 
Le vaiTal n'eft pas obligé de préfenter 
fon dénombrement ailleurs qu'au chef-liea 
du Fief dominant ^n'étant pas obligé d'aller 
chercher fon Seigneur ailleurs; aarefte s'il 
le préfentoit ailleurs qu'au xhef-lieu y au 
domicile du Seigœur par < exemple ^ je 
penfe qu'il ferait bidi préfenté ; en cehle 
dénombrement eft différent de la foi , la rai« 
fon de différence eft que la foi contient 
un hommage k la foiemoité duquel la 
âgnité'du lieu contribue : laquelle laifon 
ne milite pas à regard du* dénombrement: 
le Seigneur é\i> ifautare âncérêt <jue d'ea 
avoir um - . .. ' 

On pouiToit feut^tre dhre que le Sew 
gneur étant obligé de conferver le ié^ 
nombrement qu'on lui donne , avec les 
autres qui font dans fes * archives , il a 
intérêt qu'il foit porté au Fief do^unant^ 
où font préfumées être fes archives; néaiH 
moins, les Coutumes ne prefcrivant point 
de lieu où le dénombrement doive être 
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offert; je penfe qu'il remplit fuffifam- 
meat fon devoir en offrant fon dénom* 
brement à fon Seigneur^ en quelqu'endroit 
que ce foit qu'il le trouve réfident. 

Le vaffal n'eft point obligé de porter 
en perfonne à fon Seigneur le dénom- 
brement qu'il lui doit^ la Coutume ne Vj 
oblige point ; ce n'eft point un Afte fo* 
lemnel qui doive fe Êiire en perfonne, il 
peut l'envoyer par qui bon lui fembiera. 

Il eft à propos de faire conflater, par 
un Ade de préfentation devant Notaire^ 
le jour que le dénombrement a été pré- 
fcnté au Seigneur, afin de faire courir le 
temps que la Loi accorde au Seigneur pour 
le blâmer. 

On peut fe pafTer de Notaire pour cet 
Aûe de préfentation , lorfque le Seigneur 
écrit fur le double du dénombrement qui 
refte au vaffal , que le dénombrement lui 
a été préfenté un tel jour. 

Dans les Coutumes où le dénombre- 
ment fe préfente à l'Audience , le vaifal 
ou fon Procureur doit demander Aéte au 
Juge, de la préfentation :fi le Juge du 
Seigneur ne vouloir pas en donner ade , 
M. Guyot confeille de faire trouver deux 
Notaires , ou un Notaire & deux té- 
moins, qui, après avoir été témoins du 
refus, fe retirent & en dreffent afteJhiQrs 
FAudience. 

Nvj 
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§i VIIL 

Des lUmts que U Seigneur peut fournira 
de la Réception du Dénombrement: 

Le SeîgEcur peut donner des blâmes 
contre le dénomWment qui lui eft pré- 
fcnté. 

C^ blâmes contiennent ^ ou «e qui eft- 
compris dams le dénombrement, ou ce qui 
y eft omis. 

Par rapport k' ce qui y eft omis : lo. Si* 
le* vaflal a omis qucK^ue pièce d'héritage^ 
ou quelque droit qu'il tient en fief du* 
Seigneur. 20. S'il a omis les teiants & 
aboutiffants des héritages compris en* fou 
dénombrement.. 30. S'il a omis quelqu'ar- 
ricre^Fief ou quelqu'une des chofes qui 
relèvent ea cenfive de lui, 4^. S^il a omis 
quel<pies-ims des droits & devoirs donr 
fon Fief eft tenu envers fon Seigneur , ou 
quelques-uns de ceux dont fes arriere- 
^^aux ou cenfitaires font tenus envers 
lui. 

Par rapport ^ ce qu'il a compris r 10. Si 
le vaffai: a compris quelque chofe conune 
le tenant de fon Seigneur, & que le Sei- 
gneur prétende que cette chofe lui appar- 
tienne en domaine. 2°. S'il a compris quel- 
que chofe comme relevant en arrière- 
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Fief, que lé Seigneur prétende relever de 
laï en plein Fief. 30. S'il a pds quelque 
qualité que le Seigneur prétende ne point 
appartenir k fon vaflal, mais^ à lui, S^i-* 
ZntMX^ putà la qualité de Seigneur d'une 
teîle Paroiffe , d'un tel Village. 

Ces blâmes doivent être articulés ? des 
bfâmes généraux ne font point adnris ^ 
comme fi le Seigneur difbit en général que* 
le dénombrement qui lui a été préfehté.' 
eft défeftueux, * • . . 

Pareillement il ne fuffit pas au Sergneiir 
rfe dire en général , que le vaffai'â omis^ 
ics piecTes d'héritages qu'iV tient en fîef de* 
laî , il faut qu'il articule quelles elles* 
fanr. 

Le temps accordé au Seigneur pour 
fournir fes blâmes, eft différent, fuivanc 
les différeittes Cofutumes^; celles de Paîis 
& d'Orléans accordent quarante fotrrs. 

Quelques Auteurs perjfent que le Juge* 
ne peut proroger ce temps» L'avis eoir- 
traire, qui efr celui de Dumoulin^ eftr 
plus raifonnable} cette prorogation doit 
être ordonnée tx caufd , le vaHal appelle. 

Si le Seigneur fournit des blâmes contre 
le dénombrement qui lui a été donné, & 
que le raifal ne confente pas la réforma^ 
tîan de fon dénombrement, de la manière 
que le Seigneur prétend qu'il doit être 
réformé , u en refaite uae comeftaftion 
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entre le vafTal & le Seigneur; pour k faire 
décider 9 le Seigneur peut afligner fonvaflal 
pour faire ordonner que le dénombrement 
fera réformé conformément aux blâmes par 
lui fournis. 

Le vaffal peut auffi, s'il veut aller en 
ayant, prévenir & affigner le Seigneur pour 
faire ordonner , que, fans avoir égarda ces 
blâmes, dans lefquek le Seigneur fera dé-, 
clarémal fondé, le dénombrement paf* 
fera tel qu'il a été préfenté. 

Cette conteftation forme une adion 
réelle qui peut être portée , au choix de 
Tajournant , ou devant le Juge du domi- 
cile de rajoumé , ou devant le Juge où le 
Fief touchant lequel il y a contellation eiî 
fitué, conformément à la Loi du Code ubi 
in rem acfio , &c. 

Dans ce procès , pour régler laquelle 
des deux parties doit faire la fonâion de 
demandeur ^ & être tenue de juftifier ce 
qu'elle avance, il eft indifférent laquelle 
des deux ait prévenu & donné Taffignar 
don ; c'ell untôt le Seigneur , tantôt le 
vafTal qui doit faire cette fonâion de 
demandeur , fuivant les différents objets 
qui font la matière des articles conteftés : 
quantum ad onus probandi ^ iktioxt bien 
Dumoulin , infpicienda efi materia cujuS" 
libet articuli controverfu 

Par exemple, fi le Seigneur prétend être 



Partie L Chapitre IV. jof 
propriétaire d'ufte pièce de terre que le 
vafTal a comprife comme la tenant; en fief j, 
& en conféquence demande qu'elle foie 
rayée du dénombrement , il efi évident 
que ce blâme contient, de la part du Sei- 
gneur, une revendication de cette pièce 
de terre dans laquelle le Seigneur eu de^. 
mandeur ; il doit jufiifier fa propriété* 

Au contraire , fi le Seigneur prétend 
que ce qui a été compris par le dénom- 
brement comme arriere-Fief , eft fon plein 
Fief; dans cette conteftation ce fera le 
vaflàl qui fera la fonâion de, demandeur; 
car comme les vaflaux ne peuvent fous-* 
inféoder & faire des arriere-Ficfs , au pré- 
judice du Seigneur, fans le confentement 
exprès ou tacite du Seigneur , c'eft ad 
vaflal qui prétend qu'une chofc eft arriere- 
Fief , k juftifîer de ce confentement, foit 
exprès ou du moins tacite, par le rap« 
port des anciens aveux reçus par les au^ 
teurs du Seigneur, par lefquels cette chofe 
avoit été expreifément comprife comme 
arriere-Fief. 

La conteftation que fait le Sçieneur au 
vafRl , tojichant quelque qualité aue le 
vafTal a prife , efl encore une conteftation 
dans laquelle le vaifal fait fondion de de- 
mandeur; car c'eft à celui, qui prend une 
qualité, à juftifier qu'elle lui appartient. 

A l'égard des conteftations q^ue le Seir- 



|o4 Traite des fîefs; 

gneur feroît touchant romiiSon de quel- 
que chofe qui relevé de lui ; fi le vallàl 
convient la pofféder ^ mais foutient qu'elle 
eft en franc-^eu; dans les Provinces , où 
la maxime a lieu nulle terre fans Seigneur^ 
nul franc^aleu fans titre ^ il doit juftifier 
au franc-aleu ; an dôntraire^ dans lesPro- 
yincTS de franc-aleu , ce fera au Seigneur 
à juftifîer que la chofe relevé de lui. 

Si la conteftation concerne quelque^ droits 
ou devoirs de Fief omis dans le dénombre- 
ment; fi ce font des droits & devoirs por- 
tés par les Coutumes, qui font par con- 
féquent dûs de droit commun , ce fera 
au vaflal à juftîfier que fon Fief n'y eft 

S oint affujetti ; fi c^eft au contraire , des 
roits & devoirs qui ne foient pas de droit 
commun, félon la Coutume du lieu où le 
Fief eft fitué, c'eft au Seigneur qui les 
'prétend , à les juftifier. 

Quoique de droit commun , une partie 
"ne puifle obliger fon adverfaire à lui com- 
muniquer fes titres , pour y chercher le 
fondement de la demande qu'elle a formée 
contre lui ; d'où eft née la maxime nemo 
tenetur edere contra fe ; néanmoins dans 
ces conteftations , le Seigneur a droit de 
demander contre fon vaflal la communica* 
tion de fes titres , en offrant de lui coi»- 
muniquer réciproquement les fiens; & 
pareillement le VaJQal en offrant tes ikfis ^ a 
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droit de demander ceux de fon Seigneur 2 
cùA au valTal à|racisfaire le premier à cène 
communication. 

§. IX. 

De la- réception du Dénombrements 

ILt dénombrement eft reçu par le Seî-^ 
gneur, ou expreffément , ou tacitement. 

Il eft reçu expreffément, lorfque le 
Seigneur , par un afte au bas du dénom- 
brement , a déclaré expreffément qu'il le 
recevoit tel qu'il lui etoit préfenté. 

Il eft reçu tacitement lorfque le Sei- 
gneur ayant fourni fes blâmes, le dénom* 
brement a été réformé par le vaffid, con-i 
formément à ce que defiroit le Seigneur 
par fes blâmes. 

' S'il y a eu procès fur les blâmes , &: 
que le Seigneur y ait été déclaré mal 
tonde par Sentence dont il n'y a point 
d'appel , il eft clair que cette Sentence 
emporte la réception du dénombrement. 

Si au contraire , la Sentence a fait droit 
fur les blâmes, le dénombrement paffera 
avec les réformations ordonnées par la 
Sentence. 

Le dénombrement eft réputé reçu d'une 
manière tacite , lorfque le Seigneur laide 
paffer le temps accordé par les Coutumes , 
fans donner fes blâmes. 

Notre Coutume. d'Orléans feit néau^ 
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moins k ce fujet , une diftinâion etitrc le 
Seigneur qui a Juftice & celui qui ne l'a 
pas. A l'égard de celui qui n'a t>oint de 
Juftice, elle ordonne que le dénombre^ 
ment demeurera pour paffé, fi le Sei- 
|;neur ne le contredit dans les quarante 
jours ; au contraire , elle ne le répute 
point pour pafTé par ce feul laps de temps 
a l'égard du Seigneur qui â Juftice; mais 
feulement lorfque le vaflal, par Vaffigna* 
tion qu'il donnera à fon Seigneur après les 
quarante jours , aura fur cette affignation 
obtenu Sentence contre le Seigneur , qui 
déclarerale dénombrement pour paffé^Êiutc 
par le Seigneur d'avoir fourni fes blâmes. 
M. Guyot donne une interprétation fin- 
guliere à cet art. 82 de notre Coutume; 
U prétend, contre le texte de cet art. 
que, foit que le Seigneur ait Juftice ou ne 
l'ait pas , il ne peut être forclos de four- 
nir des blâmes que par une Sentence; 
que la feule différence que met notre 
Coutume entre celui qui a une Juftice & 
celui qui n'en a pas, c'eft que le pre- 
mier doit être pourfuivi, lui ou fon Pro- 
cureur d'office, devant le Juge de fa Juf* 
tice , pour la réception du dénombre- 
ment; au lieu que celui qui n'a pas Juf- 
tice doit être pourfuivi devant le Juge 
RoyaL II ne faut que lire le texte de 
cotre CQUtume^ pour être convaincu qu'il 
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ne feut pas de Sentence conae le Sei- 
gneur (][ui n'eft pas julticier. Henri For- 
nier qui étoic du temps de la réforma* 
tion des Coutumes, nous marque en fa 
note fur cet article , que c'eft un privi-» 
legedu Seigneur de jultice qu'il faille pren* 
dre une Sentence contre lui. 

Il y a même lieu de penfer que, juf- 

Î[u*à ce que cette, Sentence ait pafle en 
brce de chofe Jugée , le Seigneur fera 
toujours , en refondant les dçpens de con- 
tumace , reçu à fournir fes blâmes, & que 
par conféquent le dénombrement ne fera 
point jufqu'àce temps, irtéfragablement 
réputé pour paflë. 

La Coutume de Paris n'oblige point j 
au moins expreflement , le vaiTal aobte« 
nir Sentence contre fon Seigneur pour 
que le dénombrement foit réputé pour 
paffé ; mais elle oblige le vaifal à aller 
quérir les blâmes au chef-lieu ; c'eft pour^^ 
quoi, dans cette Coutume, le dénombre- 
ment n'eft point tenu de plein droit ipja 
jure pour palTé par le fçul laps de qua^ 
rante jours ; mais il faut que le vaiTal 
faflê conftater par un afte , qu'il a envoyé 
quérir les blâmes au chef-lieu , & qu'il a 
par-là mis le Seigneur en demeure d'en 
donner. 

M. Guyot prétend qu'il &ut en outre 
obtenir Sentence contre le Seigneur , £c 
que cela doit être obfçrvé partout» 



3o8 Traité des Picfi , 

Quoique levaffal n'ait pas fait ce que les 
Coutumes l'obligent de taire pour même 
le Seigneur en demeure de fournir des 
blâmes, & feire réputer le dénombre- 
ment pour paffé ; néanmoins s'U s*eft 
écoulé trente ans depiUs la préfentation 
de l'aveu , le Seigneur ne fera plus reçu ï 
en fournir, & le dénombrement fera ré- 
puté pafle ; car la prcfcription de trente 
ans met fin à toutes les conteflations* 

Cette prefcriptiott ne coun point con- 
tre les ' mineurs ; elle n'a pas lieu contre 
TEglife , contre laquelle elle ne peut être 
moindre de quarante ans. 
' Elle n'a pas lieu non plus k l'égard des 
'dénombrements donnés au Roi ou à un 
jPrince appanagifte^ pour les feigneurics 
dépendantes de fôn appanage. Ces dénom- 
brements doivent être reçus expreffément 
par les Officiers à qui la connoiflance en eft 
attribuée ; ils ne paflent point pour reçus 
faute de blâmes , par quelque laps de temps 
que ce fôit : car on ne peut oppofer aucune 
prefcription dans les chofes qui concer- 
nent les fonds du domaine de la Cou- 
ronne. 

Si le Seigneur a fourni des blâmes, mais 
qu'il ait laiflé pafler trente ans fans afli- 
gner le vaflal pour faire ftatuer fur ces 
blâmes, le dénombrement paflera-t-il 
pour reçu ? D'un côte on dira pour l'af- 
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firiftativc, que l'aftion qu'a le Seigneur; 
contre ;fon vaffai, pour taire réformer le. 
dénombrement qui lui elt préfçntç , doit fc, 
prefcrire par preiitç a|is , qui eft Iç terme 
ordinaire de toutes les ^ctiouî^ ; quç le dé- 
i^omb^eràent qui lui a été donné doit donc. \ 
être réputé pour reçu, puifqu*il n'a plus 
d'aâiojj pour Ip faire réformer ; ,que 'Ic^ 
blâme qu if a fourni n'ayant point été fuivi/ 
ç'éft com'îâe s'il tf çn avoit point, fourni ^^ 
^ qu'il d9it étvç prçfuipç .l'avoir gbandqn*! 
né. D'un autre côté , pour ta pégâtV' 
ve, on dira, que le Seigneur qui n'a 
point en tout fourni de blâmes peut bien, 
être cenfé ravoir feçu j quM naît de ce 
(ilehcç un^ préfbmption d'approbation de* 
fa part ; mais celui qui i\ expréfleraent;, 
contredit & blâmé , ne'peuç jàfpais éuç* 
préfumç l'avoir, approuvé ; I^^« evicfens eft 
vohintçLS improb4n4iy non ejl prcefump^ 
tionibus Ipçus'^ qw'on ne peut point dire 
qu'il a changé de volonté, Ôç |'a approuvé 
^puis^ car, fclôn ïes.princîjpgs de droit ^ 
le changenient. de volonté né fe prçfume 
point, ^ cçlii qui l'allègue doit le juf-' 
tifier^ J'îjyouç^que Ip Seigneur* ^l'ayant 
point Réduit en Juftice fpn |)lâipç, par une 
demande en réformation d'aveu , ce blâme 
n'a pu interrompre la pôflbffion du vaflal i 
l'égard des çhofes que le Seigneur lui çon- 
tfltoit par çç blffùÇi !J>vQûe çucorç ^uç 
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ce Seigneur ne peut plus, demander a ce 

vaflàl ni dénombrement , puifqu'il .en a 

inéfenté un ; ni agir contre lui , pour qu'il 
è réforme, puifqu'il a laiffé paffer le temps 
de cette aftion ; mais je nie que le dénom- 
brement doive pour cela être réputé par lui 
reçu, & approuvé dans les articles qu'il» 
tlaniès'; '& en conféquence ce dénombre* 
ment, à l'égard de ces articles , ne pourra 
opérer contre le Seîgheur aucune prrfcrip- 
tion de ce qui y eft tblmpris, comme il 
eh opéreroit lihe, fl le dénombrement 
étoit reÇu ; & il ne pourra opérer aucune 
fin de npn^ecevoir cônae les blâmes que 
le Seigneur où fes fuccefleurs fourniront 
contre le dénombrement qui fera donné 
par le fucceffeur du vâflal ; par exemple, 
fi le vaflai dans le dénombrement, avoic 
compris quelque chofe comme arriere- 
Fief; le Seigneur, qui par ïe blâme qu'il 
a donné, a prétendu que cette chofe re- 
levoit de lui çn plein-iSef, quoiqu'il n'ait 
jTas fait ftatuer fur ce blâmé pendant trente 
ans, ne fera pas cependant cenfé avoir 
reçu le dénombrement, & aj^prouvé la 
fous^inféodation ; & par , conféquent , fi 
je fuccejQTçy): du VAlTal comprend pareille- 
ment cjçcje chofi? comme arriere-Fief , il 
pourri blâmer^ 

JjC ^pigneur. peut être reftîtué contre i 
la nb:cptioA du dénombrement , foit ext I 
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prefle, foit tacite, La minorité eft une fu& 
fîfante caufe de reftitutioa , comme dans 
toutes les autres chofçs où un mineur efl; 
léfé. 

Le Seigneur majeur peut être auffi ref» 
citué , principalement contre la réceptioti 
tacite qui réUilte du défaut d'avoir fourni 
des blâmes dans le temps prefcirit pat î^, 
Coutume, s'iljuftifte de quelque légitime 
empêchement. 

Il y fçroit plus difficilement admis contre» 
uue réception exprcffe ; il peut pourtant^ 
çn certains cas , y être admis , s'il julUfiQ 
évidemment les erreurs glifféçs dans ce 
dénombrement, fur-tout s'il y'ayoit 4u 
dol dç U part du vafTal, 

jyc la foi (jucfait le Dénombrement. 

Le dénombrement fait fol contre le 

vaflal yis-à^vis du Seigneilr , dès qu'il eft 

•piréfçnté, quoique le Seignçur'ne Taiç 

{las encore re^ ; U y ^ pins, quand même> 
e Seigneur l'autoit cpntredit dans quçl-^ 
ques articles, il fçroit foi contre le yaffal 
vis-^-yis du Seigneur , dan« les autres arti^ 
çles. L^ raifon en eft éyidenje, Iç dénom» 
lairement qu'il préfentç eft un aâe réfléchi 
de fa part. Il ii'eft pas pvob^lble.qii'il eût 
jrççonuu, par çxçmple/ cjuç foa Fief çil 
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chargé de certaines charges envers fon Seî- 
gneur, s'il n'en avoît effedivement eu 
connoiflance; il ne doit donc pas être 
rccevable , après qu'il a préfenté fon dé-» 
nombrement, quoiqu'il ne foit pas encore 
reçu , à vouloir rétrafter les charges donc 
il s^efl reconnu redevable, à moins qu'il 
rie ffirt en état de juftifier par le rapport 
dès anciens titres fon erreur , fans cela la 
préfomption eft contre lui. 

Le dénombrement Êdt auilî foi contre 
le Seigneur vis^a-vis du vaflal , après qu'il 
a été reçu ou réputé pour reçu. 

Cettçf preuve qui réfulte^ des dénom- 
brements , foit contre le vaffal , foit con- 
tre le Seigneur, doit céder à celle qui 
réfulte-'du titre d'inféodation, lorf qu'île 
rapporté. La raifon en eft , que le vaffal 
qui préfente fon dénombrement , & le 
Seigneur qui le reçoit , n'ont d'autre in» 
tejition que dç conferver les droits du Fief 
anciennement éçablis, ^ non pas de rien 
innover , ni de les augmenter ou de les 
diminuer; d'où it fuit que tout ce qui fc 
trouvp dans le dénombrement; de contraire 
à ce qui eft porté par Ip fitre d'inféoda- 
tion , doit êtrp réputé s'y épre glille par 
erreur, contre l'intention que les parties, 
par la nature de Tafte , font cçnlees avoir 
eu dç ne rien innover au titre, & que cette 
çfWur doit céder ï la vérité reconnue par 

k 
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fc rapport du titre ; c'eft le femiiMat de 
Diunoulio, §. IX. aum. X4. j^dmifjio fidà^ 
rcnovatio invcjiiturœ ^ &jfimiUs aâus no/p 
funt tituli feudi , fed achis cxccutionis^ 
exercitii & poffeiïioni^feu^ij non funt awf 
iem aâus difpojltivi: ncç inducunt novam 

rlitatem iajtudo ^pTout ncc etiam ad 
c finem fiant.. - inducunt probatiomm 
dontc contrarium prabetur ; & ailleurs il 
^lit^ Simpkx cognitia non dijponit, undi 
jprobatâ prima inycfiiturd^eijiatur; & rc-^ 
cognitio fequenstanquàm erronea rejicituri: 
C'eft pourquoi ^ fi un vaj^ a ireconnu 
par fon dénombrement , qu'un Fief fitué 
en la Coutume die Paris relevé du Seigneur 
en Fief, félon les ufages du Vexin, à droit 
de relief à toutes mutations ; ce dénomw 
brement fera preuve, k la vérité , contre 
Ivi & feS'iiicceflènrs., /tant; (jue le con^ 
-traire ne paroîora pom; ;. vms fi le titre 
d'infiêodation ed rapporté ,. ^ que cette 
charge du relief à toutes mutations ne sy 
trouve pâ6 comprife, la preuve qui ré*- 
iultoit de ce dénombrement fera détruite 
par le rapport du tiitre d^nféodation; 
jcomme il eit ceufé n'avoir pas eu uitention 
de s'obligjer k d'autres droi^ qu'à ceux dont 
fon Fief étoit originairement tenu , re- 
nonciation contenue dans fon dénombre-^ 
ment qne fon Fief relevé à droit de relief 
^ toutes muution^^ nç peut paiièr que 
Tome l • 
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pour une erreur-; & le vaflal en ji^fiant 
cette erreur, n^ fera tena que des droits 
ordinaires des Fiefs. 

, Viceverfâ^ fi le Seigneur a reçu, un 
dénombremônt du vaflàl , par lequel ce 
vaflal ait reconnu pcflëder un Fief finie 
en la Coutunte^de Qunois , à fimple droit 
de rachat fuivant cette Coutume, & qut 
par le titre d'infiéodation il paroiflè qu'il 
eft tenu à droit de quint , le titre primor- 
dial doit remporter fur ' le dénombre* 
«nent ^ le Seigneur ne pourant être cenfé 
avoir eu intention en cecerant le dénom- 
brement^ de changer & de diminuer les 
droits de fon Fief. Xe titre d'inféodation 
xion-feulcmentdoit l^emporter fur un dénom- 
l)rement , mais même fur une .longue fuite 
de dénombrements tous uniformes y dans 
lefquels on auroit .compris des droits dif- 
férents, de ceux poirtés par ie titre d^in* 
^odation 9. ou on^ quelque chofe de ce 
qui y eft posté; car quoique k preuve 
<{\û réfulte dune longue fuite de dénom- 
brements conformes, foit encore plus forte 
que celle qui réfulte d'un feul ; néan- 
moins: quelque; forte qu'elle foit y elle doit 
céder au titre d'infcodacioEÉ , parce que 
-dans ces aôes de dénombrement^ quoi- 
que multipliés , les parties ne font pas 
cenfées avoir eu intention d'inBovec au 
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Quand même ces dénombrements mul- 
tipliés établiroient une pollèilîon de trente, 
quarante, cyulbixante années, dans laquelle 
le Seigneur aur oit été de percevoir cartains 
droits féodaux non compris au, titre d'in-^j 
féodation, le titre d'intfeodation devroio 
prévaloir , & le Seigneur ne pourroit pa^: 
prétendre avoir acquis par prelbription, Its 
dioits qu'il étoit en pofldfion de perce- 
voir , & qui ne fe trouvèroient pas compris 
au titre d'inféodation. Comme le vaflàl 
ne pourra pas prétendre avoir acquis par; 
prelbription les libérations des droits cam-< 
pris au titre d'inféodation , la raifbn en eft^ 
qu€ fuivant la Coutume ^de Paris , artJiU 
& celle d'Orléans, art: S 6. le Seigneur 
ne peut prefcrke- contre foh: vaflàl , ni 
fon vaflàl contre lui. C'eft ce que Du^ 
moulin décide fur lefdits articles* : : 

Il en fcroit autrement ^ fi ces dénom'- 
brcments multipliés fccoîiformes entr'eux , 
établiflbient une poflèfiion de^cent ans ou. 
plus , foit au profit du vaflTal ^ foit aii 
profit du Seigneur: cette pofl'effion de-^ 
vroit remporter fur lé. titre ipême d'in-» 
féodation; 1% iîiifen. en cft que , fuivanÉ 
les principe de JQDmouliri & de tous lei 
Auteurs^ , la ppfii^lïïon centenaire équi-? 
polie à ua. titiré , . habet vint conjluutè^ 
elle fait préfumer qu'il y a eu un titre qui, 
par l'injure des tejpps , a pu s'égarer ^ Ici; 



^lér Traite des Fiefs , 

cjuçl a dérogé à Tancien titrç d'înféoda- 
tion ; on doit prélupier qu'il eft inter- 
venu quelqu'Afte cnqre le Sefeneur & fon 
vaffal, quis'eû perdu p^riniurc des temps, 
par lequel, ou le vaflal sw rédimé de ces 
droits , ou ils lui ont été remis par le 
Seigneur \ & vict verfâ^ fi pendant cent ans 
le Seigneur a été reconnu pour quelques 
^oits non compris dans l'ancien titre 
d'inféodation, on doit préfumer qu'il y a 
eu un nouveau titre, par lequel le Sei-> 
Çneur , à cpii fqn Fief feroit retourné par 
droit de commife ou autrement, l'auroit 
de nouveau concédé k la charge de ces 
droits dont il eô en pofreffion. Telle cil 
\3L doârinede DutnoulUi, contre laquelle 
JA. Guyoç n*oppofç rien de plauiible. Ses 
dix ou douze pages d'objeâions fe rédui-* 
fent à dite que les dénombrements étant 
par leur nature, fimplement récognitifs & 
non difpofitifs^ felpn Pumoulin, ils nç 
peuvent, quelque multipliés qu'ils foient^ 
innover au titre auquel il ne peut être 
Itmov^ que par un A^e paSé arumo inno- 
vafidi^ àc par perfonne capable d'^iénen 
La réponfe e{t, que dans Iç cas dç I9 pof* 
fefiion centenaire, ce ne font point ces dé- 
pombrcinents multipliés qui, psqr eu3ç-mc- 
ines, font l'innovation au titre; ils fer* 
ycnt feulement à juftifier la poflèiïîon ççn- 
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lîoft au tiue^ c'eft un nouveau titre in- 
cervehu^ anima innovaûdi^ & par perfon* 
lies capables d'aliéner, que la pofleffion 
centenaire £ût préfumer , quoiqu'il ne 
paroiflè pas ; éunt probable qu« cetee 
longue fuite de dénombrements fournis 
& reçus pendant pins d'un fiecte, eft 
plutôt fondée fur un titre qui, par rinjure 
des temps s*eft égaré , que fur une er*- 
reur, n'étant gueres vraifemblableque cette 
erreur eût duré plus d'un fiecle ians être 
découverte» 

La preuve qui refaite d^un dénombre- 
i»enr, non-feulement peut être détruite 
par le rapport du titre d'inféodâtiôn, mab 
elle peut rétre auiH par le rapport des an« 
ciens dénombrements^, lefquels doivent 
tenir lieu du titre original ainféodation^ 
lorfqu^il ne fe trouve plus. 

S'il n'y a que deux dénombrements , 
Tun nouveau, l'autre ancien, Tancien doit 
remporter fur le uouveau: la préfomprion 
eft qu'on a dû mieux connoître ce qui étoit 
contenu dans le titre d'inféodation , dans 
le temps qm en eft plus proche que dans 
le temps qui en eft plus éloigné, d'où fl 
fuit que l'ancien dénoiid>rement doit être 
fuppofé plus conforme au titre dinféoda- 
don que le nouveau, & en conféquence 
il doit prévaloir. 

S'il y avoit une longue fuite de dénonk- 

Ou] 
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bremeiits conformes entr'eux, mais dîfîc- 
.T^nts d'une autre longue fuite de dénombre- 
ments plus anciens , aufli confonnes en- 
tt'eux; li les derniers, conformes entr'eux, 
formoient une poireffion centenaire , ils 
remporteroiçnt fur. les plus anciens; ces 
anciens , fuffent-ils en plus grand novor 
bre &' conformes entr-eux, car nous avons 
-décidé que la poflcffion centenaire devoit 
remporter même fur le titre primordial 
qui feroiî rapporté ; à plus forte raifoa 
doit-elle l'emporter fur les anciens dénom- 
biements, qui tous enfemble ne peuvent 
jay.Qir pi »s d'autorité, que n'en aur oit le titre 
•primoidial. 

Que fi ces derniers défiombrementSt 
conformes çntreux , ne formoient pas une 
<j)oireffion df ncenaire , mais feulement 
une de 30, ûp^\o^ 60^ 8:0 ans, ils de- 
vroieçt ^ céder à Tautorité d'une longue 
ïmte de^T ^dénoipibrements plus anciens, 
auffi conformas: çjou'eux, quand même les 
derniers furpaflëroient en nombre les an- 
ciens, 

: . Si cependant il n'y ayoit qu'u^ ou deux 
anciens dénombrements qui contrcdiffenc 
les.poftérieurs, JCQUS' conformes entr'eux 
^&.en grand nombre 4 jepenfe que le grand 
nombre des, poftérieurs & leur conformité 
devroit l'emporter fur l'ancienneté, & qu'il 
^ aurpit lieu de préfufticr qu'il fc fecoit 
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glilTé une errear dans l'anciien, qui auroit 
été réformée &> corrigée par les pofté- 
rieurs. 

Je çroii cependant qtfii fcwt excepter 
de cette dédfioti le cas auquel le dénom- 
brement' feroit voifin du temps de TAde 
d'ififéodatioii qui y feroit énoncé ; car ^ 
en ce cas^ je penfe qu'il devroitfeul l'em- 
porter fur une multitude de poftérieurs, 
quoique conformes entc'eux, car il n'eft 
•gueres joffible qu'iliy ait erreur. dans cet 
ancien dénombrement fait dans un temps 
^oifiîiderinféodation, & Irarfque cette in- 
féodation y cû relatée; c'eil pourquoi il 
doit l'emporter fur les poftérieurs^ pourvu 
qu'ils ne forment .pas unç pofleffion cente*- 
naire. 

Les dénombrements étant des Aétcs 
faits entre' le Seigneur Ôcievafiàl , réguliè- 
rement . ils. ne doivent faire la foi qu*en- 
tr'eux ^ iSc non entré des tiers , à Tégard def-^ 
c^ithjïint rc^ intcr alios aâa; néanmoins 
le Seigneur peut s'en fervir quelquefois 
contre des tiers , favoir ^ pour établir 
contre un autre Seigneur qui lui contef- 
teroit fa. mouvance ^ la quafi-rpoffeflion en 
laquelle ijl eft de la dominance féodale fur 
les héritages, compris dans les dénombre- 
ments, qui lui ont été donnés* Comme les 
mouvances féodales fc prefcrivent par un 
Seigneur contre un autre Seigneur ; fi un Sei* 

O iv 
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{neui établit par les ports de foi a à 
dénombrements qui lui ont été donnés, 
qu'il a été reconnu pendant le temps re- 
quis pour la prefcription de Seigneur à 
Seigneur, qui eft régulièrement de 30 ans, 
& dans îiotre Coutume de 40 ans î il aura 
prefcrit contre le vrai Seigneur qui n'aura 
point interrompu cette poffeffion, &ne 
fe fera point fait reconnoître de foncote 
pendant ledit temps, ou n'aura point rat 
à l'égard defdits héritages des h&^ « 
Seigneur. . 

Le vaffàl peut auflTi fe fervîr quekpetoB 
contre les tiers, de fès dénombrements i 
par exemple , fi un déciraîateur laïqne rap- 
porte des ports de foi & des dénofljre- 
ments d'une dîme dont il eft confiant d ail- 
leurs qu'il eft en poifeffion^ & que ces 
dénombrements remontent à phs * ^ 
ans, ils hii ferviront à juftifier con^c « 
Curé qui lui contefteroit ce droit de difl^ 
qu'elle eft inféodée & quil doit Y «« 
maintenu. - ^ 

Les dénombrements peuvent ^^\ 1 
VIT au vaffal à fortifier la preuve of u 
poffeffion des droits particuliers q«^ 
fur ceux qui relèvent de lui , & ^ P^r 
s'en fervir contr'eux, s'ils les luicontei- 
toient, pour établir l'ancienneté ^^'^f? 
feffion, pourvu qu'il foit confiant o*^* 
4eurs qu'il en eft en polièifion* 
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Article V. 

De la Saijîe féodale faute de Dcnomire^ 
ment & des amendes de Fief 

Section Z; 

Vc la SaiJU féodale faute de Dénom^ 
brementy, 

%. l. 

Quand le Seigneur peut^il Jaijtr faut^ 
de Dénombrement. 

Le Seigneur peut , après Texpiratioîi 
du terme iccovàé au vaflal pour donner 
fon dénombrement, failir féodal^nent le 
Fief jufqu'à ce qu'il le donne. 

Ce terme, comme nous Tavons 4éja 
dit , eft dans la Coutume de Paris de 40 
fours y qui courent depuis le port de foi , 
après lefquels 40 jours expirés , le Se^ 
gneur peut faifir féodaiement par faute de 
dénombrement 

La Coutume d*Orléans eft différente ; 
elle ne permet au Seigneur de faifir faute 
de dénombrement , qu'après quatre fom- 
mations qui doivent être faites au vaffal 
après un efpace de 40 jours entre cha- 
cune. • 
. Ces fommations fe font par un Sergent^ 

Qt 
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a la Requise du Seigneur , au vaffal , à fc 
perfonne/ou à. fou vrai domicile, ou a* 

l'ief fervant. 

§• 1 1. 

T)c la nature de cettt Saifie:, 

" !La feifie féodale faute de dénombre^ 
ment eft entièrement différente de la fai(ie 
féodale faute d'homme & de foi non fi te; 
la failie féodale faute * d'homme , comme 
mous l'âvoQs^vii. en fon lieu*, réunît , pea- 
dant le temps, qu'elle dure , le Fief fer- 
vaut au dominant ; en rend le Seigneur 
coip:me polfeflèur & propriétaire; & ea 
coûféquence lui donne le droit de perce- 
jvoir , à fon profit^ tous les fruits da Fief 
faili, & d'eîlercer tous. Les droits attacha 
.à^çeJFief,. 

' La faifie faute de dénombrement nt 

,/€ontient rien de tout cela; elle ne con- 

-lient qu'un fimple envpêcjbenient de la 

jpiîiigiàncç; du vaifal ,. qui demeure pendant 

cette faifie, même vis-à-vjs du Seigneur, 

rdftftô'J[a:poireffiojii & propriété de ce Fief, 

msh eit feulement empêché d'en jouir; 

,k Seigneur n'en acquiert, durant la laifie, 

^i. \fi propriété^; ni. même la pofIciSon; 

. hisiet duf^taxaX nuda^^ cujlo^nt yXommt 

en Droit is qui mittebatur in poffejjionem 

^f0iijiryan4^^ ém$\ffdçLcoriijn{/jljètyané 
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cêudfâi ou fi on YÔulôît foutenir , avec 
DutnoulihV tjue le Seigneur poflède, il ne 
pôiîedt la chofe i^Ue tanquàm aliénant , 
comme un créancier poflede , rem fibi 
pigriori datam , la chofe qui lui a été 
donnée en nantiffement; c'eft pourquoi le 
Seigneur ne perçoit point, à fon profit 
les fruits du FieÎTfaili, il cil oWigé d'en 
foire reridle compte 'au vaflàl par les Corn- 
miflàires par. lui propoféâ à la faifie • dû 
faft dèfqueli 2 èft rel'porifable, 
» -A plus forte râifoA le &igneur qui a 
faifi- féodïllenient ne jouit point , pendant 
ia faifië, des droits honorifiques attachés 
au'Fîef'faifi; au contraire , le valtal en 

I'ouit ménïc durânb la fâifie féodale , car 
a feMîe ne le prive que des fruits qui lui 
doivent' être reftrttiés aptes qtf il aura ob- 
terâ la màin-levée dé la' lâilie; mais elle 
Béî'e prive pas delà jouîffancé des droits 
hdii<)rifiqiTes qui font de nature à ne pou- 
y€Hr Itiî être rendus par celui qui en a 
jotii à fa place. ^ 

Delà' il ïuk ijue le Seigneur qui. a faifi 
feuté de dénémbrémetit le Fief de fon 
vâflisû ^ ne peut recevoir la foi des afriçre- 
VSffiux, riî faîfir leurs àrrî-erfe-Fiefs : c'eft 
1^ vaïTal ^ kûrSfigneur immédiat, qui fetd 
peut reeevoirleurs hommage s &failir kurs 
Fiefs. Notre* COuttime d'Orléans, art. 83V 
^a-ft^nc di[fp€)fet4oi>e*prt^,î ily eft-di»^: 

Ovj 
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» en faififlant par le Seigneur k Fief 
9 fon plein Fief par faute tfaveu (id4 
» Ëiute de dénombrement) non baillé, 
»il ne peut faifir ne exploiter fes ar^ 
» riere - vafi'aux^ encore qdils ne fmt 
p en foi de leur Seigneur». Durooulia ap- 
porte une exception à cette règle, /avoir 
dans le cas où le plein Fief feroit un Fief 
en Tair^ qui ne confifteroit que dans la 
direde fur les arriere-vaffaux: cet Auteur 

i)enfe qu'eii ce cas le Seigi^ur, 6ut^ P^ 
e vaflal dé donner fon dénombrement, 
peut ûifirlesarriere-vaflàux quinefcroicnt 
pas en foi, parce qu'il n'y a rienautre choie 
qu'il puilfe faifir. Mais je pcnfe m^nie 
qu'en ce cas iLne peut faifir les anicrc- 
i^aux, mais peut feulement faifir le Fief 
en l'air de fon vaflal, de la manière que 
nous avons dit au Chapitre fécond que ^ 
pouvoient faifir les Fiefs en l'air, & cet» 
faifie hji donnera eq conféquencc droit 
d'grréter tous les profits qui pourroicQt 
naître par les mutations des arriere-val- 
faux pendant Te coûts de la faifie. 

Quid? Si. mon vaflal avoit luirméin« 
£iifi féodalemcnt fes vaflaux faute d'Ijo»* 
me, pourrois-je, en faififlant fon Fief feutc 
de dénombrement, étende ma faifie ?"^ 
arriere-f iefs faifis par mon vaflal ? On dira, 
d'un côté, que ma faifie s'etendantà t?"^ 
ce qui fait partie du Fief 4e i&on y^^' 
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doit s^étendre aux arnere-Fiefs qui , peiii« * 
danc que dure la iàitie qu'il en a faite , loue 
cenl& en faire partie &: y être réunis» 
D'un auue côté 9 cAi peut ^ire que cette 
réuûion qu opete la làiiie féodale des ap* 
riere-Fiets, faite par mon valialleur Sei- 
gneur îmméd^fKty nétant qu'une réunion 
fiâxve établie. en fa faveur , on ne peDt 
S^tn prévaloir contre lui. 

U èû éyid^ût que la f^ifie faute.de é^ 
notnfnrement 9 aiàti quq ççile faute d'honî* 
me^ ne s'étend. point aux fruits civils oft 
naturels *9 nés ou perçus avs^iLt Ja faiâi^ 
car une faifie fëods^le étant une f^fiç éfi 
J'ief, ne s'étend;!qu'à ce qui m fai^ paty- 
tie, & par conféquent ne peut »s'éiea4lip 
3i. ces fruits qMÎ étant de puts «^u^les!, 
n'en font point partie. r 

De la forme de cette Saijîe» 

Cette faifie féodale Ë»iite de dénoiiH 
brement fe Êiit d«as la même forscic que 
celle Éiuf^ d'homikie« 

L'établiflement d'un Conmiifraife y eft 
néçeflàire $ puifque le Seigneur cfl» comp-» 
table 4es fruits envers fon taiàl. : 

On neut en. établir plulieurs lorfque k 
Fief eu d'une grande étendue. 

CesCommi^dres doivent accepter leurs 
charges 9 iU ne peuvent être contraints ^ 
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fî c€ fl'eft dans le 'cas* où ori ne poiirroit 
.en trouver d'autres. Câjfius fcnhitiitml- 
nem cogetidufh fieri bonortim ciirntbkm.^ 
nifi magnâ necejfitafe hoc procédât^ m 
invitas crectretur. L. - i* §. 3. fE cuut. 
ion, dand. ■ • ^ * • - -• -' 

Le Commiffake établi doklaiflferfub- 
1iftér'4és baux, & fs^c valoir parîcs fnaiD5 

ce ^ni n'eftpasafFermév^upl"^^^^'^* 
f lokâtion étôit (ie Iro^ f rairae difcuffion, 
-faire procéder au bail pârfiifflce^ ftivant 
les Art. 82 • i8 3 , & ^4. de FGfdonnancc 
de r5 39. Jette Vois pas par C[tidle raiftn 
^Dumoulin peut- excq^er de h' difpofition 
-de ^ceîttfeOrâohriataeéMa-rfâîfie faute * 
cdénoîftbrcm^tît^- & '^ei^méttrc lau^'Conmirf- 
rfaîîes ^ -feirè lès ^baùx ïâns 'autdjicé* 
Juftice. »'- - ; " - 1 -^^ 

Ces CommiflTaîïes pçiivent demander 

leurs décb^irgp^ au. bout de trois ans, ainft 

que l'Ordonnance de i66ï \é permet a 

•tftûfil-ks^oriliîfi^àitîfs. » î - ^' 

> l'Lt«r?tChà¥gd fiftitpft^lctm fliort; ^^ 

les héritiers du Comtttil&irfe font tenus oc 

^déiïpnwt Itfïiïîoiii/'afln qtf'ofl^uiflè met- 
tre un tautre GomiàiMaire. Le^ hé"^*^^ 
gui par. négligence y ont mahqûê? f^^ 

9teûu^ des dominées &>^ intérêts. '• ' 
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§. I V* 

Quand finit la Saific faute de difiom^ 
brcmcnt? 

La faifie faute de dénombrement finit 
Jorfque le dénombrement a été donné. 

• Finit-elle ipfo faSo^ ou s'il faut qwc 
le valFal en obtienne une main-levée du 
Seigneur, ou fur fon refus, du Jugeî 
Dumoulin décide que la main-levée fe foie 
de pleîfi droit; que ces termes, dont fe 
fervent nos Coutumes, peut faifir juf^ 
quà ce que ledit dénombrement lui ait 

:été bailky contiennent unfe condition ex- 
tinâivp de la difpofitidn à laquelle *3» 
font ajoutés* " 1 

Dans la Coutume d'Orléans , il fauf 
de plus^ pour que le vaifel -obtienne^maiBi* 

.Jevée de lafaiik, qu'il aie payé les amca- 
des qu'il' a* enconrUjÊS famé de- dénombre- 
ment & les frais. . i 
' Vn dénombrémeiîty quoique défeâueiix 
en <}oé!que chofe, opere-t'il la mfaiii- 

: levée de la faifie ? 

' ' ÏI7 a'crôis -opinions fiir cette queftiord : 
il y. en a qui penfent que le dénombre* 
ment imparfait opère la main-levée poilr 
ce qiîiiy eitî (^cHtipris , & 'non pour ce qui 
y eu omis' j'qftctques-'fioi^tràâae» -ont.toW 
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brafli ce fcndineAt , comme Chlion^^ 

art. zo6. 

La féconde opinion eft celle de cm 
{ui penfent que le dénombrement inpar* 
ait n'opère en rien la main-levée, parce 
que Tobligacion de donner dénombrement 
eft une obligation individuelle , à laquelle 
on ne peut fatis&ire pour partie; d'où il 
fuit que celui qui n'a donné quk^ dé- 
nombrement imparÊdt) n'ayant faôs&iten 
rien à fon obligation , ce dénorobremeoc 
ne peut produire aucun effet ; m F^ 
coqfëquent opérer la main-levée d'aucuflc 
partie du Fief, quoique comprife aodk 
dénombrement. 

La troifieme opinion, qui efi celle de 
; Dumoulin 9 §. 8. n, 6. & en laquelle |( 
penfe qu'on doit fc tenir , eft que le dé- 
nombrement , nonobfiant les omiffions^ 
opère la mainlevée de tout le Fief, ©à» 
-des pairies qui ont été omifes. Un nonvcl 
•«quéreut , le plus fouvent n'a pas une 
connoiflânce exade & entière de toutes 
.les parties dont fon Fief eft compo^i 
-c'eft; pourquoi on doit penfec qu'il aen- 
tiéiement farisfaitk TobUgaticwi de porter 
'h foiy & à cdle de donner un dénoinbr'^ 
nient , iionobllant les omiflions qui & troo* 
vent dams le <iénombremeût. 

i*,Il a fatisfaità la foi; car enporoor^ 
if>l 9 il a eu wceBOiDn de la porter^paus root 
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ton l^iti & toutes ks dépendances, tant 
pour celles qui font, que celles qui ne 
font pas à fa connoiflànce, & par çonfé* 
quent il a couvert tout le Fief. lo. Il a 
fatisfait entièrement au dénombrement, 
car la difpofition de la Coutume tfexige pas 
de lui un dénombrement par&itemeàt exaâ 
& qui ^e puiflè donner lieu a aucun débat, 
ce qui feroit exiger de lui Timportible, 
ou quelque cbofe de prefqu'impoffiblcj 
elle exige feulement de lui un dénombre- 
ment donné de bonne foi de tout ce qui 
eft à fa connoiflànce , fauf à difcuter entre 
le Seigneur & le vaflal ce qui pourroit 
avoir été omis, & à lY ajouter. 

La faifie faute de dénombrement eft la 

Seine de la contumace & de la demeure 
ans laquelle le vaflàl eft de le donner ; 
îl n*cft plus en demeure dès qu'il çn t 
donné un , quoique daas ce déitombre** 
ment il y ait quelques articles omis; caria 
préfomption devant être qu'ils font échap» 
pés à fa connoifTance^ ce n'eft point une 
contumace de fa pan de les avoir omis; par 
conféquent, il ne doit plus y avoklieuà la 
lâifie ; notre Coutume {^roît avoir embraie 
ce fentimcnt , comnve il réfulte de Vart. 
8i , où il ell dit que le vaflàl doit j[ouir pen« 
dant le procès fur l'aveu, ce qui fuppofe 
que le vaflàl qui a donné fon dénombrer: 
ment^ doit avoir iaain*Ievée entière. 
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CHAPITRE V. 
'Des. I>raits utiles^ pu Profits, à Fief. 

JLjEs Fiefs font chargés envers te 5ei- 
' gneiirs de certains droits utiles qui leur 
font dûs par les mutations. , 

On appelle ces droits utiles, p-ofitsde 
Fief. Dans la plupart des Coutumes, les 
mutations du Fieffervànt qui arrivent par 
la vérité de ce Fief t)u autre contrat éqiri- 
pollcnt, donnent lieu k un profit parti- 
culier y qu'on appelle profit de veate; & 
commedans plufieurs Coutumes, tellesque 
celles <ie Paris & d'Orléans ^ ce profit con- 
iîftedans la cinquième partiédu prix,on l'ap 
pelle, dansées Coutumes, /7reA^ d^ f'^- 
' Les: autres mutations (fi on en excepte 
quelques-unes qui font exemptes de profit) 
donnent lieu» au profit' de 'rach^pt; No«î 
parlerons de ces différents profits eu deux 

Parties fépgÊrées. : - 

: Le droit de retrait féodal qiii apfarrieiit 
au Seigneur, en cals de vente, ]}ti\t au/n 
pffer pour un drok utile, dont nous pa^j 
lerons dans uftetroifieme Partie ; eafi'!,» ^' 
y a quelques droits utiles & extraordinaire? 
fondés fur- des- titres pai*ti€««liersv tel que \t 
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droit de Cheval de fervice , dont nous di- 
rons un mot dam une quatrième Partie. 

Partie Première. 
Du Profit de Vente ou de Quint. 

Uo^rigine du, profit de vente dans . les 
Fiefe parpit venir de ce que les Fiefe 
n'étant^ dans leur origine-, que de fimples 
béncficçs ît vie ^ les valFaux ne pouvoient 
en difpofer que du conientement de leur 
Seigneur ;,& que pour obtenk ce confen- 
temçnt , ou en reconnoiflànce de ce que 
le Seigneur l'avoit bien voulu accorder.^ 
ils lui faifoient un^ prêtent ; depuis les 
Fiefs font devenus biens patrimoniaux & 
difponibles , mais à la charge d*un profit qui 
efl du toutes les fois que le Fiefett vendu, 
& qui tient lieu du préfent qu'on faifoit au 
Seigneur pour obtenir fon confememeiit. . 

Ce profit s'appelle dans les Coutumes de 
Paris & d'Orléans^ &dans beaucoup d'au- 
tres , profit de quint^ parce qu*il confifte^ 
'dans ces Coutumes , en la cinquième partiç 
du prix pour lequel le Fief a été.vendu. 

.Maxime général^. 

Ce qui donne ouverture au ptofît de 
quiiit , eft la vente du Fief 

De cette maxime on tire trois principes : 
Le premier , que c'eft la vente qui donne 
ouverture au profit de quint. 
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Le fécond, que c'eft la rente du Pkf 
'& non d'autre chofe* 

Le troineme ^ que taiit qu'il n'y a pas 
un contrat de vente parfait^ il ne peut y 
avoir ouvenure au profit de quint 

Nous expofeions le premier principe 
dans la première Seftion de ce Chapitre ;& 
après avoir expofé les Corollaires gcnénax 
qui en réfultent, nous pargourerons pat 
le détail les différentes efpeces de contnts 
qui doivent ou ne doivent pas palTcrpour 
contrat de vente , équîpollents à vente on 
mêlés de vente, à 1 effet de donner ou <lc 
ne pas donner ouverture au profit de quint. 
Nous cxpoférôns dans la féconde Seâion, 
le fecondprincipe , qu'il n'y a que la vente 
du Fief même qui donne ouverture aa 
profit Dans la troifieme , nous traiterons 
ce la perfeélion que doit avoir le contrat 
de vente pour donner ouverture au profit, 
& nous ferons quelqu'application de nos 
principes aux décrets. Dans une quatrième 
Seftion, nous verrons les efpeces de con- 
trats qui ne donnent pas ouverture an 
profit de vente. Dans une cinquième, nous 
verrons en quoi confifte ce profit, & P^ 
qui il eft dû. Dans une fixieme, nous trai- 
terons des aâEions qu'ont les Seigneurs pon^ 
être payés des profits, des remifes qu'^ 
i)nt coutume de feire & des fins de non- 
recevoir qu'on peutleur oppofer.Dsii^une 
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fcprieme, nous traiterons 4u privilège 
d'exemptions de profits dans Içs mouvancçsf 
4u ]ioi, dont jouiflent certaines pçrfonnes; 

Section Prejujerç, 

Xxpofitipn 4u premier Principe;, \ 

Quex'çft la vçnte qui donnç ouverturji 
tu profit de quint, , ^^ 

ArtïCI. B PRBMIBII,; „\ 
Corollaires 4e ce Principe. 
CoRoii^AiR]; phçmier; 

trorfquHl n'y 9 point de vente , il 
n'elt point dû de profit, encore bien qw'efi 
conféquençe d'une vente putative , U y ait 
eu mutation du Fief. ' 

Exemple. L'héritier d'un Vendeur qui 
avoit vendu un -Fief fous une conditiôii 
qui avoit défailli, ignorant que lavento 
a été faite fops condition, ou que la çon? 
dition eût défailli , livre le Fief à IV 
cheteur; quoiqu'eu conféquençe de cettç 
ventç putative |1 à^ç été livré à l'ache^ 
teur , quç cet açhçteùr eu foit devenu proi 
priétaire , qu'il y ait eu par çonféquenç 
yne wutaâoft d^ W , ^ propriété ^yvx% 
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Véritablement paffé de la perfonne du vett* 
àeur' en celle de l'acheteur ; qu'il arrive 
même. ♦une ; féconde mutation de Fief, 
lorfqu après Terreur reconnue , le Fief eft 
rendu, par lacheteur au vendeur ^ néan- 
moiris il n'y a point ouverture au profit 
de qi\int ; îe Seigneur non-feulement ne 
le peut demander , mais doit le rendre, 
s'il l'a reçu, La raifon en eft que ce n'eft 
|dint les mutations ièules , pcr Je mais qu^ 
c'eft la vente qui , fuivant notre principe , 
donne ouverture au profit de vente ; d'où il 
fuit , njué lôrfqu'ii n'y a point eu de vente , il 
• ne peut y avoir oiiverture aux profits. 

Corollaire IL 

Lotfqu'une vente a été refcindée par 
Lettres de refcifion, quoiqu'en confé- 
quence de cette vente la chofe ait été 
livrée; à raçhetçur , & qu'il y ait eu 
jnutatîoh de Fief ^ il n'elt point dû de 

{)rofit, & Ip Seigneur dqit le rendre, s'il 
/a reçu. La ifaiion en eft, qu'une vente 
nulle & qui eft refcindée , n'eft pas une 
véritable vente qui puifle donner ouver- 
ture au profit de vente; delà k maxime 
îcr contraclunutto niilla debentut làudimia. 
Cela a lieu quand inême l'acheteur, en 
conféquence de cette vente, auroit pof- 
feàé le Fief pendant plufieurs années; & 
jà'auroit point, par Quelque coAÔdération 
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rfarricuUere, été condjunné à en ,re;n4re les 
fruits; car ce n'eil pas ïa inutation aui a 
eu effet qui donne ouverture au prbnt de 
vente ; mais c'èft lé contrat de vente ^ 
& lorfqù'il eft annullé , il ne refte plus de 
caufe qui ait pu donner ofivefture au, pro^ 
fi;; de. quint ; ainfi c^'ue'le dçcid^ fott^ pitr\ 
Ôupineau, \ la véri|:^ contre l,é fentjmefi!^ 
de Dumoulin, au %\ jîl ghf\\n. flt^^^ 
Duhioulin lui-même ^ fuivant les pnnci-j 
pes, auxquels ilnê pâroît pas efl"|cettq 
oçcafipn: faire attenjion, décide auteurs i, 
§• 33-îg^/^-^. i44..qu'èncçcas;.irii'çff 
du gue le rachaic. . '. . 

* Si lacheteiir, furiine demàndç enentérî» 
nement de lettres detefciffon pour caufe ^e 
léfion tf outre moitié', ivbic , comme il le 
peut', fuppléé 1^ jufte prix , le contrat de 
veî\teïubîiftant.en ce cas , ami àomh pjit; 
yertu^ au prqfit devqûi|it , noi)rféu^çjhie^ 
du prix porté ap contrat; m^'énc^çirçiu! 
quint dpprixfuppléé , &ie tout appartient^ 
a celui qui étoif Seigneur lors du connat; cai; 
l'acheteur ,.fiès le- temps du cohtrjit; .fi£ p^ 
le contrat mépie , a^jété obligé au fupplé- 
ment , s'il voulpit ^que le ' cqntrat fubfif- 
xâtî & par là même ràifon , dêjsjce temps; 
le quint en a été dû. Il n'ell ;pâs inter- 
venu une nouve:ire ionvenôon, en vertu 
de laquelle le fupplément du jufte pf ik fût 
dû , puifque Tacheteur tf a pas Hefoin d'ua 
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nouveau confenteraetit du vendeur poor 
le'ftippléef ; il ne peut donc y avoir que 
le contrat de vente en vertit auquel il foit 
dû; non quidtm purè^ mais fi racheteur 
veut que ce contrat fiibfifte : donc il ne peut 
Y avoir que le contrat qui ait pu produire 
ft profit de quiot; même du prix fuppléé; 
tf où il fuit qu'il eft dû, conune nous Je dé* 
Éidôhs, à celui qui étoit Seigneur lois du 
contrat, quoiqu'il y ait des Auteurs qiu dé- 
cident le contraire, & qui veulent que le 
quint dûfuppléroent foit dû au Seigneur du 
remps de la Sentence qui a entériné les 
Lettres de refcifion, fi mieux tfaime 
IJacheteuf payer le fupplément» 

COEQH.AIR^ II L 

liorfque plufieurs mutations procèdent 
tfune même vente, il ne; peut y avoir lieu 
àu*à ui'feul profit de vêntéJCeft une con- 
jéquence bien prochaine dû principe, que 
i?dl le contrat dé vente qui produit le profit 
de vente , plutôt que les mutations. Exctrh 
pies: lorfqu'un Fief vendu a été retiré fur 
Tacheteur par un tiers , par droit de refus, 
pu par droit de retrait lignagei', il n'd[l dû 
qu'un ftul profit, quoiqu'il y ait eu deux 
inutations de Fîef , la propriété du Fief 
ayant vcritablemeui: palïc .du vendeur \ 
l'achefçur, & de Pacheteur au retfayant; 
CV ce w fpxit pas les mutations pcr fe^ 

xsafi 
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•tiats c*tft la vente qui produit ce profit. 
Or , dans cette efpece il n'y a qu'une 
vente ; favoir , celle qui a été faite d*a- 
bord à l'acheteiu: étranger , aux droits 
duquel le retrayant a été fubrogé , d'où il 
fuit qu il ne peut être dû qu'un feul pro- 
fit de vente. C'eft fur ces principes que 
la Coutume d'Orléans décide , art. 405 ^ 
qu'en retrait d'héritages n'eu dû aucun 
profit. 

Quid? Si rachètent avoit dans Tannée 
vendu au retrayant , l'héritage pour le 
même prix qu'il l'avoit acheté , & à la 
charge de le remboiirfer de tout ce qu'il 
lui en auroit coûté? Il femble d'abord que 
cet ade, quoique conçu fous la forme de 
vente, eft plutôt l'exercice du retrait que le 
lignager avoit drok d'exercer, qu'une vente; 
que'telle a été l'intention des parties , à la- 

âuelle il faut s'attacher plutôt qu'aux termes 
ans lefquels le Notaire a conçu l'Afte : 
i^agis attenditur ad quodaâumêfl quant ad 
yeria; d*où on conclut qu'un, tel Ade ne 
doit pas produire un nouveau profit. Néan« 
moins je penfe qu'un tel ade cft une nou* 
Velle vente , & produit un nouveau profit^ 
parce que l'acheteur eh vendant au lignager^ 
s'oblige envers lui à. la garantie; en quoi 
cet ade eft différent du retradt, pat lequel 
)e retrayant eft cenfé acquérir diredement 
du vendi^ur . ^ n'a point pour garant 
Tomê.l P. 
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celui fur lequel il exçrce le retrait. On doîf 
croire que le lignager a préféré cette voie 
d'acquérir , au retrait qu'il avoit droit 
tf exercer , afin de fe ménager cette garantie. 
Lorfque k vendeur rentre dans l'héri- 
tage vendu , par la réfolution de la vente 
qu'd en a faite , plutôt que par une nou- 
velle vente ; quoique cette réfolution donne 
lieu à une féconde mutation , il n'eft pas 
néanmoins dû un fécond profit , parce que 
ce ne font pas les mutations qui produi- 
fent paj: elles-mêmes le profit de quint, 
mais c'eft la yente ; d'où il fuit que n'y ayant 
qu'une vente , quoiqu'elle ait donné lieu k 
deux muutions, à l'une par fon exécution, 
g l'autre par fa réfolution, il ne doit y avoir 
ouverture qu'à un feul profit, 

COROLl,AIR^ IV. 

' r 

La révocation du contrat oui ne fe £ût 
f2Sperviam annihilationis ,Jed ^Jijîmpîa 
refplutlo pratemporcfuiuroj n'empéchepas 
à la vériçé que le profit ne foit dû pour le 
contrat; mais elle ne donne pas.ouverture a 
un nouveau profit de vente. Laraifoneneft, 
que cette réfolution n'eft point un nouveau 
jcontrat de vente ; d'où il fuit que quoir 
qu'elle ppoduife une féconde mutation , il 
n'ell poinpdn un fécond profit , parce que 
ce ne font pas les mutations qui produifens 
îe profit de vente ; mais c'efl le contrat ; & 
j>ar cpnféqucnt n'y ajranç poi»t^eu 4c coH' 
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trat, a ne peut être dû qu'un feiilprofit. 
(Ce Corollaire peut recevoir autant d'ajn 
plications qu'on peut s'imaginer de diffé- 
rentes conditions réfolutoires d'un contrat 
de vente. Nous nous bornerons au réméré, 
^ à l'efpecc de l'art liz de notre Cou- 
tume d'Orléans. 

^Application da ^a^iemc CoraUairc cai 
BÀmérL 

C'eft en confequence de' ces principes 
que la Coutume d'ô!rléaDis , art. i x. décide 
qu'il iv^eft du qu'un feul profit lorfqu'ua. 
vendeur tyitï.zt lé réméré. * 

Çe> réméré dont parle notre Coiitume^ 
d'Ojçlëans'en' cet article , eft une cïaufe 
par laquelle cHui qui vei d un héritage 
convient Avec l'acheteur en le vendant , 
iju'il lui fera permis d'y rentrer en ren-s- 
ëan|:.k l'acHeteur-Ie prix ^. tout ce qu'il lui 
en 4 jcoûté pour l'acquérir; lorfque cette' 
claiife ne coiitrent auciiu temps dans \ 
lequel Je vendeur doivq ufer de cette- 
faculté, elle ne fe prefcrit que par le 
temps ordin^rè des pf efcriptions , qui eft 
celui de. trente ans ; cette prefcriptioti 
liel court poinç contre les mineurs : notre* 
Coutume dit dans un de îes articles , qu'elle 
ce court ,qu'entre âgés & non privilégiés. - 

Lorfque la claufe prefcrit lé temps dans 
Ijequel le vendeur pourra ufer de cette Éicul-i 

Pij 
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té , ce temps court contre les héritiers ii 
vendeur, quoique mineurs; &en cela les 
prefcriptions conventionnelles foiit difle* 
rentes des prefcriptions légales de 30 ans. 

Lorfquç la convention a déterminé le 
temps dans lequel lé réméré doit être cxer-i 
ce , il paroît fuivant ies premières uotions 
du droit. Que le vendeur doit en être 
exclus de plein droit par Texpiiatioa de 
ce temps; car ce font les cpnventions qui 
font la loi des contrats. Néanmoins la 
Jurifprudence a étaHi^ que le vendeur 
llVn étoit point déchu de plein droit, & 
^u'il falloit que Tacheteur , après rcxpi- 
Tàtion du temps , Taflignâç pardcvant foa 
Juge, pour ^lirc prononcer contre lui: 
que faute par lui d avoir e?cerçé le réméré 
dans le temps convenu , il en demeure^ 
roit déchu ; bilans cette Sentence, la faculté 
de réméré ne fe prçfçrit que par le temps 
de la prefcriptipn légalç , ç'ç(l»^-^e , 
par trente aïis, 

Cette Jurifprudence eft fondée fur la 
grande faveur de la claufe de réméré; 
fâveuç qui réfylte de ce qu'pn préfume 
que ceu^c qui ven4ent avec cette claufe , 
yendenç à vU prix ç^mpulfi nccej^tatc rci 
fajnïliaris^ 

. Lorfqve le vendeur exerce' la iâcultç 
[Je réméré , il eft évident que ce n'eft pa^ 
ïme ppuvellç vente qui lui eft 6iîe par 
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Tâcheteur; car le confentement étant de 
la fubftançe de la vente ^ il £iudroit pour 
qu'il y eût une nouvelle vente ^ qu'il fut 
intervenu un nouveau coulencement, Oj^ 
il n'en intervient point ^ puifque ce ré- 
méré peut s'exercer contre l'acheteur mal- 
gré lui ; ce réméré s'exerce non en vertu 
d'une nouvelle convention^ mais en vertu 
d'une claufe qui fait partie du feul con« 
trat de vente qui foit intervenu entre Iç 
vendeur & l'acheteur. C'eft pour cela que 
notre Coutume décide , comme nous ve^ 
nous de le dire , qu'il n'eft point dû un 
nouveau profit pour le réméré ; & fa dé«* 
cifion eft fondée fur notre principe , que 
c'eft la vente qui produit le profit de 
^uint, & que par conféquent il ne peut 
pas y avoir ouverture à deux profits de 
quint , lorfqu'il n']r a qu'une vente. . 

Pour qu'il ne foit pas dû un nouveau 
profit par celui qui exerce le réméré » 
notre Coutume veut que la faculté de 
réméré ait été accordée par le traité de 
vente; il en feroit donc dû un nouveau ^ 
fi elle n'eût été accordée que par une con^ 
vention intervenue ex inicrvallo ^ depuis 
le contrat de vente confommé ; car cette 
nouvelle convention forme une nouvelle 
vente , qui produit un f eccKid profit. 

Cela a lieu quand même par l'Aéte 
pjàSé ex inurvallo y depuis le contrat de 

Piij 
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vente exécuté , les parties auraient décfc 
ré qu'elles étoient convenues par le traité 
de vente, que le vendeur auroît la fi- 
culte de réméré, & que c'étoït par omif- 
lion que la claufe ne fb trouvdit point 
inférée au Contrat ; le Seigneur ne fproit 
point tenu d'ajouteï foi à cette ifédara- 
rion , qui pourroit être faite contre h 
vérité , pour le fruftrer du fécond profit 
qui lui appartient pour, le réméré exercé 
en vertu d'une convention intervenue de- 
puis le contrat. 

Si le contrat de vente portoît la cîaufc 
île réméré pour un temps , putà pour dix 
ans 5 & que par une nouvelle convention 
intervenue depuis , cette faculté eût été 
prorogée pour un temps plus long, le 
réméré doniieroit-il ouvetture à un nou- 
veau profit de vente ? Il faut diftinguer 
s'il elt exercé dans le temps porté par le 
contrat de vente, le réméré fe fait en 
ce cas , en vertu de la première conven- 
tion , qui fait partie du contrat , & non 
en vertu de la convention de proroga- 
tion, qui n'a point ^lors d'exécution; & 
par conféquent le réméré , en ce cas , 
ne contient pas utie nouvelle vente; d'où 
îï'fuit, qu'il n*eft pas dû un nouveau 
profit ; mais fi le réméré n'eft exercé qu'a- 
près le temps expiré de la première con- 
vention , & pendant le temps de h prc- 
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rogâdon, le réméré, s'exerçant alors 
en vertu d'une nouvelle convention^ 
cXl une nouvelle vente qui produit un nou^ 
veau profit. 

Ne pourroit-on pas dire que , même 
en ce cas, le réméré s'exerce en vertu de 
la première convention portée au con- 
trât, qui, félon la Jurifprudencé ci-deffus 
rapportée, continue d'avoir lieu* même 
après le temps expiré , tant que le ven- 
deur n'eft pas déchu par Sentence î On 
ne peut pas dire cela, car on doit préfu- 
mer, que s'il n'y avoir pas eu conven- 
tion de prorogation, l'acheteur n'auroit 
pas manqué de faire déchcoir le vendeur 
après le temps expiré ; c'eft en conféquence 
de la nouvelle convention qu'il ne Ta pas 
fait; & par conféquent c'eft en conféquence 
de cette nouvelle convention que le vendcui:. 
exerce le réméré. 

Nous avons vu qu'il étoit néccffaire, 
pour que le réméré ne produisît pas un 
nouveau profit de quint , qu'il fût accorde 
in ipfo contradu , par le contrat de vente ; 
mais il n'eft pas nécelfaire que cette claufe 
de réméré foit écrite fur même carte que le 
contrat de vente. Notre Coutume le décide 
cxpreffément art. ii; au refte , il faut que 
la carte féparée qui contient la claufe de 
réméré , foit de même date que le con- 
trat, & qu'elle ne puiffe eue fufpeéte d'an- 

Piv 
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tidate ; c^efl pourquoi cet Aâe doit étrc 

pardevanrNotaiie^ ou s^ eft fous feing 

Iïxiwé^ la date eu doit être aflujrée par k 
e contrôle. 

Différence du droit de Jlefus & du ItcmérL 

Sî le vendeur du Fief âvoit ftipulé par 
ïc contrat de vente , un droit de refus ou 
de prélation qu'il pourroit exercer toutes 
les fois que Tacheteur ou fes fucccffeurs 
riendroknt \ revradre le Fief; & que 
f acheteur ayant depuis revendu le Fief, 
le vendeur ait exercé fon droit de refus, 
il n'eft pas douteux que ce vendeur doit 
un nouveau profit de quirt , car il n y 
rentre pas par une {impie réfolution de 
la vente qu*il en avoit faite, comme dans 
le cas du réméré; mais par la nouvelle 
vente volontaire que l'acheteur en a faite 
à un fécond acheteur , aux droits duquel 
k claufe du contrat lui donne le droit de 
fe faire fubroger; cette claufe ne lui donne 
que le droit d être préféré pour acheter, k 
tout autre acheteur* 

Application du quatrierrte Corollaire à 
tejpece de tart. ttx delà Coutume 
d Orléans. 

Iorfqu*un vendeur a livré \ Tacheteut 
le Fief vendu jîifo habita de prefto , & que 
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lepuis l'acheteur, qui n'en a pas encore 
payé le prix , convient avec le vendeur de 
lui rendre le Fief pour le prix qu'il lui a été 
rendu ; cette convention doit-elle pafler 
pour une nouvelle vente qui doive pro- 
duire un nouveau profit} Il femWe d'a- 
bord qu'il y ait une nouvelle vente , puif- 
qu'il intervient une nouvelle convention ^ 
& que ce n'çft point comme dans l'efpecc 
du réméré , en exécution d'une claufe du pre- 
mier contrat , mais que c'eft en exécution 
de cette nouvelle convention que le ven- 
deur rentre dans fon héritage. Néanmoins 
Dumoulin, art. 33. num, %o & fuivants , 
dit , que cette convention n'eft point une 
nouvelle vente, mais plutôt un défifte- 
ment de la premiere.^/7arrw magis difcc-- 
dunt à contraSu quàm de novo contrahunt; 
& en conféquence il décide qu'il n'ell 
point dû un nouveau profit de vente: 
Çuando contracbis non erat hinc & indè 
implctus ^ putà pretium non eratjolutum , 
licet res rcalitcr effet tradita ; tune quain^ 
vis non pojfint vœrdtere in prcBJudicium 
juris jam acquifitt patrono ; tamen ref- 
pcSu juris futuri quœrendi ex novo con* 
tracbi poffunt pœnitere ; non de novo con- 
tfahendo , Jid difirahendo & recedmdo à 
prima vcnditione per acbtm retrà fimi-^ 

km ità quod ex hoc diftraclu nuUa 

Dominus jura utilia praettniere potcrit. 
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Notnt Coutume éa Tar/. iiz, a fuivi ce 

fentiment. 

Pour que fe vendeur qui rentre dans 
fon héritage pour le prix qu'il Ta vendu, 
ne doive pas un nouveau profit , il faut 
que le prix ne lui ait pas été payé, au 
moins entièrement; car s*il avoit été payé 
entièrement, on ne,pourrok plus dire que 
partes magis difcejferunt à contraSu quam 
de novo contraxerunt ; il n'y a- pas lieu 
à fe defifter d'un contrat , atprès qu'il ne 
refle plus rien à exécuter ^de ce contrat, 
la- convention ne peut donc plus alors 

Safler que pour une nouvelle- vente qâ 
oit opérer un nouveau profit; 
Quid? Si Tacheteur n^avoit pas payé 
réelfement Te prix , mais quMl eût confti- 
tué rente pour le prix? Il y a en ce cas 
delà difficulté; on peut dire d'un côté, 
que là contrat de vente eft de part & 
d'autre confommé ; car quoique le prix 
n*ait pas été réellement nombre, il n'en 
eft pas moins accjuitté , le . vendeur ell 
çenfé Favoi? hrevt manu reçu de l'ache- 
teur , à qui il Fa rendu , pour le prix de 
la conftitution de rente que Facheteur lui 
a faite. Il eft tellement acquitté qu'on ne 
peut pas dire qu'il foit dû ; il n'éft d^^ 
qu'une rente à fa place , & cette rente ell 
dûe^ non en vertu du contrat de- vente 
du Fief, mais en vertu tf un autre contrat 
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de cohftitution de rente , qui a accompa- 
gné le contrat de vente du Fie£; celui- 
ci ayant été confommé , il femble qu'il 
n'y a plus lieu à s'en défifler, & que la 
convention par laquelle le vendeur ren- 
tre dans l'héritage pour le prix de la 
rente, ne peut pafler que pour une nou- 
velle vente , qui doit opérer un nouveau' 
profit. D'un autre côté*., on die que l'a- 
cheteur qui doit une rente pour ce prix>« 
m'eft pas véritablement quitte du prix^ 
que cette rente qu'il doit repréfente le 
prix ; d'où on conclut , que lorfque le 
vendeur rentre dans l'héritage vendu, faute 
de paiement de cette rente, & que l'a- 
cheteur lui remet l'héritage pour en de- 
meurer quitte, c'eft dijcejjia à prima ven^ 
Jitione m agis quàm nova vendit io^ qui 
ne doit point opérer un nouveau profit* . 
Pour que le vendeur qui rentre dans 
fon héritage faute de. paiement du prix, 
ne doive pas un nouveau profit, il faut 
qu'il y rentre précifémept pour le même 
prix qu'il l'a vendu ; car fi la cônventijoa 
qu'il a eue avec l'acheteur pour y rentrer y 
contient quelque différence dans les condi- 
tions avecfle premier contrat , cette conven- 
tion dès-lors ne peut plus pafler pour up 
fîmple défiilemeiv de ce premier çontraie: ;;. 
mais elle forme un nouveau contrat deyentcr^ 
qui doit opérer un nouvçau profit. ,,. ^ 
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Il n'importe que la convention întef* 
vienne entre les perfonnes même du 
vendeur & de l'acheteur, ou entre leurs 
héritiers 9 qui fuccédant aux droits & 
obligations des déiunts , pojfunt inuUigi 
Tcctdcrc à contraâu. 

Mais fi le vendeur avoit cédé ou légué 
la créance du prix k un tiers , & çuc 
l'acheteur abandonnât à ce ceffionnaiie 
ou légataire l'héritage , pour être quitte 
du prix de la vente, cette convention 
feroit une nouvelle vente , qui opéreroît 
un nouveau profit ; car cette convention 
ne pourroit pafTer pour un défiflement du 
premier contrat de vente , ce défiflement 
ne pouvant fe foire qu'entre les parties 
eontraâantes : Sic enim qui contraxcrunt 
dijlraxijpe, & ab eo quod contraxcrunt Tt: 
seffijc poffiint intclîigi. 

Article. IL 

Queb Contrats font cenfes Contrais de 
vente ^ à t effet de produire le profit de 
Quint. 

Le contrat de vente proprement dit, 
eft un contrat par lequel l'un des deux 
contraélants s'oblige envers l'autre à lui 
feke avoir une chofe pour un ccrtùn prix 
convenu, qui doh codifier en unie fommf 



Partie L Chapitre F% 54^ 
d^argent*^ que cet antre contraâant s'obUge 
de ion côté, de payer. 

Non-feulement ce contrat de vente pro* 
premeat dit, produit le profit de quint, 
les contrats équipoUents à vente ou niêlés 
de vente y donnent aufli ouverture ; c*eft 
pourquoi la Coutume de Paris ne fe con- 
tente pas de dire lorfqu'unFief cft vendu , 
elle ajoute , ou.aliéné à prix d'argent. 

§. I. 

Des Contrats éfuipoUents à ventes 

i^. La convention par laquelle un créan- 
cier reçoit un Fief en paiement d'une 
fonune de deniers qui lui eft due, eft 
un contrat équipoUent k vente; car fui- 
vant la Loi 4 Cad. de Eviâionibiis ^ dare 
infohitum ejl vendere^ & par conféquent 
cette convention donne ouverture au pro- 
fit de quint. 

xo. La donation rénumératoire , lorfque 
les fervices font appréciables à prix d'ar- 
gent, eft pareillement U9^ contrat équi- 
poUent à vente, qui donne ouverture au 
profit de quint; car c'eft pareillement datio 
in/obitum. 

Il en feroit autrement , fi la donation 
ctoit faite en récompenfe de fervices va- 
gues^ ou même fi elle étoit fiûte .en ré^ 
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compenfe de fervices défignés & déter- 
minés , mais qui par leur nature ou par 
la qudité de la perfonne qui les auroic 
rendus , ne fuiFent poinc appréciables à 
prix d'argent ; telles donations ne tien- 
nent rien de la vente , & ne donnent 
point par couféquent ouverture au profit 
de quint. 

30. Si je doniie un Fkf k la charge que 
le donataire fera certaines chofes cour 
mon fervice , ce contrat n'eft point un 
contrat de vente , mais un contj'at de la 
claffe do utfacias. Néanmoins fi ces fer- 
vices font de nature à être appréciés kprix 
â^argent , c'eft un contrat équipoUent à ven- 
te , qui donne ouverture au profit dequiot. 
Il en fer oit autrement fi les fervices 
n'étoient pas appréciables a prix d'argent* 
Lorfqu'un Fief eft donné k la charge 
de nourrir le donateur, cette charge étant 
une charge appréciable k prix d'argcat, le 
contrat doit être, félon notre principe, 
équipolient k vente; & par conféquent 
produire un profit de quint de la fonune 
k laquelle fera eflimée cette charge, 

Lorfqu'ua Fief eft donné k rente via- 
gère , c'eft encore un contrat équipolient 
k vente ; car la charge d'une rente viagère 
cû une charge appréciable k prix d'argent; 
& une aliénation qui ell faite k prix d'ar* 
geut opère le profit de quint , noa-fcttle- 
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ment quand elle cft faite pour une fomme 
certaine, payable en une feule fois, comme 
dans le- cas de la vente proprement dite; 
mais auffi lorfqu'elle eft faite pour plufieur$ 
fommcs payables par chaque année, & 
dont le nombre dépend de la durée incer-^ 
taine de la vie du cédant- 

Lorfqu'un héritage eft donné en échange 
contre des meubles,, le cancrat eft auffi 
réputé équipoUent à rente ^ parce que de3 
meubles font facilement réduélibles en 
deniers y & poiu: obvier aux fraudes. 
Car il feroit facile de déguifer un con- 
trat de vente , en^ donnant un^ héritagç 
en échange de meubles ,. avec une pac- 
tion fecrette j que celui qui auroic 
donné les meubles pour l'héritage , les. 
racheteroit pour une femme d'argent coa*^ 

A regard deFéchange tfun Fîef contre 
un autre immeuble , c'eft un contrat qi^ 
n'eft point équipollént a vente ,c & qui n* 
produit point , • fuivant. les Coutumes de 
Paris & d'Orléans, de profit de quintaux 
Seigneurs. Mais par les Edits de Mai 1645 r 
de Février 1674 , & les Déclarations des 
13 Mars, I Mai & 4 Septembre 1696 ^ 
cts conu-ats engendrent profit de quint 
•au profit du Roi dans fes mouvances , & 
au profit des Seigneurs qui ont payés une 
certaine finance au Roi, pour jouir de ce 



3^1 fraité des Fufs > 

droit dans Téteiidue de leurs feignetiries^ 
iinonau profit des étrangers, qui, au refus 
defdits Seigneurs, ont acheté lefdits droits 
dans rétendue défdites feigneuries* 

Obfervez que fur ce droit de quint, 
le Seigneur prend ce qui lui eft dû par 
les Coutumes ^ & le furplus appartient à 
r Adjudicataire des Droits d'échange. 

Ce que nous avons dit que réchange 
d'un Fief contre un immeuble , ne proà\i'>t 
point dans les Coutumes de Paris & d'Or- 
léans, de profit de quint, au profit des Sei- 
gneurs, a lieu non-feulement lorfque l'é- 
change fe fait contre un immeuble réel; 
c'eft-à-dire, contre uif héritage ; mais même 
lorfqu'il fe fait contre une rente conftituée; 
& il faut pour cela que trois chofesconcou- 
Tent. I o. Il faut que la rente que j'acquiers ne 
foit pas une rente fimulée qu\me perfonne, 
au moyen d'une contre-lettre portant in- 
jà^Tomié que je lui donnerois , teroit fem- 
blam de créer k mon profit, pour qu'il 
la donnât en échange du Fief; au refte, 
cette fraude doit être prouvée; & la 
feule circonftance qu'elle n*a été créée 
que quelques jours avant le contrat, & 
par quelqu'un de mes proches , ne 
fuffit pas pour faire préfumer cette fraude. 
%o. Il faut que cette rente que je doime 
en échtmge du Fief, foit due par un tiers; 
car ii elle eft due par celui de qui j'ac* 
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i|uîèrs le Fief , qui me donne le fief 
pour s'acquitter envers moi de cette rente; 
ce n*eft pas tant un échange ^ qu'une 
dation en paiement ; & le contrat de da-^ 
tioB en paiement eft équipollent à vente , 
ainfi que nous l'avons vu ci-deffus. 30. Il 
Ëiuc que cette rente ne foit pas devenue 
exigible Jorfque je l'ai donnée en échangé 
du Fief; car fi elle étoit déjà devenue 
exigible ,/^r//^ au moyen d'une oppofition 
à un Décret que j'aurois faite pour raifon 
de cette rente, ou fi j'avois obtenu con- 
tre le débiteur Sentence qui , faute par li î 
de rapporter Temploi qu'il fcroit obligé de 
rapporter, l'auroit condamné à la rem- 
bourfer; en ces cas, celui qui a aliéné 
fon Fief en échange de cette rente, ac- 
quiert la créance de cette fomme exigi*- 
bie; & c'eft une aliénation faite iprix 
d'argent, mediantc pecunid numerata, & 
par conféquent un contrat équipollent à 
vente , qui donne lieu au profit de quint. 
Tel eft le fentiment de Lalande fur Vart. 
13 de notre Coutume. 

Au relie , lorfque ces trois conditions ' 
concourent, l'échangé contre uae rente 
conlUtuée , n'eft point regardé comme 
un contrat équipollent k vente , quand 
même l'acquéreur du Fief auroit promis 
fournir & faire valoir la rente ; & que 

Four fe décharger de fon obligation, il 
auroit rcmbourfée par la fuite; car il feroic 
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toujours vrai que le Fief auroit été aliène 
en échange d'une rente, & non à prix 
dWent, & l'argent que l'acquéreur du 
Fier donne4)ar la fuite , n'eft pas donné 
pour le prix du Fief qu'il a acquis, 
mais pour le rachat de l'pbligation qu'il 
a contradé de fournir & faire valoir la 
rente qu'il a donnée en contre*échang:e: 
cela a été ainli jugé par Arrêt rapporté 
par Louet , &. par Lalande, fur Vard- 
cle 13 de notre Coutume. 

Le bail-à rente rachetable eft encore 
regardé comme un contrat équipoUentà 
vente , à caufe de la faculté qu'a le pre- 
neur d'avoir l'héritage pour une fomirx 
de deniers en rachetant la rente ; c'ell 
pourquoi la Coutume de Paris , art. 13. 
aflujettit ce contrat au profit de quint, 
ainn que notre Coutume , art. 10. pourvu 
que le bailleur fc foit défaifi de la foL 

§. I L 

Des Contrats méUs de vente. 

Lorfqu'on échange un Fief contre un 
héritage de moindre valeur , avec un re- 
tour en deniers , le contrat eft mêlé de 
vente; & par conféquent il donne li u 
au profit de quint , pour raifon de la 
fbmme de deniers que retourne l'ac- 
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quérciir du Fief. • Cela eft décidé pair 
Y un. 13. de notre Coutume, qui porter 
».En échange d'héritages, quand il y a 
» tournes ou cbofes équipoUentes ^ eft 
» acquis quint-denier au Seigneur pour 
» ' les tournes; & poiir Toutre plus, Tachât »^ 

Il en feroit de même fi le retour avoir été 
donné en autres chofes mobiliaires au lieu 
d'argent , ou s'il eût confifté en une rente 
r achetable conftituée par Facquéreun 

Obfervez, en pafl'ant, que le rachat 
qui eft À\i pour l'échange mêlé de vente 
n'eft pas un rachat en entier : par exem-j 
çle, fi ta fomme donnée pour retour 
fait le quart de la valeur du Fief , & 
rhéritage donné en cona*e-échange de 
ce Fief les trois quarts, ce contrat fent 
échange pour les trois quarts, & vente 
pour le quart; par conféquent il fera 
dû k'profit de quint pour le retour c» 
deniers , & un profit de rachat non entier ^ 
mais des trois quarts , c'eft-à-dire les trois 
quarts du revenu de Tannée, 

Le bail à rente avec dénriffion de foi 
lorfqu'il y a deniers d'enarée, eft aufii 
réputé un contrat mêlé de vente juf- 
qu'à concunrence defdits deniers , & il 
donne lieu par conféqu';mt au {Mbfit de 
quint de la fomme. donnée ou promife 
par forme de deniers d'entrée , & le rachat 
eft dû pour, le furplus. 
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Il y â des contrats qui font mêlés & 
donation & de vente ^ telles font les do- 
naûoas qui contiennent la chargé de payer 
quelque fomme d'argent^ ou qui coih 
tiennent quelques autres charges appré- 
ciables à prix d'argenté Lorfque ces char^ 
ges n'égalent pas 1* valeur de Théritagc 
donné ^ le contrat efl contrat de vcDt0 
ou équipoUent à vente ^ pour raifon de 
ces charges & donation pour le furplus ; 
& par conféquent il eu dû profit de 
quint de la valeur des charges ^ &: rachat 
pour le furplus* 

Lorfqu'un Fie£ èft vendu pour le prix 
de aoooo liv. que je fuppofe être fa rt 
leur^ & que ]?ar le contrat le vendeof 
déclare qu'il tait rcmifc de izooo hv. 
fur le prix ^ le contrat eft-il entière- 
ment contrat de vente , & produit-il le 
profit de quint de la fomme entière de 
xoooo liv. ou s'il eft un contrat de vente 
feulement pour les deux cinquièmes , n'y 
ayant que les deux cinquièmes du prix 
qui foient exigibles ; & donation pour le 
lurplus. 

Dumoulin décide que ce contrat eft 
entièrement contrat de vente ^ & que le 
profit #e quint eft dû pour la fonune 
entière de 20000 liv. qui en eft le prix ; 
la remife de partie de ce prix qui ed 
Élite par ce contrat» eft une donation 
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^î ne tombe que fur le prix & non lue 
la chofe vendue; le. vendeur a pu avoir 
fes raifons pour 4aire tomber fa doua-- 
rion plutôt lur le prix que fur la chofe ,1 
afin de confervçr à fa femilie le drpiç 
de refait Ugnaçer fur l'acquéreur, ^quç 
la fanjille n'auroit pas , fi r héritage eue 
écé ^và à titre de donation. 

On oppofera peut être contre cette 
décifion , qu'un pri)c dont le vendeur fàic: 
remife par le contrat, çlt un prix. ima<i 
ginaire , <ju'il eft de l'eflcnce de la vente 
que le prix ne foit point ima^naire ^ 
mais foit un prix que lacheteur fe foit 
clTcdivemcnt obligé de payer , ainû qu'il 
ell établi çn la £oi y6. ff. de contrah. 
cmptm Cuffi in vendinohe fids reiprctiiin$. 
ponit 9 donatiànis caafâ non, esçaSurus» 
nonvidetur vmdere ; la réponfe eft, qu'il eit 
a la vérité de l'eiTence dM contrat de vçnçç 
Qu'il contiçane un prix qui ne puiife pas être 
nn prix itïiaginaîre } mais de même qu'il 
n'ieft pas néçeflàire que ce prix foit dç^ 
Çpute la vjileur de la chofe , & que I4 
j^ente feitç pour iin prix inférieur à cewo» 
valeur , ne laiflè pas d'êçre valable, 
pourvu qu'elle ne foit pas conpradée en*, 
crc perfpnûçsf entrç Iç^udles ks avan-. 
:agcs 'foiçnt prohibés^ Si mis danationis 
:auj}l minoris vendais vewuticryaletJL, 38, 

E çQd. titn il u'eft ^ néçeflajfe pour qu'»» 
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coatarat foît entièrement un contrat 'It 
v^nte^ que le prix.foit dans toute foa 
étendue un prix que le vendeur ak m 
intention d'exiger , & que Taçheteur ft 
foit véritablement obligé de payer ; il 
liiffit qu'il foit tel pour une portion, 
quoicpj'il foit imaginaire pour le furplus; 
car dès lors qu'il eft tel pour une por« 
tion ^ ce prix pour cette portion étant 
un vâritaWe prix , delà la vente contient 
Hn prix , .âc contient par conféquenttout 
te qui efl néceflaire pour la fubftance 
du contrat de> vente ; quand le conmt 
de vaite tfauroit été fait que pour cette 
Ibmme, le contrat de vente auroit été 
valable , puifque yenditio donationis cauji 
minoris facta vakt. Ce ne doit donc pas 

^ être un empêchement à la validité du 
contrat que le furplus foit un prix ima- 
ginaire, puifque ce furplus Auroit pu être 
entiéremetit retranché du > contrat , fans 
donner atteinte a fa vali^té, n^h magis 
mcere débet pretium pro Me parte ima- 
ginarium ejé quàm noccn pmninà pro 
hdc parte eonfiitutum non cjfe^ 
, On oppofera encore. que le prix dont 
le vendeur a Eût remife par Ictconnat, 
n'étant peint un véritable prix y ie quint 
n'en peut être dû%' puifque c'cfl lé quint 
du prix de la vente du Fief oui ^fk dû; 
)$, réponfe efl que le. quint qui tu, dû au Sei* 
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gneur, eft le quint de la valeur du Fief; ^ue 
s'il fe règle fur le prix pour lequel le Fief 
a été vendu, c'eft que ce prix eft pr^* 
fumé en être efFeftivement la valeur , fit 
que les profits ne devant point s'exiger 
à la rigueur , un Seigneur ne feroit pas 
recevable à demander une autre eftima- 
tion que celle qui a été faite entre les 
contraftants; d'où il fuit que lorfquelet 
contradants ont déclarés eux-mêmes le 
vrai prix du Fief , e'eft fur ce prix que 
le profit doit fe régler , & non pas feu- 
lement fur la partie (juç l'acheteur eft 
obligé d'en payer. 

Qiiid? Si le contrat étoît oonçu de 
cette manière : Pierre a vendu un tel 
Fief k Jacques ^ à la charge qu'il lui 
payera le fommc de 12000 liv, lui fai-» 
fant remife du furplus ? Il Êiut dire avec 
Dumoulin , que ce contrat eft pareille?-* 
ment en entier contrat de vente , & que 
la donation qui s'y rencontre ne tombe 
que fur le furplus. du jufte prix, & non 
fur le Fief vendu; d'où il fuit que k pro^ 
fit de quint eft da en entier, & que pour 
le régler , il faut foire l'cifcmation de U 
JMfte v^lçuj: du Fief» 
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§ IIL 

^e quelques Contrats dont on a douté at^ 
trejbis s' Us etoient contrats de vente, 6 
s ils donnoient ouverture au profit (k 
fuint. 

J)^ la vente avec faculté de Jdmiri» 

La vente avec &culté de réméré ne doit 
point être confondue avec le contrat pigno* 
ratif. 

Le contrat pignoratif n'eft point un» 
tente î c'eft Un contrat par lequel l'un 
des çontraûants engage envers l'autre une 
certaine chofe, pour une certaine fomme 
qu'il reçoit ^ & lui accorde le droit de 
la pofléder & d'en jouir jufqu'à la refti- 
tution de la fomme pour laquelle la chofe 
eil engagée, qu'il pourra faire ^quand bop 
lui femblera. 

II eft confiant que le contrat pigno- 
ratif d'un Fief ne peut donner lieu au 
profit de quint, puifqu'uije perfonne qui 
donne un Fief à ce titre, en confervela 
proj)riété. 

Au contraire, la vente qui eft fiiîte avec 
b faculté de réméré eft une vraie vente, 

aui transfère la propriété qu'en a le ven- 
ppr à i acheteur, qui s oblige feulement à 

b 
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fareftituér au vendeur , lorfque le vendeur 
voudra la recouvrer y en rendant à Tache-», 
teur ce qu'il lui en a coûté. 

Dans le cas du contrat pignoratif , 
celui qui a reçu la chofe à ce titre , & 
fes héritiers, la ^oSéàtVittanquàm alicnam 
&fibi obligatam; ils ne peuvent, par que^ 
que temps que ce foit , fût-il de cent ans & 
plus y fe défendre de la rendre à celui 
qui l'a engagée, ou à. fes fuccefleurs qui 
ofFriroient d'en rendre le prix. Car cet 
cngagifte ne peut pfefcrire contre foa 
dtre ^ parce que le^poffédant tanquàm 
aUenatriy non potcfi ipfc fibi mutarc eau* 
fam pojijfionis fuœ. Au contraire, celui 
qui a acheté avec, la claiife de réméré, 
quand même elle feroit indéfinie , étant 
vrai propriétaire, le vendeur n'ayant con« 
tre lui qu'une aftion perfonnelle pour y 
rentrer , eft affranchi de cette obligatioa 
par le temps ordinaire de la prefcriptioa 
de trente ans , qui eft: le temps de la durée 
des aétions. 

Tous conviennent que la vente faîte 
avec &cujté de réméré , ( Iqrfque cette 
faculté ^ft indéfinie , ou pour un temps 
long) donn^ ouverture au profit de quint; 
mais les Coutumes font différentes, fut la . 
queftion de. feyoir (i elle y donne ouver- 
ture , loriqiié le temps du réméré n'excedc 
pas neuf ans. - - - 

Tome L Q 
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Notre Coutume d'Orléans , fans diftîn- 
guer fi la faculté de réméré eft aççordéç 

Î^our un temps court qu pour un temps 
ong , déci4e indiftinacment que la vente 
faite avec cettç faculté , 4onnç l;eu au 
profit de quint, 

Auçpntraire, quelques Çoi^çumeç décî-r 
dent qu^ii nY a point lieu au profit de 
qiiint par le contrat de vente avec ÙLCulté 
de réméré , qui n*excede pas .neuf ans , 
pourvu qu'elle fpit exercçe dans ledit 
temps : tçUe^ font les Covitumes ^u. Maine 
aç d^Anjpu , de ToufSi& de Plois. 

Dans ce|lç^ qui ne s'en expliquent 
pas/tcUg qu'eft cpUe de Paris, U quef- 
tion.efl: jfprt controvçrfçe ; ellp a ^tçju- 
^éfe différemment par les Arrêts ;. & les 
Auteurs font partagés. Le lentin^çnt dç 
ceux qui pçnfent que 1^ vçnçe faite avec 
Éipulté dç réméré pour un temps çpurt, 
dçit produire un profit dç quint, pyoît 
Iç plys çonformç a^ijc principes, puifquc 
cette venté a tout ce qui conltftue une vcri- 
tsible vçnte^ & qu'elle p'eft point détruite 
•pjir Tçi^ercice de la claufç 4e réméré, mais 
feulement résiliée' pour iWehir. Ceux qui 
foutieiinçnt iç fentîpiçnt oppofé ,.fe ÎFondent 
fiir (Jç$ faifons d équité &.dé ,faveur qui, 
félon epx, doivent remporter fur la rigueur 
dp principe ; ils filent que \i faculté de rc- 
fljçtç dans ijn çemps çpurt , quoi^ut 
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très-difFérente du contrat pignoratif, par 
fa nature , tient pourtant de ce contrat , 
quant à fes effets ; que le vendeur qui 
transfère la propriété de fon Fief à l'a- 
cheteur, à la charge de pouvoir la re- 
couvrer dans un temps court , ne paroît 
pas s'en dépouiller effedivement ; mais 
plutôt s'engager pour un temps; qu'on 
ne doit point confidérer un eifèt qui 
n'eft pas durable. On peut ajouter , que 
rien n'eft plus fevorable que de faciliter 
à une perfonne le moyen de conferver & 
de recouvrer l'héritage de fes pères, qu'il eft 
obligé de vendre malgré lui , pour quelque 
cas de néceffité urgente ; & que cette faveur 
exige que pour lui faciliter|ce moyen , la 
\'ente qu'il eft obligé de faire foit exempte 
du profit de qirint , qui rendroit le réméré 
beaucoup plus difficile , ft l'acheteur étoit 
obligé de le payer , & le vendeur obligé 
en conféquence de le lui rembourfer. Du- 
moulin a été touché de ces raifons d'é- 
quité, quoiqu'il tienne le fcntiment con- 
traire ; Hoc valdè ce^uiitri , dit-il , ta^ 
men contrarium praâicatur quia venditia 
ipfius fcudi fub paBo de retràvtndendo , 
qiiantumtUTîquc intrà modiciim tempust 
redimatur, tfi ver a & pcrfeSa vcnditio^ 
& alienatio dominii & pojféjfionis fcudi 
ûuce jortitur effeclumpro temporefuo. 
Lçs Coutumes ijui exemptent de profit» 
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la vente , avec feiculté de réméré ponr 
un temps coun, l'en exeroptenc non- 
feulement lorfquc le réméré eft exer- 
cé pendant le temps porté par le con* 
trat i mais même lojrfqu'il l'ell pendant 
le temps d'une prorogation accordée de* 
puis le contrat, pourvu que ce temps 
de prorogation & celui du contrat ne 
Êaflent enfemble que celui de la Coutume^ 
Si le conaat ne portoit pas de by 
culte de réméré , celle qui auroit été 
accordée e^ intervalïo venant à être exer^ 
cée, non-feulçment w'exempteroit pas de 
profit Iç contrat de vpntc, mais opereroit 
lin double profit, comme contenant une 
nouvelle vente, 

Il en ejl de même fi elle n'eft accordée 
qu'après l'expiration de celle portée par 
le cpntri^t ; c'ejlt ppui: cela quïl faut quç 
(çes prorog^pons foient contenues daoà 
un aâe.qui ait une date ççrtaipe, 

Ç'eil une queUion dans ces Coutumei; 
fi U vçnte faite aivec faculpé de réméré, 
pendant neuf ans, e(l exempte 4e profit 
fûrfque le réniépé eft exerce , après l'ex-» 
pijaupn 4es neuf ans ; mais avant que le 
yWeur.^it ^té (léchu par Sentence^ Livo* 
pierç décide qu'ellp ii'ei^ eft pas çxempte: 
)a Jurisprudence qui exige une Sentence 
(de dçchcance proroge bien au -vendeur I4 
îâPliJiC iip mm^ji U-^k Hv (îépQ'.'.ilîc pas 
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le Seigneur du droit qui lui a été acquis ^ 
d'exiger le profit, pai rexpiration du temps 
de la grâce du réméré. 

JDe la licitation entre cohéritiers au é<H 
propriétaires^ & de la vente que F un 
deux fait à Vautre de fa portion indir 
vifc. ^^'^ 

La Jurifprudetice eft confiante que la 
licitation d'un Fief entre cohéritiers aux- 
quels il eft venu d'une fucceffion, ou entre 
copropriétaires , qui ont un titre d'acqui- 
fition en commun , ou entre les héritiers 
de ces perfonnes , n'eft point regardée 
comme une vente , mais plutôt comme ua 
partage, & qu'en conleouence elle ne 
donne ouverture ni au profit de vente , ni 
à aucun autre. 

Que la liciution foit regardée comme 
un partage , cela eft fondé fur ce que 
n'éunt pas toujours facile de fortir de 
communauté par un partage proprement 
dit , c'eft-à-dire par une divifion réelle de 
la chofe qui eft à partager , toute autrç 
manière à laquelle on a coutume d'avoôc 
recours pour en fortir , tient lieu de par- 
cage ; or la licitation eft une de ces ma- 
nières. L. Y^. S^famil. èrcifc. L.i. cod, 
comm. divid. 

De ce que la licitation dent lieu de 

Qii; 
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partage^ il s'enfuit qu'elle ne doit point 
donner ouverture au profit de quint , ni 
à aucun autre; car le partage n'efi pas 
«ne nouvelle acquifition : c'eft Texer- 
tice du titre auqifel la chofe qui m'échoit 
aujourd'hui en entier par le panage ou la 
licitation , m'étoit auparavant avenue pour 
une portion indivife ; ce principe eu fondé 
fur la nature de l'indivis; & parce que nous 
ne poiTédons par indivis qu'à la chaxg^ du 
partage qai peut être exigé, & en attendant 
que le .partage déclare ce que chacun de 
nous doit avoir ; il s'enfuit que le droit 
d'indivis que chacun des copropriétaires l 
dans une çhofe, renferme le droit d'avoir 
le total de cette chofe dans le cas où elle 
lui écherroit par le partage ou la licita- 
tion qui en tient lieu; par conféquent, 
lorfqu'un Fief d'une fucceffion vient en 
total par la licitation à l'un de plufieuts 
cohéritiers , il eu vrai de dire qu'il tient 
le total à titre de fucceffion, puifque 
l'indivis auquel il a fuccédé renfermait le 
droit au total, au cas que ce total lui 
échût par le partage* La licitation n'eft 
point pour lui un nouveau titre d'acqui- 
fition , mais un ade déclantif de ce à 
quoi il a fuccédé ; d'où il fuit qu'il ne 
doit çoint être dû de profit pour cette 
licitation. 
Pareillement lorfque dçux^ou plufieurs 
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^'erfoiines ont acquis un Fief par indivis , 
& qu'enfuite ils le licitent entre eux, la 
licitation ne doit pas être regardée comme 
tin nouveau titre d'acquifition qui pro** 
duife un nouveau profit, puifque celui 
i qui le Fief a été adjugé en total par 
la licitation , ayant déjà , par Tacquifition 
qu'il avoit faite avec les autres , un droit 
au total , au cas que le Fief demeurât à 
lui feul par la licitation qu'il étoit en 
droit d'exiger ; il s'enfuit qu'il eft cenfc 
avoir ce total en vertu du premier titre 
d'acquifition qu'il en avoit faite en com- 
mun avec les autres : & la licitation n'efl 
point un nouveau titre , mais a feulement 
déclaré, à qui la chofe , qui pouvoit tou- 
jours être confervée par tous , dcvoit 
refier. 

C^s principes font auffi conformes \ 
ce que nous avons dit touchant l'origine 
des profits ; nous avons dit qu'ils tenoient 
lieu du prix du confentement que le Sei-^ 
gneur donnoit à ce qu'un Fier fût tranf- 
*n\i$ à des héritiers ou à un acquéreur; le 
Seigneur qui confent à ce que plufieurs 
fuccédent par indivis à un Fief, ou à ce 
que plufieurs acquièrent par indivis un 
Fief, confent à tout ce qui efl néccflai- 
rement renfermé dans cette fucceffion ou 
cette acquifition : or, la charge ou condition 
du partage eft néceflairement renfermée 
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dans une fuccellion par indivis^ ou ^afii 
une acquifition par indivis : le confenite- 
ment du Seigneur au partage eft donc 
aufn renfermé dans le confentement qu'il 
a donné à cette fucceffion ou à tette ac- 
quifition par indivis ; il n'en faut donc jm 
un nouveau pour le partage ou la lici- 
tation 9 & par cdnféquent il ne peut être 
dû un nouveau profit. 

Non-^feulement la licitation dent ^cu 
de partage , il en eft de même d'une vente 
que Tun des cohéritiers ou des copro- 
priétaires feroit à l'autre de fa portion ; 
cet afte quoique le Notaire y employât 
le terme de vente , feroit réputé un adc de 
partage plutôt qu'une vente : Magis ii 
^ttod amim tjl inttr contrahcnHs quâm 
jcriptura attcndi débet. 

On préfume qu'on n'a eu réoNirs à cette 
tente que comme à un moyen pour fortit 
de communauté , & que la principale 
intention des contraâants a été de nire 
un aâe diifolutif de communauté ^ & par 
conféquent un aâe qui tint lieu de par* 
tage; 

Cela a palTé en maxime , que tout aâe 
entre cohéritiers ou copropriétaires, dont 
l'objet eft de diifoudre la communauté 
qui eft entr'eux, tient lieu de fartage fou£ 
quelque dénomination qu'il foij conçu, & 
eft exempt de profita 
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Pour qu'une vente que Tun de plufieurs 
cohéritiers feit de fa portion à un cohé- 
ritier ^ foit exempte de profit ; il cft indif- 
férent qu'il n'ait encore été fait aucun par- 
tage , ou qu'il en ait été fait un par lequel 
le Fief fut échu en commun à quelquesr-uns 
d'eux; car dès qu'ils étoient reftés en com- 
munauté entr'eux, pour raifon de ce Ficf^. 
il en refloit un partage à faire entr'eux^. 
& la. vente que l'un Élit de fa portion '* 
l'autre , eft l'afte qui en tient lieu^ 

H n'eft pa^ auiïi néceflTaire que la vente 
que fait l'un, de plufieurs cohéritiers à* 
l'autre de fa portion dans un Fief ^dilfolve* 
toute communauté par rapport a ce Fief,, 
il fuffit qu'il la diffolve entr'eux deux. 
Par exemple ^ fi L'un de quatre cahéritiersr 
▼end à un autre fa portion , quoique celui 
quil'acquiertdemeureen communauté avec 
les deux autres , cet afte n'en ticndi^a pas 
moins lieu de partage ^ & n'en fera pas^ 
moins exempt de profit ; car il fuffit qu'il 
diffolve la communauté avec celui qui a. 
vendu fa portion. Tout ce que nous avons» 
^t à l'égard des cohéritiers reçoit la mêdxe 
application à l'égard des copropriétaires.. 
' Nous n'avons parlé que des eopvopriétâi- 
rcs originaires : ee que nous avons dît, que 
l'adjudication par licitation faite afund'euT^ 
ou la vente faite a l'un d'eux par les: 
autres de leurs portions y ne produit poii» 
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de profit de quint , ne s'entend que descc^ 

propriétaires originaires ou de leurs hér^ 

tiers. 

Il en eft autrement d'un tiers , qui n'eft 
devenu copropriétaire que par Tacquifi- 
tioh qu'il a faite de la part indivîfe de 
l'un des copropriétaires originaires ; s'il 
dl adjudicataire par licitatioa^ U doicpro" 
fit de quint du prix des portions par lui 
acquifes* Par exemple j. fuppofons que quat- 
tre particuliers aient luccédé ei^emble ï 
un Fief y ou l'aient acheté enfemble,& 
que depuis un étranger acquiert la poï- 
tion d un des quatre; fi l'un des coproprié- 
taires originaires ou quelqu'ua de fcs 
héritiers , fe rend adjudicataire par licir- 
tation , il ne fera dû aicun profit ; mais 
fi c'cft celui qui n'eft pas copropriétaij» 
originaire qui eft adjudicataire, il devra 
profit des portions qui accèdent à lafienœ 
par la licitation. 

La raifon s'en^ tire du même principe, 
par lequel nous prouvons qu'il n'en cit 
point du lorfque c'eft quelqu'ua des co- 
propriétaires qui eft adjudicauire. 

Ce principe eft, que l'adjudication par 
licitation tenant lieu de partage , elle n^eft 
point un nouveau titre dacquifition, & 
que l'adjudicataire par licitation eft cenië 
tenir le total direderaent, en vertu du 
titre auquel it teaoit la portion indiviik 
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\ laquelle les autres ont accédé par la 
ïicitation ^ parce que la nature de l'indivis 
donnoit lieu à cette acceffion , 5/ jupt-- 
rior in licitationt foret ; delà il fuit 
que fi un des copropriétaires fe lend 
adjudicataire , étant cenfé tenir ce total 
en vertu de Tacquifition originaire qu'il 
îi faite avec fes copropriétaires , & le pra- 
fît de quint entier ayant été acquitté 
pour railbn de ladite acquifition, U ne 
peut devoir rien de plus. ^ 

Au contraire, par le même principe , fi 
c*eft l'étranger qui eft adjudicataire par la 
licitatîon , comme le titre en vertu duquel 
il tenoit fa portion indivife , n'eft pas le 
titre originaire d'acquifition , .mais le titre 
particulier par lequel il avoir' acquis d\m 
des copropriétaires fon' quart indivis, il 
cfl cenfé avoir acquis aufli , en vertu de ce 
titre, les trois autres quarts qui lui accè- 
dent par licitation; mais le profit de quint 
n'a été payé que pour un quart, pour 
raifon de cette acquifition , par confé- 
quent puifqu il devient propriétaire dçs 
trois autres quarts en vertu de cette acqui- 
fition , il faut qu'il achevé de payer le pro- 
fit de quint pour les troi« quarts qui rel- 
tent à payer. 
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J)w Fief donné pour remploi des repr^if 
dtia femme ^ Çf autres accommodements 
de famille. 

Lor%ie par un partage de communauté 
la femme ou le mari prélèvent en acquît-^ 
tement des reprifes qu'ils ont à exercer y 
un Fief conquêt de cette communauté , 
il n'efl pas douteux que ce prélèvement 
fàifant partie du partage de la commu- 
nauté,, n'eft point proprement un contrat 
de vente , & ne* donne point ouverture au 
profit de quint. 

Que fi la femme a renoncé à^ lar com* 
munauté , & qu'on lui donne en paie- 
ment de p(ès reprifes un Fief conquêt,. 
il y a pliis de difficulté ; la femme , au 
moyen de la renonciation, n^'ayant aucune 
part à prétendre dans les biens de la corn- 
munauté , cet aéte ne peut paffer comme 
dans refpece précédente, pour une ef- 
pece de partage des biens de la commu- 
nauté ; il femble qu'il ne puifTe être con- 
fideré que comme datio in folutum^ qui, 
comme nous l'avons vu ci-defTus , eft un 
avSe équîpoUent à vente qui donne ouver- 
ture au profit de quint. Né^moins c'eft 
aujourd'hui une Jurifprudence affez una- 
nime que cet afte n'eft point regardé 
comme une vente, & ne produit point 
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ée profit. La raifon en eu, que les biens 
de la^ communauté ne font point des biens 
éu-angers à la femme , quoiqu'elle y re- 
nonce ; les deniers dotaux de la femme ^ 
& le prix de fes propres aliénés, dont 
tUe a la reprife , font préfumés avoir 
fervi jufqu'à concurrencera faire l'acqui- 
fition de ces biens 5, ces biens font donc 
en quelque façon , jufqu'à cette concur- 
rence , cenfés les biens dotaux de la 
femme , fuivant cette règle de droit ^. 
res ex pecuniâ dotali comparatœ dotales 
ejfe videntur ; par conféquent , lorfqu'on 
donne ^ la femme quelque Fief conquêt 
en acquit de fes rèprifes^ ce n'eft pas 
tant une vente qu'on lui fait, que la déli- 
vrance d'un bien fur lequel elle avoit déjà 
une prétention pour fes reprifes qui doit 
lui tenir lieu de l'emploi que fon mari devoit 
faire de fes deniers propres.. 

Obfervez que la renonciation de la 
femme à la communauté , n empêche pas 
qu'il n'y ait eu une communauté , dans tous ' 
les biens de laquelle elle a eu une part 
habttuatiter ; en renonçant a la commu- 
nauté , elle ne renonce qu'à ce qui pour- 
roit reû«: après le prélèvement des re- 
prifes qu'elle aura à exercer fur cette com- 
munauté.^ Elle ne renonce pas aux biens 
de cette communauté jufqu'à concurrence 
de ce qu'elle adroit d'en prélever pour' 
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lès reptifes* En jprélevant pour fes rtçtit- 
fes ces biens de la communauté , elle ne 
les acquiert pas i mais la part habituelle 
qu'elle avoitdans les biens de la commu- 
nauté fe réalife & fe détermine auxdits bieiis 
qu'elle prélevé pour fes reprifes. 

Qiiid? Si c'eft un propre du mari qw 
a été donné à la femme en acquit de /es 
reprifes ? Les ùropres du mari étant des 
biens tout -à- tait étrangers à là femme, 
i'afte par lequel on lui donne des Fiefs 
propres du mari en paiement de fes rcpri- 
îes , foit qu'elle ait renoncé à la commu- 
nauté , foit qu'elle Tait acceptée , ne peut 
pafler que pour une vraie datio injolutum^ 
qui équipoUe à vente , & doit par confé- 
quent produire le profit de quint ; il y a 
pourtant quelques Auteurs qui , même 
en ce cas , ont voulu exempter la femme 
de profit , & qui rapportent un Arrêt 
pour leur opinion ; mais il eft rejette parle 
plus grand nombre. 

O que nous avons dit de la femme reçoit 
application aux héritiers de la femme*; il 
n'y a pas lieu au profit , fi on leur donne 
un conquét en acquit des reprifes de h 
femme , il y a lieu fi c'eft un propre» 

Des accommodements de famiUcs entre la 
Pères ^ Mercs & les Enfants^ 

n eft certain que le contrat de vedtc 
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t>roduit le profit de. quint entre quelques 
perfonnes que ce foit, quand même te 
feroit un père ou une mère qui vendroit 
un Fief à fes enfants- On a à la vérité 
affranchi du profit de rachat les donations 
faites par les pères, mères ou autres afceH- 
dants; mais c'eft par une raifon qui ne 
peut recevoir d'application dans le cas de 
la vente ; la donation alors eft exempte de 
profit, parce qu'elle eft regardée comme 
une fucceffion anticipée, & qu'il n'eft point 
dû de profit, lorfque les enfants fuccédent à 
leur père ; mais lorfqu^un père vend fon 
Fief à fon fils, ce titre ne peut être re- 
gardé comme une fucceffion anticipée; il 
ne lui délâifle pas un Fief pour s'acquitter 
par avance de l'obligation, naturelle qu'il 
2. de le lui délaifler un jour , mais il le lui 
vend , il le lui délaiffe au moyen du prix 
qu'il en reçoit ; il traite en ce cas avec 
fon fils comme il traiteroît avec un étran- 
ger, & par conféquent la vente qu'il lui 
fait doit être fujette au profit de quint , de 
même que les ventes entre étrangers y 
font fujettes. 

H faut prendre garde à ne point abu- 
ferde ce principe, pour affujettir au pro- 
fit de quint plufieurs^efpeces d'accommo^ 
déments de famille entre les jperes & mercs 
& leurs enfants , fous prétexte de la ref- 
femblance apparente de ces accommode- 
déments de umille ^ avec le contrat de 
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vente , c*eft ce qui paroîtra psa: les quef** 

lions fuivanteS. 

Lorfqu'une perfonne a promis \ fi 
fille en mariage une fomme de 30000 liv. 
& qu'après un certain temps il lui donne 
un Fief de pareille valeur au lieu de la 
fomme promife en dot, & pour en de- 
meurer quitte , eft-il dû profit de guint^. 
Il femble d'abord qu'il eft dû; car ce 
Fief étant donné en paiement de \a dot 
que le père devoit à la filk : c'eft datio 
injblutum^pv dure infolutum cji vtndcrc^ 
L. ^, dt EvicHon. Ceft donc une vente 
qui doit donner lieu au profit de quint; 
néanmoins la Coutume de Paris y aru 
%6. décide formellement qu'il n'en eft 
point dû; & cette difpofition étant fon- 
dée fur la Jurifpmdence qui étoit déjà 
établie lors de la réformation de la Cou- 
tume , doit être fuivie , comme les AuteiKS 
en conviennent dans les auaes Coutumes. 
La raifon en eft , que cet acte- par lequel un 
père donne à fa fille un Fief à la place delà 
fomme qu'il lui avoit promife en dot, doit 
être regardé plutôt comme un accommo- 
dement de famille que comme une vente; 
c'elt un accommodement que le perc feit 
avec fa fille & fon gendre , par lequel, de 
leur confentement, il fubftituc une autre 
chofe à la fomme qu'il avoit promife en 
dot à fa fille; & en délaiilànt ce Fief a 
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fon gendre, qui veut bien Taccepter à la 
place de la Ibmme prcnnife en dot , il 
exécute - . & accomplit , quamvis in re 
diverfâ , la donation qu'il a faite par. le con-* 
trat à fa fille , plutôt qu'il ne fait une 
vente. 

Quid? Sx l'enfant qui a reçu un Fief 
en dot, le rend à fon père pour une fonime 
d'argent que fon père lui donne à la 
place 1 1l femble 4'abord que ce foit une 
vente que le fils en fait à fon père, vente 
qui doit produire un profit de quint ; néan* 
moins le contraire a été jugé par Arrêt 
rapporté par Brodeau fur Xart. %6 de la 
Coutume de Paris. La raifon en efl:, que 
c'eft encore un accommodement de ta- 
mille plutôt qu'une vente; comme l'eit- 
faut n'avoit cet héritage qu'à la charge de 
le rapporter à la fucceflion de fon père, 
dans laquelle il lui auroit pu échoir au 
lieu de cet héritage , de l'argent & touixî 
autre chofe ; la reflitution qu'il en fait à 
fon père, moyennant une fomme d'ar- 
gent qu'il reçoit à la place , n'eft pas 
tant une vente qu'il lui en fait qu'une 
anticipation de rapport de cet héritage 
qu'il auroit été obl^é de Êdre après la 
mort de fon père.. 

Lorfqu'un père donne à fon fils un Fief 
\ la charge d'acquitter fes dettes , foit en 
généial} foit en particulier à la charge 
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d'acquitter une certaine dette, il fembfe 
qu'il doive être dû un profit de quint; 
car la charge d'acquitter les dettes ett une 
charge qui fe réduit en argent , la dona- 
tion faite h Cette charge eft un coxtrat 
équipoUent k vente qui produit le profit 
de quint, fuivant que nous Tavons dit 
ci-deffus. Il paroît que donner à la chargie 
qu*on paj^era en mon acquit loooo liv. 
que je dois , c'eft la même chofe que 
donner k la charge qu'on me payera 
loooo liv. car c'eft véritablement me les 
payer , que de les payer k un autre par 
mon ordre & k mon acquit : Quod alu- 
riàs jiiffii folvitur^ pro eo eft qiiajî ipfifth 
lutum effet. Or , fi je donnois k mon fils 
un Fief pour Je prix de loooo'liv. qu'il 
me payèroit , perfonne ne doute que ce 
ne fût une vente fujette au profit de 
quint ; donc c'en eft une auffi lorfque je 
lui donne cette fomme k la charge de 
payer k mon créancier cette fomme. Nonobf- 
tant ces raifons , Livoniere penfe qu'il ne 
doit point être dû de profit en ce cas; 
on peut dire pour fon avis , qu*un père en 
donnant k fon fils un héritage k la charge 
d'acquitter fes dettes , ne fait autre chofe 
qu'anticiper fa fucceffion , que cet enfant 
n'auroît pu avoir qu*en payant fes dettes; 
il ne fe fait rien par cet afte que ce qui 
fc feroit Eût après la mort du père; cet 
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:ifte , ne contenant donc autre chofe qu'une 
anticipation de la fuccedion du père , ne 
doit point pafler pour une vente en au- 
cune manière , ni donner lieu au profit de 
quint. 

Par la même raifon , le même Auteur 
décide , que fi un père donne un Fief à 
fon fils en acquit de ce qu'il lui doit 

{)our les reprifes de fa mère , foit pour 
c reliquat d'un compte de tutelle, foit 
pour quelqu autre caufe que ce foit, cet 
aâe ne doit donc point pafler pour une 
vente, mais pour un accommodement de 
famille ; que l'enfant n'eft point cenfé 
avoir acheté le Fief par la quittance qu'il 
a donnée à fon père de ce que fon perp 
lui devoir; mais qu'il eft cenfé l'avoir en 
avancement de fucceflion , parce qu'il n'au- 
roit pu le prendre dans la fucceflion de 
fon père ^ qu'à la charge des dettes dont 
fon père étoit tenu, foit envers lui, foit 
envers. des tiers. Guyot rapporte deux 
Arrêts qui ont confirmé ce fentiment, 
Tun de 1688, & l'autre de 1733, rendue 
après un partage d'avis. 

De la TranfaSion. 

Lorfque fur un procès intenté ou prêt 
îi Tétre fur la propriété d'un Fief, il in- 
tervient une traofaéUon par laquelle cdoi 
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qui s'en prétendoit propriétaire fc ^éfiilt 
de fa demande, moyennant une fomme 
d'argent qu'il reçoit du poiTeireur , cette 
tranfadion donne-t-elle lieu au profit de 
quint î Quid vice verfd. Si par la tranlàc- 
tion le Fief dont la propriété étoît con- 
teftée , eft délaiffé au demandeur en re- 
vendication , moyennant une fomme d'ar- 
gent que ce demandeur paye à l'autre 
partie en Éiveur de la tranfadion. 

Lalande fur r^r/. i. de notre Coutume, 
pofe pour règle générale, qu'au premier 
cas la tranfaâion ne peut pafler pour 
contrat de vente, & ne donne pas ouver- 
ture au profit de quint; qu'au fécond cas 
la tranfadion équipoUe à vente , & donne 
ouverture au profit de quint de la fonuue 
portée par la tranfadion. 

Cette opinion de Lalande eâ conforme 
à Yart. 360 de la Coutume d'Anjou , qui 
poïte que lorfque par tranfaâion il y a 
mutation de poffeflèur, il efl dû lods 
& ventes des fommes payées par la tran- 
fadion, & qu'au contraire, il n'en eft 
point dû s'il n'y a çu mutation de pof- 
fefTeur. 

L'avis de Dumoulin me paroit plus 
îuftc : il décide que, quoique Thérita- 
ge contentieux demeure par la tranfac- 
tion au pofTeffeur , néanmoins il y aura 
lieu au profit de quint , fi le Seigneur eii 
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€11 état de juftifier que la propriété de 
l'héritage n'àppartenoit point au poflëffeur, 
mais au demandeur, en ce cas le poffef- 
feur acquérant la propriété par la uan- 
faélion, pour une fomme convenue; cette 
tranfadion contient une aliénation à prix 
4'argent, & par conféquent donne ouver- 
cure au profit de quint. 

Cet avis 4e Dumoulin doit être en- 
• tendu avec cette limitation , que le Sei- 
gneur ne peut être admis à la juftifica- 
tion de ce feit, qu'autant qu'il en auroit 
la preuve à Ija jnain , & qu'il feroit en état 
4e le juftifier fommairement ; autrement 
il ne doit pas être admis àreffufciterun 
procès de difcution terminé par la ti*an-* 
ladion. 1 ' 

Il y a un fécond cas auquel la tranfac- 
tion par laquelle le Fief litigieux demeure 
au poflefleur , ne laiffe pas de donner lieu 
au profip de quint ; c'elt lorfque la fomme 
ijue le polFeAieur a donnée par la tranfac- 
tion pour fç conferver l'héritage en égale 
à peu près la valeur ; il en réfulte une 
préforaption que le poflelTeur a reconnu 
n'en êtr« pas propriétaire , puifqu'il a 
bien voulu eii payer la valeur. La tran-* 
faâipn doit donc être préfumée conte- 
nir en ce cas, une aliénation du Fief à 
prix d'argent , qui doit produire le profit 
4c qiîiwt. 



^Z% fraitl des Fieft i 

Hors ces deux cas d'exception , tous 
conviennent que la tranfaâion par laquelle 
le Fief litigieux demeure au poflefleur, 
ne produit point le profit de quint de la 
femme que le poffeffeur donne ou pro- 
met donner par la tranlTaftion , pour fe 
conferver l'héritage, & qu'elle n'elt point 
en ce cas regardée comme le prix de 
l'héritage , mais eft donnéç ad rcdimcn^ 
dam lium, adrcdimmdamveqcationtm. 

Dans la féconde efpeçe , lorfque le 
Fief litigieux eli: délaifle au demaadeur en 
revendication , moyennant une fomme que 
le poffefl'eur reçoit , je ne penfe pas qu'on 
doive décider- indillindement , comme 
faït Lalande , que la tranfaâion. produit 
le profit de quint. Il faut encore en ce 
cas , que le Seigneur juftifie que la pro- 
priété du Fief appartenoit au poflefleur, 
& que le demandeur l'acquiert par la 
tranfaélion. La raifqn çn eft , que la tran-» 
fadion étant par fa nature de rc incertâ 
& dubiâ ^ elle ne peut par elle-çiémc 
établir ce fait. Il làut donc que le Sei^ 
gneur qui, cq^nme demandeur, eft obligé 
dç fonder fa depiande , le juftifie d'aU-» 
leurs, C'çft' le fcntiment de Pumoulîn: 
Càm quis tranfigit refli/uendo rem aSori^ 
a4hue idem puto fi Jola tranfaSio aiUn- 
datiir \ undê fi non habeat patronus aliud 
J[undarrfcnmm nihil potcrit ^xig:rc^ noti 
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^rit Jan^atû^. inttnttQ patronî fuper rclc^ 
vip^ vel fuper rttractu^ vd fuper auintQ 
^tetii , ctiam fi mcdiante pçcuniâ tranfac»^ 
tum fit , nifi probe t eum qui r^m refiituit, 
revcrâ fuijje ycrum Dqiriiniim^ Molia. 

&f 33- glpf- ?• ««n^- ^7- 

Cçtté décifion (Je PuipouUn doiç foiif- 
frir cçtte limitaition., que fi la partie à qui 
le Fief a été rellitué par la trànfaftipn 4 
donné une fommc à peu près égalé à la 
la valeur du Fief , i\ en rifulte ujie pré^ 
TG/Tiption que le Fief nç lui apps^rtenoit 
pas , qu'il l'a acquis par la tranfaéliqn ; 
ç'eli pourquoi le quint fera 4û au Seigneur, 
fanjj (ju'il foit obligé de faire aucune 
preuve, - . , 

"Que fi la'cQnteftaîion fur Is^qucllç on : 
a tranfigé ne concernoit pas la propriété 
du Fief , mais qu'il fut queflioji de qijel- ' 
que çréîince , & que celui qu'on préténdoit . 
débiteur ^ eût cédé par la tranf^ôipn à ' 
celui quife pfétçndoit fon créancier^ UÂ 
Fief; pn p.e cas ^l n'y a aucun; doute 
que la frs^nfàft'ioi) donnie lieu au profiç 
dç quint, puifque le Fief eit donné au ' 
demandeur en paieineht; jle çp dpht il fç 
prétendoit créancier, " , 

Quç s'il y .ayoit çontcft^tîpn entrçuij gc- * 
qiiéireur ^ un lignagcr du vendeur qui pré^ 
tendît exercer le retrait; & que parla tran*» ! 
^âiçti rac(juéi:çu]r déîailferjiéritage, cetçç 
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tranlàâîon ne donneroit point lieu au pro« 
fit de quint ; car elle contient plutôt Fa 
rèconnoiflance du retrait que le lignager 
tvoit droit d'exercer, qu'une vente, à 
moins qu'il ne parût que cette tranfac- 
tion n'eût été faite en fraude ^ après le 
temps du retrait paffé, ou qu'il fut conf- 
iant que l'héritage n'étoit point fujct au 
retrait. 

JP'une ejpece de Contrat qui ejl gratuit de 
la part de celui qui aliène^ & qui eji 
acquifition à prix d argent de la par% 
de celui qui acquiert. 

Ceft un principe établi par Dumou» 
|ih , que c'eft par rapport à celui qui 
aliène, plutôt que par rapport à celui 
qui acquiert , qu'on doit juger de la na- 
ture des contrats, & juger fi c'eft une alic- 
fiâtion à prix d'argent qui doive produire 
le profit de vente, ou fi c'eft une aliéna» 
tidn gratuite qui n'y donne pas lieu ; la 
ràifon eft, félon lui , parce que tradtns 
cfl primitiva/originatiSj & effiçacijfima 
caufa mutationù mariûs^ accipiens auteai 
tjitantàm caufa cqncufrens. 

il apporte pour exemple de foh prin^ 
cijpe le contrat par lequel une perfonnc 
Voulant gratifier Charles , débiteur de 
Pieire d'une fômme de 'loooo liv, donne 

foQ 
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îBn Fief à Pierre^ cçi acquit de. ce que 

lui doit Charles , Éins vouloir rien répéter 

contre Charles ; on diîmande s'il elt du 

profit de quint 4)our Tacquifitioa que 

Pierre fait de ce Fief ? Si on la confi- 

déioit par rapport au Fief, U j&udioit, 

dire qu'oui; c^Adatio in Jqbitum^ fuient 

acquiert ce Fief en acquit d'une fommc 

de ïopoo livres qui lui eft due; néan«* 

moins rHimoulin décide qu'il n'y a pas> 

lieu au profit de quint., parce que le 

contrat ne doit point être confidéré de 

la part de l'apqijércur Pierre-, mais de 1% 

-part de celui qui a aliéné fonFief. Or, 

celui qui r^ aliéné l!ayaîit aliéné grami-^. 

tcv^tnt^ n'en ayant retiré aucun prix ^ 

on ne peut pas dire que ce foit une alié-^ 

nation à prix d'argent qui doive donner 

Jieu au profit de veiite. 

Vice ycrfâ. Sx pour, m^quîtter envers^ 
iTion créancier d^unc fomme de loooo liv. 
je,. donner é^ Tordre de mon créancier, 
a foji ^1^, un Fjef à moi appartenant,, 
poyr»lwi fervir de dot en mariage, il y, 
aura lieu au ^ifofit de quint ; car (quoi- 
que, par rapport au fils qui reçoit* ce 
fief en dQt , ce foiç un titre gratuit , 
puiiqu'il p'en débourfç rien , c'eft par rap- 
port \ mol qui l'aliène , un^ aliénatioû 
g prix d'argent , puifque je reçois pour 
jie prix de mon Fief la libération d'unç 
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Ibmme de dix mille livres que je devols. 
Je cède un Fief à Pierre , à la charge 
çîu'il payera a^oooo liv. à Charles, à qui 
î en lais préfent ; eft-ce une vente qui 
donne lieu au profit de q^uint? Sans doute; 
car danç cette efpece j-aliene véritable- 
ment s^ prix d'argent ; j'ai reçu au moins 
fiSionc brevis manûs , pour le prix de 
mon Fièf les deniers dont j'ai ait pré- 
fent à Charles ; car lorfquç Tachetcut 
compte par mon ordre les xoooo Uv, a 
Charles, je fuis cenfé les avoir reçues moi" 
même, fuivant cette règle de Droit, quod 
jujjîi altérons Johitur , pro eo tfi quafi 
ipfifohitum efi^ L, i8o. ff, de R. L Ceft 
la même çhofe que s'il me les avoit 
payées à moi-même , & que je les euffe 
données enfuite à Charles. Si j'ai feit une 
donation ^ Charles., cette donation n'eft 




de deniers de laquelle j'ai difppfé, & par 
conféquept il doit y avoir liçu au profit 
de, vente. Cette dpece eft ^ien diffé- 
rente 9e la première des deux précédentes; 
lorfcjlic je donne mon FieT- à Pierre en 
âtqiut dç5 loooo liv. que lui doit Charles, 
dn ne peut pas dire que j'en reçoive quel- 
que chofe pour mon Fief, il n'y a que 
Chàfles qui reçoit la libération de ce qu'il 
doit à Pierre , je ne puis pas 4trç ççu& 
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Ivoir cela, il n'y a que le débiteur qui 
puilFe recevoir la libération de ce qull 
doit ; je ne puis pas pcr rcrum naturam 
recevoir la libération de ce que je ne dois 
pas. J'aliène mon Fief à titre gratuit par 
cappon à moi , puifque je ne reçois rien* 

Section II. 

Expojîtion du fécond Principe. 

Ceflla vente du Fief & non d'autre chofe 
.qui produit le profit dç quint. 

De ce principe naît la décilion dti» 
queftijons fuivautes. 

$. L 

I}e la vente des Bois de hautt^fatayel 

On demande fi la vente d une coupe 
de bois de haute-futaye , donne lieu au 
profit de quint? La raifon de douter eft, 
que ces bois , tant qu'ils font fur pied 9 
font partie du fonds fepdal auquel ils tien- 
nent; que le Fief, par la vente qui en 
cft faite y femble être diminué ; d'où il 
parbît réfulter que cette vente de partie 
de Fief doit produire les profits de quint. 
Les raifons de décider au contraire font, 
que ces bpis pc foçit partie du fonds oa 
du Fief qu'en tant qu'ils y tiennent; que 
dès qu ils font coupés ^ ils deviennent de 

Rij 
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limples meubles : l'acheteur ne Içs ache- 
tant pas avec Iç fonds aucjuel ils tiennent, 
mais à la chargé de les en féparer, es 
peut en vertu de cette vente, en ao 
quérir h propriété qu'à mefure qu'ils fe- 
ront coupes ; cette vente qui lui cft feitc 
n'eft qu'unç vente de fimples meubles; 
laquelle ne peut opérer aucune mua- 
çion dans le Fief, puifque l'acheteur n'ac* 
quiert que dçs nieubles , & aon aucuRC 
partie du .Fief, le Fief demeure au ven- 
deur de cette coupe dans toute fon inté- 
grité 9 il eft feulement déprécié de valeur 
par cette coupe ; mais lé vaflal a drok 
de changer la furface de fon fonds : cette 
vente n'étant donc qu'une vente de meih 
blés , 6ç non une vente du Fief, ni de 
partie du Fief, ne pjput (lonner liçu n 
profit de quint. 

Qîùd? Si le vaflal avoit vendu \ quelqi/un 
lacoupe d'un bois de haute-futaye fur pied, 
& que peu de jours après U venÂt a b 
inêmc perfonnç le fonds? En ce cas, on 
préfumeroit que les deux ventes n'en for: 
qu'une , & qu'on n'a fait précéder la pre- 
mière que pour frauder le Seigneur di 
profiç dp quint ; e'eft pourqubi en ce cas, 
. l'acheteur iflcvra le quiiit des dçux ventc^.i 
: Il en féroiç de mé^ie, quoique les ventes 
' iiffcnt faites àdesperfohnes différentes, *:i 
.pgr Içs çirçQoiiîiaççs.il paroiflpit ^uei{ 
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^{►rcmîer acheteur n'étoit qu'une, perfonne 
interpofée. 

$. lï. 

JDt la venu de Viifufriùt ou J* autres 
droits du Fief. 

le droit d'ufufruit, âinfi que les autres 
droits réels que quelqu'un peut avoif 
dans un héritage féodal, ne font pas partie 
du Fief; ceux à qui ces droits appartien- 
nent, n'en portent pas la foi ; d'où il fuit, 
félon notre principe , que la vente de ces 
droits n'étant pas ta vente du Fief, ni de 
partie du Fief, elle ne donne point ouver- 
ture aux profits, comme elle ne donne, 
point ouverture à la foi, 

Ceft pourquoi, fi le propriétaire dun 
héritage féodal en vend Pufufiruit à quel- 
qu'un moyennant une fonune d'argent^ 
ou.fi Tufiuruitier vend fon droit aufu- 
fruit au propriétaire pour le réunir & 
confolider à la propriété , où s*iL le vend 
à un tiers; en tous ces casj il n'y aura 
aucun lieu au profit de quint. 

Que fi le propriétaire avoit d'abord 
vendu Fufufruit de fon Fief, & que peu 
de jours après , il vendît k la même per- 
fonne la propriété, ces deux contrats n'en 
feroient qu'un , & feroicnt cenfés n'avoir 
été ainû léparés que pour frauder le Sel^ 
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gncur d*une partie de ces droits; c'cft 
pourquoi il eft dû le quint des deux con- 
trats; le premier eft préfumé fimulé. 

Il en eft de même des^ droits de fervî- 
tudes ; fi le propriétaire d'un héritage 
fcodal vend k un voifin un droit de fer- 
vitude fur fon héritage , ou qu'il racheté 
k droit de fervitude que le propriétaire 
d'un héritage voifin a fur le fien, ces ven- 
tes ne donnent ouverture ni à la foi ^ ni 
aux profits, 

• Il en eft de même des rentes foncières: 
fi fai donné un héritage féodal à rente 
foncière, avec démiffion de foi, & que 
je vienne par la fuite à vendre ma rente, 
la vente de cette rente ne donnera ou- 
verture ni à la foi ni aux profits : car le 
Fief eft par devers le preneur & fes 
fuccefleurs , cette rente foncière eft uu 
droit réel que j'ai confervé fur Théritage 
féodal; mais ce droit ne fait point partie 
du Fief. 

Par la même raifon , fi je conftitue îi 
quelqu'un une rente fur mon héritage féo- 
(Jal, il nV ain^a ouverture ni à la foi ni 
aux profits , par cette confticution de 
rente , ni pcrr la vente qu'en ferpit celui 
au profit de qui elle a été conftitucc. 
jirf. 5 & 6 de notre Coutume. 

Ceci fonflEre exception, dans le cas auquel 
teloi k qui. cette rente dX conftituéc , qui 
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Veft'pas obligé a la vérité d'en porter la foi 
ui le Seigaeur de Vy recevoir , en avoit d'un 
commua accofd avec ce Seigneur ,, porté la 
foi ; cette lente^ par ce .mo3«Wi|\de.vieiïdroit 
Fief, .& les ventes qui en ftroient faites 
par h fuite > fdonaerôient ouVi^rtiUDe & à 
k foi & au profit dç quint. ) 

§. III- 
Ves Broiis ad rem; 

Le droit ad rem n^jétant pas propre^ 
ment la chofe même , l'aftion q«e quel^ 
qu'un a pour avoir un Fief qui lui eft 
du, n-èamt pas proprement le Fief, il 
s'enfuit, fuivatot notre principe^ que b 
vented'une telle a&ion iv'eft pas, par eU^ 
même., la vente du Fief, .£( qu'elle ne 
donne pas onverture iii^ila foi ni au prof!)» 
deqnint.[^ > 

Mais fi l'aftiott ^ feudum kabendum 
qui a été vendue, vient k être exercée, 
& qo'en conié^uence de cette aéUon, 
l'acquéffèiu: acqwert leFidFmême , comme 
en ce cas l'ââion qui a été venduç fe ré- 
fond ,& i£é [fond diins lé Fief même, la 
veqte^ui a, été faite de l'aftion , devient 
la veme du Fief même, & donne ouver- 
ture au profit de quint. , 
' Ces deux prmcipe&^fdnttitéfi de .1^ doc- 
trinç deDargtmxéV en Xoa Tr^ \4c Lau^ 
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•dimiis^ mim. 22. Venditio juris ^ dît-il^ 
nihil cantinet prœtcr incorporait ^ nthil 
feudalc^ nullam mutationtm manûs. Sed 
^ virtute talU cejftonis cmptor feudum 
confecutus fit y tune demum laudiiniade^ 
hcbuntiir. Ils paroiffent aujourd'hui adop^ 
tés par tous les Auteurs, quoique 2)ih 
moulin ait varié ftr le fécond. 

De ces principes naît la décifioa des 
queftions i^r-ce}:i|e..îlaauïD:ev.' ; 

Si celui qui ayant vendu fon Fief fouJ 
filôfihé-dê ïém'ë#évV^id^& feit trsaifport 
dfe fon«dtt)it derméré à-un tiers, eô-il 
dû profit de quint pouf ce tranfport î 
Il elt certain que ce tiranfport feul & pai 
lui-mêntc n'y donne pas ouverture; ceft 
'pourquoi ii te ceffionnàise-du droit de ré- 
féré n'exerce poiiit le réméré y il ne fera 
*^oint dû de profit pôur cette vente^ 

Que fi le ceflionnaire a exercé le réméré^ 
& en confëquenœ à acquis le Fief, le 
tranfport qui lui aura été fait- du droit de 
réméré produira^t'ii le profit de qoint) 
Dumoulin varie» &r cctcecqueition, car 
-an§. 33. ^^ôf.x, il:d^cidË neitement que 
il ^ft vaffaî^i^endroïï Fiid^àTTitous:), avec 
fàGuhè de réméré ; pour ♦çooicus v & qu'il 
Tende fo» dtoit de réméré à'Caius pour 
509 autres écus,.&* que Caiils cxorce le 
rétnéré i^ luTttanfiloné'fiaff-Titîus qu'en 
ce^casil âeforx't^km^ii arSpgœai: pcmr 
le tranfl^oj^} mais un feul profit de quitU 
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des 500 éçus, prix de la vente Êiite a 
Titius; à moins ^u'il neparoiiTe que Ticius 
eût été une perlonne interpofée pour ca: 
cher la vente que le vaflai avoit eu, dès 
le conunencement , delTein de faire pour 
2000 écus; car alors le quint fer oit dû de 
1000 écus: néanmoins ^ au §• 78. m/m. ^9, 
le même Dumoulin décide tout le con- 
traire; favoir que, lorfque le réméré eft 
exercé, non par le vendeur & fes héri- 
tiers, maïs par un tiers ceilionnaire du droit 
de réméré; il efl dû un nouveau profit 
de vente pour le réméré , non-feulement 
du prix du Fief, mais auiïi du prix du 
tranfport, parce que c'efl comme fi le 
vendeur avoit exercé lui-même, & avoit 
enfuite revendu à ce tiers le Fiéf qu'il 
avoit réméré. En vain M. Guyot veut-îl 
.concilier Dumoulin , en difant qu'il faut 
entendre ce qu'il dit au §. 33. du cas au- 
quel le droit de réméré tranfporté n'a pas 
été exercé : puifqu'au contraire Dumoulin 
fuppofe exprclïément qu'il l'a été , fuivant 
Veipece que nous venons de rapporter ; 
dans cette contrariété, il faut préférer la 
décifion que Dumoulin a donné au §. 78. 
& dire, conformément îi notre fécond 
principe , que ce tranfport de l'aâion de 
réméré donne ouverture à un nouveau 
profit de quint, parce que ce droit de ré* 
xaéré ayant été ej^erce^ s'eft réfdud U 

Ht 
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fondu* dans le Fief même , de telfe Ml^ 
fiiere que cette vente du droit de réméré 
eft devenue la vente du Fief même que 
le vendeur a fuite à ce.ceffionnaire, 

Obfervez que le quint dû par un tiers 
cefiîonnaire du droit de réméré qui Ta 
exercé en vertu de fa cef&on , fè prend 
tant fur le prix du réméré que fur /e prix 
ide la cdfion. Par exemple , fi jfav vendu 
mon Fief à Pierre looo écuî>, avec faculté 
de réméré, & que je vende à Jacques mon 
droit de réméré pour loco liv. Jacques 
qui, en vertu de fon tranfport, aura 
exercé le réméré , devra le profit de 
quint de 4000 liv. car c eft comme fi après 
avoir.exercé moi-même le réméré de moR 
Fief , je hii avois revendu moi-même 
4000 liv. 

Pour bien comprendre ceci , obfervei 
que les droits qui réfultent des contrats & 
engagements font perfonnels aux contnc- 
trantS ; ^u'un droit de réméré , comme 
toute autre créance , réfide en la perfonne 
du créancier : lé ceffionnaire d'un créancier 
n'eft pas lui-même le créancier ; il n'exerce 
les âaions qui en réfultent que procura- 
torio nomine , comme Procureur de fon 
cédant , eh la perfonne de qui réfide 
l'aftion; il difflre d'un fimple Procureur, 
en ce qu'un fimple Procureur- exerce les 
aâioAS aux rifques & au profit du mac* 
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iââîit^ >ii dui ilcfi obligé rtle rendre qiai* 
quld*à 4cèitQtCipcr\hanc aclionem aci^i^ 
perit^^ «au lieu» qxtc le Ceffiôunairé exeirce 
les aâioiis qui lui font cédées^ non aux 
jTÎfques & profit dd fon mandant, mais à 
fes^p^opres rifc^uesâ^à fon prospre profit, 
nJétaatjpoint obligé de xendre quidquid 
'cT^ ôàjomimtfibi cenîtâ ^dccepatit; c'eft pour- 
quoi lejoei^hnaire éâ appelé len .Proit « 
PrQcaratùr::m rtûi fiiash \ hh différence 
du fimple Procureui: , »qùi cfft Ffocurator 
in rem aticnam. Selon ces principes , 
lorfque je Vends mon. droit de réméré à 
Pierre pour icoo liv. & que Pierre, 
'i:anqiiàm Procurcifijr mms in. ran Jîiam. ji 
^erce le réméré^ cbJrnnçjîî ne pâit exer- 
cer ce » réméré T^Janqiiàm .màw Procw 
r^rar, c'eft moi, en quçlque façon qui 
l'exerce, & le tranfport qtec je lui ai iaic 
de mon xlroit ^ jdevient la vente :du F^if 
méifte quei Tc fuis -oenlë 'lui vettdjr^ après 
%v6}ï exercé le réméré pir fon Bibiilçiid, 
^ le ptix^dexette vence eftîles ^ooa Uv^.qtie 
ie ceiimnnaire a payé pour moî .a l'acl^- 
teur, \ qui j'étois obligé de les rendre eii 
exerçant le réméré, & les looo liv, qu'il 
.0i'a payé au-idelà. r 

$\ je- fâifoi^ donation ^de mbo; droit ^e 
réméré à tt» ticife, :poàr , |>ar)luir' Vex^fct r 
à fes dépens, ce tiers, qiiviraûsoit/exe^fé 
iievxo»tHl p:<^fit de quint Ài prise du ré- 

Rvj < , 
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tnéré? la laHba de douter èft ^k 6at 
dire eft ane donation, ia. ïaifon de dé^ 
cider eâ que fai bieii donné nioa droit 
de réméré ; mais k Tégard da Fief auquel 
^'efi réfoud & fondu k droit de rémcxé ^ 
jt ne l'ai pas donné ,. mais en: cliargeaot 
k donataire d^exereec k réméié à fes dé* 
|)ens, jefiûs cenfélui avoir vendu ce Fief 
pour ta fonune que j'étois obligé ^ e& exer^ 
çant k réméiaé ^ de xendre h racheteux , &c 
par conféquent il en doit le quint. 

Si après avoir vendu mon Fief 3000 lir* 

avec faculté.de réméré, je feâfois- tranfport 

k Pien-e de mon droit de réméré' pour 

jooo liv* & que Pierre ^ fans l'avoin excfr 

' ce, en f îç tr3iîq>ort k Jacques pour 5 00 lin 

comfbien feca-^t'iL dii de profit? Il n'en 

fera dû qu-un pour k tranfport fait par 

Pkrce k Jacques^ il eit vrai que Jacques 

ayant exercé k réméré xommeceffionaaire 

de Pierre qui l'étoît^dê mol^ c'tft et 

jnoft nom. quelle réméré s-eîerce*. Ccft 

tour comme &V' après a.voir execcé! k 

jréméré, j?av©is revendu: mon Fief k Pierre 

pour 400a liv«. qui Vauroic revendu k Jac* 

ques pQus^4$Q0.hy.jsiais cqinihe cette vente 

^ue ]e fuis cenfé avoir &ite. ks Piei^re^ 

n'ttt que fiâiiie s, dk n-a produit aucune 

mutation léelk ,■ k Fkf ayafi.t paSé di« 

teâement à ifocques ceffionnaire de Pkrre ,. 

cette vente cernée ^e à Pierre ne ddit 
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I J>pînt prodoire de profit j il n'y ^ que, 
celle qutî Pierre eft cenfé avoir faîte k 
Jacques pour 4500 liv. qui doit prpduîrq 
lé quint de cette fomme, ' , 

Mon oncle ni'a promis en mariage uii 
Fief qu'il ne m'a pas. encore livré , je 
vends mes droits réfultants de cette do-^ 
nation à ;Picrre , moyennant .^0000 liv; 
qui;Comm€; cefFionnaire fe fait livrer le Fief 
par mon oncle , devra-t'il profit de quint ? 
Dumoulin, fur le §, 3l'glof z, nu m. 33 
& fuivants , décide qu'il n^ett dû que rar 
chat pour la donation qui m'a été faite 
par mon oncle, & effeftuee en la perfbîihé 
de ce ceffionnairé, & qn'il n'eft dû aucunt 
profit de quint par la ceiïîon que j'ai &ir 
de mon droit; ceireft coinfornïeatr prin-j 
cipe qu'il fuit fur ce Paragraphe^ que la 
vente d'un droit ad feudum ne produit 
point de profit ^ quoique ce droit fe folt 
jéfpud ^fondu dans le Fief même; maïs 
comme Ûumouliii lui-même a abandonné 
ce principe fur l'Article tZ\ & qu'il ei) 
a luivi un contraire, leqpel à prévalu ;^ 
favoir , aue la vente d'un droit adfcw^ 
dum proouifoit le profit de quint IorC« 
au'it venoic à fe refondre & à (e fondre 
djins le Fief même; il faut dire, con- 
formément \ ce urîncipe dans cette ef» 
.pece, que letran(port put de mes droi^ 
pour 30000 liv* à Pierre, qiji en confc-:; 
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^uen<^ a acquis le Fièfy eft Htë Vfcikf 
Vente du Fièf^ qui produit le profit éi 
qûint; car /fc'eft comme fi je me Tétois 
fait livrer par mon oncle ^ & que je le lui 
éufle vendu pour 30000 liv. il fera donc 
dû en^ce cas un profit ^de quîm pour ce 
tràhfport, & il ne fera rien dû pour la 
donation ^ qui n'a' pas produit une muOf 
çion de mâîD réelle^ n'ayant sicquis que 
par fidioa le Fief, pour le revendie ^ 
Jacques, & que , dans la vérité, il a paflc 
direftement de la perfonne du donateur 
ipx celle de Jacques, 

^ ^ . De ta vente des droits Juccejftfs, 

On a mis en qtiéftion fi là vente des 
droits fucceffifs dohnoit lieu au profit de 
quint pour les Fiefs de la fucceffion ? La 
raifon de douter étoit qu'une hérédité fc 
conÇdere féparément des corps héréditaires 
qdi y font renfermée , que la vente de ITîé* 
yédité éil la' vente d'un droit & non pas 
la vente dés Fiefs & autres chofes qui 
font dans la fucceltion , qu'elle ne doit 
donc pas donner lieu au profit cfe quint, 
puifqu'il n*y a que la ve6te du Fief taénie 
qui y donne lieu Nonobftant cçs raifoiis, 
il faut décider qut la yentt des droits fuc- 
cdlifs donne heu kû profit de quint pour 
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tâïron des Fiefs de la lucceflSon, lorlque 
l'acquéreur, en vertu de cette ceffion^ 
en acquiert la propriété , ce n^ell que 
fubtilitiiU juris que rhérédité eft regar- 
dée comme quelque chofe de différent 
des chofes qui la compofent; mais, re, 
ipfà , la vente de rhérédité contient la 
vente de toutes les chofes qui la compo- 
fent, & par conféquent des Fiefe qui eii 
dépendent; l'acquéreur des di'oits fuccef* 
fifs en acquien la propriété en vertu' de 
la vente des droits fuccelfîfs qui lui en 
a été faite, il eti eft donc acquéreur à 
titre de vente, & par conféquent il e;k 
doit le profit de quint* 

Section Î I I. 

Expofition du troificmc Principe^ 

La vente qui donne ouverture au profîe 
de quint eft celle qui eft non-feulement 
parfaite, mais confommée par la uanfla-r 
tion (|e propriété du fief. 

§• ï- 

De la vente conditionneUe du Fiefi' 

N'y ayant que la vente qui eft parfaite 
qui produife le profit de quint , il s'en- 
luit' que celle oui eft encore fufpcn- 
"duc* par une condition fous laquelle elle 
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a été contraâée, n'y donne pas OuVél* 
ture 9 quand ttiéme ^ eti coriféquénce de 
cette vente (Conditionnelle , la tradkioii 
âuroit été faite avant réchéance de la con- 
dition ^ & la propriété transférée à Tache^ 
teur. C'eft la doârîne de Dumoulin^ 

pe ta venté appettée en Vroit Addidfd 
'■ in dicm ^ é des adjudications fauf 
quinzaine. 

On appelle addlSlo in dlem là vente q(Û 
eft faite tf une chofe à quelqu'un fous cette 
conditîoû, qu*elle n'aura pis lieu ^ fi dafiS 
un certain temps le vendeur trouve à lâ 
vendre ^ une meilleure condition* 

Le Jurifconfulte, en la Loi a, fF. A 
addiSione in diem , propofe U queftioii 
de favoir fi nne pareille vente doit être 
jregardée comme une vente conditiounelfc 
qui ne reçoive fapcrfedion qu'à l'échéance 
de la condition, c'eft-à-dire, lorfquc le 
temps convenu eft expiré fans qu'il y ait 
eu d'enchérilTeur ? ou fi cette vente doit 
être regardée comme contraftée purement, 
& fous une condition non fufpenfive, 
.mais réfolutoire feulement ? Il décide qud 
cela dépend de l'intention qu'pnt eue les 
conuadants, de laquelle on juge pa^ les 
circonilances & les termes dont ils & 
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font fcrvis^ Par exemple , fi la vente eft 
conçue dans ces termes : Je vous vends 
mon Ticf loooo liv. fi dans trois mois^ 
ou bien au cas fue dans les trois mois 
perjonne ne m! en offre un plus haut prix , 
il paroît par ces termes àçfi&: au cas que^ 
que l'intention des parties a été de faire une 
vente conditionnelle; au contraire, fi la 
vente eft conçue en ces termes : Je vous 
vends mon Fief loooo /iv. & nous fiyni^ 
rrpes convenus que fi dans les trois mois j en 
trouve un plus haut prix ^ la préfente de-^ 
mcurera nulle & réfiliée. Il eft évident ea 
ce cas que la vente eft pure & fîmple, 
& que la condition n'eft que réfolutoire. 
Lorfque la vente eft vraiment ^condi- 
tionnelle, comme elle ne reçoit, en ce 
oas, fa perfeâion que par Techéance de 
la condition; c'eft-à-idife, par l'expiration 
du temps convenu , ,(ans qu'il foit fur- 
venu d'enchérifleur , elle ne peut, fuivant 
notre principe , produire plutôt le profit 
de (^uint, quand même la tradition auroit 
^té faite d'abord. 

. Au contraire^.lorfque la condition n'eft 
quG.réfolutoire^, elle produit le profit de 
quiftt.iifcontinem:; piais fi dans le temps 
convenu, ilfurvient un enchériffeur à qui 
le Fief foit vendu , comme en ce cas le 
pren)ier contrat.de yente fe réfwd, non 
pas feulement ùt ex nuhc 6c pour T^wnir ^ 
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comme dans le cas de la claufe de rémétéi 
mais ut ex tune & pour le paffé, & qu'U 
y a lieu à la reftitution des fruits. L. 4, 
§. 4, Le profit, pour ce premier contrat, 
celfe d'être dû , & il y a lieu à la répéti- 
tion, s'il a été payé. 

Si le premier acheteur, fur lequel on 
a enchéri pendant le temps convenu, a 
lui-même enchéri, & au moyen de fon 
enchère, a confervé le Fief qui liù a.voit 
été vendu; il eft cenfé l'avoir non en vertu 
du premier contrat de vente qui, par l'en- 
chère, a été annuUé, mais en vertu du 
fécond réfultant de fa nouvelle enchère, 
ainfi qu'il réfulte clairement de la Loi 6. 
^^ I. ff. de in diem addiS^ & par confé* 
quent c'-eft le fécond contrat, c'eft la ncm» 
velle enchère qui a produit le profit de 
quint. C'eft lefentiment de Ddrgencré, 
dt laudimiis , §. ^. ' 

Delà il fuit quç , s'il a été fait fuccef- 
fiv^ment bail des droits feîgneuriaux du 
Fief à deux différents Fermiers; que le 
premier contrat de vente fût intervenu 
pendant le cours du bail du premier Fer- 
mier , & que l'enchère eût été mîfe après 
Texpiration de ce bail, & pendant le coun 
de celui du fécond Fermier , le profit 
feroitdû au fécond Fermier, & s'ilavoit 
été touché par lé premier, il devroit le 
jehdre.^ • • 
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Ce que nous avons dit que la vente ap-? 
pellée addiclio in dicm fc réfoud pro ut 
ex tune , lorf qu'il fe trouve dans le temps 
convenu un autre acheteur qui en donne 
un prix plus avantageux , & qu'en confé- 
quence il y a lieu à la répétition du 

Êrofit , reçoit, fuivant Dumoulin, une 
mitation/qui eft que cette décifion ne 
doit avoir lieu que lorfque le temps dont 
on eft convenu par le contrat, eft un 
temps court, comme dans un mois, fix 
mois, un an : eiFe6livem.cn t lesliOix fur 
cette matière le décident ainfi: ces fortes 
de ventes qui av oient lieu chez les Ro- 
mains, étoient dans cette efpece. . 

Que fi on eût convenu d'un temps plus 
long : par exemple, que la vente fera ré- 
voquée & demeurera nulle , fi dans les dix 
ans le vendeur en trouve un meilleur prix, 
Dumoulin prétend qu'en ce cas le con- 
trat n'eft révoqué que pour l'avenir, qu'il 
n'y a point lieu à la rellitiixion des fruits ; 
<]u'en conféquence , il ne doit pas y avoir 
lieu à la reffîtution du profit. Il rapporte 
cette raifon dedifparité num. 165 & 166. 
in. brevi temppre venditor non potejl pe^ 
cuniold reccptâ quant in fujpenjb habet 
commode uti ; merito brevi extg,nte con» 
ditione etidm fruêlus récupérât^ nec alie-^ 
natum dicitur quod brevi revertitur, ficus 
i^àando vendit 10 iemporc notabili durât ^ 
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quia cum venditor utatur pretio , âsfuunt 
jtfi emptorem fiios fruclusfaccre^ la vcntô 
n'étant donc révoquée que pour Tavenir , 
ayant eu tout fon effet pour le pàfle, & 
pendant un temps confidérable , le profit 
en eft dû, quid cnim abfurdius , dit-iï, 
au nombre 163, quàm de re qucR tôt an- 
nos manum mutavit , nulld debcri/ura, 

luCS adjudications, fauf quinzaine, qui ont 
Keu parmi nous dans les ventes qui fc 
font en Juftice , foit fur une licitatiou, 
foit fur une faille réelle, ont beaucoup de 
reiTemblance à la vente appellée addiSia 
in dicm : le fauf quinzaine dans ces adju- 
dications eft une condition fufpenfiVe qui 
cmpcche que la vente ne foit parfaite, 
jufqu'h ce que par le défaut d'enchérifleur, 
pendant le temps marqué , Tadjudication 
foit devenue pure & fimple; c'eft pour- 
ciuoi le profit n'efl dû que lors de Tad- , 
judication pure & fimple , & non point 
par cette adjudication fauf quinzaine^ 

Du P^c commijfoire^ 

Le pacte commiffoîre eft un pafte par 
lequel on convient que fi, dans un certain 
temps convenu , Tacheteur n*a pas été 
payé , la vente n'aura pas lieu. 

Ce pafte.ne rend pas la vente condi^ 
tionnelle., mais contient feulement une 
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i^ondition réfolutoire. L, ï. fF. de Leg. 
çommijjor ; c'eû poijrqijQi le profit dc 
quint eft da d'aboixi. 

Laréfolution i^lu contrat qui fe fait faute 
de paiemenj dans Iç jenjps convenu, fç 
fait non - feulopjent pour rayenir, maiç 
pour le .paffé, & opejre la reftitution à.ç$ 
fruits. L. ^/ffl K tit. D'où il fuiç qu-'U 
y a liçu \ la répétition des profits, 

Pumoulin néanmoins , à Tendroit ci- 
jdeffus (cité, nomb. 167, y apporte cettç 
Jimitation^ \ moins qu'on ne tût convenu 
4'un temps long; car, en ce cas , il penfç 
que la réfolution du contrat qui fe fàiti 
ne fe fait que pour Tavenir , & qu'il n'y 
^ point lieu à la répétition d^ profit, 

§11. 

Jits ventes non [uivie^ de franjlatîon de 
propriété^ & dont les parues Je Jçnf 
4ififlées avafii l^ tradition, 

C'eft une queftion très-çontjroverfée en*- 
fre Dumoulin & f)argentré, fi la vente , 

f^our produire le profit de quint, doit $trç 
iiivie de trjinflation de propriété, 

Dunioulin, fpr le §• 33, prçtend qup 
la ventç étant parfaite parle fenl.confen- 
jement, emptio venditio fi>lo confcnfu 
pcrficituf^ elle produit dès-lors le profit 
*4ç cjuint, & ^u'il n'çft pas néççffaire po^ 
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Î[u^elle y donne lieu , qu'elle ait été cou-* 
bnunée par une tradition réelle ou feinte, 
qui ait transféré la propriété du Fief à 
1 acheteur. 

Il pjrétend qu'en cela le profit de quint 
cft différent de la foi & du çrçfit de ra- 
chat; pour que la foi foît faillie, & que 
le Seigneur puifle faifir par faute de foi 
non faite , il feut qu'il y ait ouverture 
de Fief, c'eft-à-dire , qu il faut que le 
yaflal qui lui a porté la foi, ait cefTé d'être 
vaffal en ceffant d'être propriétaire ; mais 
il n'eft pas néceflaire que cette propriété 
ait paffé à un autre : c'eft pourquoi le Sci* 
gneurpeut faifir féodalement le Fief d'une 
^ucceflion vacante ; pour qu'il y ait lieu au 
rachat , la (impie ouverture de Fief ne 
fuffit pas; il faut qu'il y ait mutation de 
Fief, c'eft-à-dire, qu'il ne fuffit pas que 
jte v^dTal qui a porté la foi ait celle d'être 
propriétaire du Fief , il faut que cette 
propriété ait paffé à une autre perfonne; 
mais pour qu'il y ait lieu au profit de quint, 
il n'eft pas néceffaire*, félon Dumoulin, 
qu'il y ait ouverture, ni qu'il y ait mu* 
tation de Fief. Çeft, félon lui, le feul 
contrat de vente, du Fief qui produit ce 
profit, avant qu'en exécution du contrat 
la propriété en ait été transférée ï l'ache- 
teur. 11 fe fonde fur ce que Vart. z^ de 
i'*ncie^ne Covmime de Paris dit : ^uan4 
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j vn Fief eft vendu , d'pù il conclud ^uc 
1^ Coutume fait naître le profit 4e quitit 
de la vente du Fief, & que la vente du 
Fief, étant parfeite pîu^ le feul confente- 
ment, la tranflation de propriété qui ar* 
rive par la tr^ndition qui fe fait en confc* 
quence de la vente, n'appartenant point à 
la perfeâion de la vente , mais feulement 
à fon exécution, il n'efl point néceflairc, 
pour que le profit de quint foit ûû , quç 
la tranflation de propriété foit intert- 
venue. 

Au contraire, Dsrgçntré, en fon Traité 
de' laudimiis ^ §. i. pritepd que la vente 
qui donne ouverture au profit de quint, 
p'eft que celle qui a reçu fa confonimation 
par la tradition réelle , & qui a transféré 
U propriété, & non oas la fimple coni^ 
vention : fa raifon eft quç la principale 
caufe qui donne liei^ aux profits quels 
qu'ils Jfoient pil: la inutation, 'qu'il n'y a 
que la ventç qui a été fuivie de mutation ,> 
c^ui puiffç donner lieu au profit de quint, 
le fimplp contrat de vente, avant la tra-r 
^itipn, neçonfiftanç qujc d^ns le commun 
çonfentement des fleux çpntraftants, peuç 
ie détruire entièrement par un mutuel 
confentemçnt. contraire, ?iinfi qu'il efldé> 
pidé en Proit, L. 80. L, 9^. ^, fin. ff* 4c 
Jblut. L. 3^. L. tc6, fF. de R. J. & que Iç 
^eigneiir ne peut pas prçtendjre des diçin 
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d'un contrat qui cft détruit, ah a3u n- 
vocabili , dit encore Dargentré, ntjU 
(Molinasus) colligit cfftSus irrevocabUes, 
Ce fentiment de Dargentré me plait 
davantajre que celui de Dumoulin ; il a 
rapport à ce que nous avons dit de l'ori- 
gine des profits; fi, comme nous l'avons 
dit, ils tirent leur origine du pré/ènr qut 
les vaflaux ftifoient au Seigneur pour le 
confeniement qu'il donnoit à ce qtfûs çuf- 
fent difpofer de leurs Fiefe, & lestranf- 
jnettre à leurs héritiers, il s'enfuit qu'où 
le confentement du Seigneur n'étoit pas 
réceflairç, il ne peut-édre dû de profit; 
or, le confentement du Seigneur n'étoit 
©éceflaire que pour l'exécution de Ja 
vente, pour pouvoir faire paffer à un autre 
le Fief qui n'étoit accordé qu'à la perfonne 
du vaflal; ce confentement n'étoit point 
lîçceflaire pour la vente tant qu'elle de- 
meuroit dans les termes d*une fimple con- 
îrention, le profit ne doit donc être dà 
que pour la vente qui a éçé fuivie de la 
tradition ^ tranflation de propriété de 
Fief, & non pour celle qui èft demeurée 
dans les termes d'une fimple convention. 
Ce fentin^ent de Dargentré paroît d'au- 
tant plus véritable, que les Articles des 
nouvelles Cputumes de Pariç & d'Orléans 
décident qu'il y a lieu à la répétition du 
profit de quint , loifque Tachetcui du Fi^ 
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dl évincé pour une hypothèque dont il 
n'a pas été chajrgéJ Pourquoi cela, fi ce 
n'eft* parce que ,* fdpn la tfOi 3. ffi de ac^ 
ùonib. empt. Vatio poffèj/ionis quœ àvert-^ 
ditore fiefi débet, talis ej^ ut fi yùs eam 
pojfcjfioîiem jure avocaverit^ tradtta pojfep 
Jio non inteUigatur : dope fi la vente , fuivie 
d'une tradition imparfaite qui n'a pas rem- 
pli tous les engagements du vendeur, & 
n'a pas trai^fçre à Taçheteur h çhofe , de 
manière à pouvoir la garder, nç donne 
pas lieu au profit ; il femble qu à plus 
fprte raifon , cejle qui n*a été fuivie aau-^ 
eu ne traditioja,^ n'y doit pas non plus 
donner lieu^ 

•Quoique ces raifons me païoîflentcoiK 
yain,cantes pour le fentimènt de Dargen^ 
îré, je n'olerois pas pourtant le' propofçj; 
^omiiie % dan$ la pratique, 

1 III. 

JJDc ta vente de taqiieUe Us Parties Ji 
font défifiàs^ 

Lorfque les parties fe font défiftées du 
contrat de vente , avant la tradition , il 
n'y a aucun doute, fi on fuit le principe 
de Dargentré fur lé §. précédent, qu'il 
ne peut y avoir lieu au profit de quint, 
pyifque Ig yeotc n'want point été fuiviç 
' Tomcli g 
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de tranflatîon de propriété , elle n'a pu, 

fuivant ce principe , y donner lieu. 

Si au contraire on fuit le fentiment 
de Dumoulin , qui penfe que la vente 
parÉdte , quoique non fuivie de tranflation 
de propriété , donne lieu au profit de 
quint, à femble qu*on doive décider que 
la vente, dont Tes parties fe font déMées 
avant la tradition, ne laifTe pas de don- 
ner lieu au profit de quint, parce que cctxe 
vente y ayant donné lieu, fuivant ce prin- 
cipe, dès qu'elle a été parfaite, le Sei- 
gneur ne peut plus être privé d'un droit 
- qui lui a été acquis , quod noJ!rum cjîfint 
fa3o nofiro aujirri non pottjl. 

Cependant Dumoulin , %. 78. glôf i, 
num. 32. & fia. décide que la vente dont 
les parties fe font défiftées avant la tradi- 
tion , ne donne point lieu au profit de 
vente ou de quinjt , pourvu que les par- 
ties fefoient défiftées îfvant que le Sei- 
gneur ait fait ladçipande du profit: le con- 
trat de vente a produit , à la vérité , le 
profit de quint dès l'inftant de fa per- 
ledion ; mais il ne Ta produit que d'une 
manière révocable ; tant que la chofe eft 
demeurée entière, il a été au pouvoir des 
CQntraâants de fe défifter, La chofe doit 
être'cenfée demeurée entière, tant qu'il n'y 
a eu ni tradition du Fief faite à l'acheceur, 
ni dem^^ide du profit faite par le Seigneur. 



Partie L Chapitre V. ^ti 

La chofe feroit-cUe réputée entière , fi 
le prix avoit déjà' été payé au vendeur? 
Dumoulin décide qu'elle ne laifferoit pas 
d'être réputée entière, & qu'il n'eft du 
aucun profit en ce cas, pour la vente 
dont on s'eft défifté; car, par rapport au 
Seigneur, c'eft la tranflation de ptopriété 
du Fief vendu , c'eft la mutation de vaflal 
qui empêche que la choie ne foit entière, 
& non le paiement du prix fait au ven- 
deur, qui eft une chofe qui ne le regarde 
pas, 

Eft-il dû profit de quint pour la vente 
dont les parties fe font défiltées, avant la 
tradition réelle; mais après une tradi- 
tion feinte, réfultante d'une claufe de 
ccmftitut, de rétention d'uTufruit & autres 
femblables ? Dumoulin & Dargentré con- 
viennent que ces traditions feintes , qui ne 
mettent point l'acheteur en une j)ofref- 
fion réelle de la chofe , n'empêche point 
que la chofe ne foit entière , & que les 
parties ne puiflcnt le défifter du contrat â» 
vente tanquàm réintégra; parce que ces 
traditions feintes ne confiftant dans au- 
cun fait extérieur , mais dans la feule 
volonté des parties , elles fe détruifcnt 
de plein droit, ainfi que le contrat, par 
line volonté contraire ; c'eft pourquoi la 
vente dont on s'eft défifté , quoiqu'après 
des traditions' feintes, ne donrne point 

Sij 
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lieu au profit de quint ^ fuivant le fcntiraent 
de Dumoulin , pourvu que ce défitteroem 
fe ibit fait avant que le Seigaeur ait £iit 
aucune demaivde du profit. 

Lorfque la tradition réçlle eft interve- 
nue, tou« conviennent que le Seigneur 
ne peut plus être privé de fon profit, 
quand même les parties fe défi/leroicnt 
du contrat avant le paiement du prix. 

Néanmoins ^ fi les parties fe déftfto\er\t 
incontinent, ou prefqu'inçontinçnt , par 
exemple , dans la huitaine , Dumoulin dé- 
cide qu'il ne fera dû aucun profit, quoique 
le >défillement fe faffe après la tradition 
réelle, ou après ia demande du profil* 
Pumoul^n, qrt. 78. gîof. i. art. 34- 35, 

§• IV, 

3)ç la vente qui n'a pas eu fon effet fauti 
de paiement dja prix. 

ILoffcju'un Fief a été vçndu & Myréfià 
pon habita de pretio^\ la charge de paye: 
le priiç çpmptaiit, ou dans un autre terme 
court , çpinme de huitaine, & que!, 
vendçur y rentre faute df paiement ; : 
p'eft p?js çlouçeux, dans le fentifncnt c. 
Pargentré, qu'il n'eft dû -aucun profite; 
quint , ni pour la ventç , ^i pouy la réfc- 
Jution de la vente. La raifon en eft év- 
âpn(e, fuiyapp Pvieatré ; la vçntç u 
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donne lieu au profit de <juint qiîe lorl* 
qu'elle eft fuivie de tranflation de pro^ 
priété : or, dans cette efpece, il n'y a 
pas eu de tranflation de propriété , puis- 
que, fuivant les principes de droit, la 
tradition de la chofe vendue n'en trans- 
fère la propriété que lorfque le prix en 
a été payé , ou que le vendeur l fait 
crédit : Acctptis pignoribus ailt fidcjuf- 
Joribiis aiit falteni qiiomodocumque fidc ha* 
bitâ de pretio. 

Dans le fentîment de Dumoulin , qui 
n'exige pas la tranflation de propriété du 
Fief vendu , pour qu'il y ait lieu au prô* 
fit, la queftion peut foufïrir plus de diffi- 
culté; néanmoins Dumoulin décide lui* 
• même qu'en ce cas il ne doit pas y avoir 
lieu au profit de quint; & que cette vente 
doit être confidérée comme une vente qui 
n'a pas eu d'effet. 

Il réfulte de ces principes , que lorfque 
celui \ qui un Fier a été adjugé par une 
vente faite en Juftice, ne paye pas le prix 
de fon adjudication , & que Thériuge eft 
revendu fur fa folle enchère, il n'eft point 
dû de profit pour cette première vente 
qui lui a été faite; car toutes les ventes 
fe font en JuHicc prœfintipecuniâ. 

Si la vente a été faite k crédit, le 
profit ne laiflerâ pas d'être dû, quoique 
le vendeur ait été obligé de feire revendre 

Siij 
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ou de rentrer lui-même dans Thérîtage, 
faute de paiement ; car cette vente ayant 
été fuivie de tranflation de propriété , efl 
une vente qui a eu fon effet , fa perfeâion 
& fa confommation. 

Dumoulin, §. 78. gtof. i. num. 36. 
apporte une limitation à cette décifion, qui 
eft que fi Tacheteur à qiiï rhérirag:e a été 
vendu & livré à crédit /^e hab'uâdc pretio ^ 
avoit fait banqueroute peu de jours aptes, 
il ne feroit point dû de profit pour cette 
vente , parce qu'en ce cas on doit pré- 
fiwner que dès le temps du contrat , l'a- 
cheteur avoit deffein de tromper le ve&- 
deur ; d'où il fuit que cette vente doit 
être confidérée comme nulle, tamquàm 
emptoris dolo contraâa , fuivant les prin- 
cipes de droit , qui difcnt , que dotas dans 
çaufam contractai, contraàam faut ipfo 
jure nuUum. 

De la Vente fuivie du Décret. 

Lorfqu'un acheteur, pour purger les 
hypothèques de fon vendeur , Eut are fur 
lui un décret volontaire , & que Théritage 
lui eft adjugé pour le même prix , & aux 
mêmes conditions que par fon contrat; 
c'eft en ce cas le contrat de vente qui 
lui a été fait, qui produit le profit de 
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quint, l'adjudication qui lui eft faite n'en 
produit pas ^un nouveau; car cette adju- 
dication n'eftpas une nouvelle vente, elle 
n'eftque la confirmation de celle quiavoic 
déjà été faite. 

Si fur le décret que cet acheteur fidt 
faire , un autre que lui fe rend adjudi- 
cataire , fera-t-il dû double profit ? Il faut 
diftinguer deux cas; le premier efl celui 
auquel il n'a tenu qu'à* l'acheteur de fe 
rendre lui-même adjudicataire pour le prix 
porté par fon contrat ; en ce cas , lorf- 
qu'il laifTe adjuger l'héritage k un autre , il 
eft dû deux profits , un pour la vente qui 
lui a été faite , & l'autre pour l'adjudi- 
cation faite au nouvel adjudicataire; il 
ne peut pas dire que la vente qui lui a été 
faite n'a pas eu d'effet , puifqu'elle lui a 
transféré un droit irrévocable de propriété 
de la chofe vendue, qu^il n'a tenu qu'à lui 
de conferver. 

Au fécond cas, lorfque le décret eft 
devenu forcé, & qu'étant furvenu des op* 
pofitions des créanciers du vendeur pour 
une plus grande fomme qu^ celle portée 
au contrat , l'acheteur qui faifoit décréter 
n'a pas été le maître d'empêcher les en- 
chères qui ont été portées au delà du 
jufte prix fixé par fon contrat , & de 
retenir l'héritage pour ce prix; en ce cas, 
il n'eft dû profit que pour l'adjudication; 

Sir 
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il n'en eft pas dû pour le premier cod- 
trat de vente ; car cet acheteur n'ayant 
pu confeiver Fhéritagé pour le prix & 
aux conditioiïs portées par fon contrat, 
la vente qui lui a été faite eft une vente 
qui n'a pas eu d'effet ni d'exécution , & 
qui ne doit point donner par conféquent 
ouverture aux .profits. Quoique rhéri-^ 
tage ait été livré k l'acheteur , & que la 
propriété lui en ait été transférée , dès 
, qu'il lui eft évincé par lés oppofitions des 
créanciers, furvenues k fon décret, c'eft 
tout comme s'il ne lui avoit pas été livré. 
£•3. fF. de aSion. tmpt. Cette déciiion ne 
peut fouffrir de difficulté , étant fondée 
îiir les art. j^ de la Coutume de Paris , & 
1 1 5 de celle d'Orléans , ajoutés lors de la 
réformation de ces Coutumes, par lefquels 
l'acheteur , qui eft contraint de déguerpir 
pour les dettes de fon vendeur, eft dé- 
chargé du profit de vente. 

Si l'acheteur a couvert les enchères & 
s'eft rendu lui-même adjudicataire pour un 
prix plus fort que celui de fon contrat , en 
ce cas , il ne peut être dû deux profita , 
l'un pour le contrat, & l'autre pour l'ad- 
judication ; car ces deux titres n'ayant 
produit qu'une feule mutation , il faut 
néceilàirement que l'un des deux n'ait pas 
eu effet , puifqu'on ne peat pas être pro- 
priétaire d'une chofe à deux^ différents 
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titres : Ut ntc ex plaribus caiifis idem 
nobis deberi potejl , ità ex plur'éus 
caufis idem nojhrum ejfe nequit L. i^.fF, 
de Reg. Jun Or lequel des deux titres 
n'a pas eu d'effet î D'un côté , on dira 
que c'eft le premier contrat , au moyen 
de ce que le décret eft devenu forcée 
& de ce qu'on a enchéri fur le prix 
porté au contrat , jam non licuit emp*' 
tori habere rem ex primo contracta^ 
L'acheteur n'a donc plus le Fief en vertu 
de ce premier contrat, mais en vertu de 
l'adjudication qui lui en a été faite; c'eft 
donc l'adjudication qui eftfon feul titre, 
& qui doit donner lieu au profit de quinr j 
& le premier contrat doit être regardé 
comme n'ayant pas eu d'effet : d^un autre 
côté , on dira que le premier contrat 
de vente n'a pas été détruit ^ & qu'il en 
téfulte une action au profit de cet ache- 
teur contre fon vendeur , pour répéter 
de lui ce qu'il. a été obligé d'enchérir au 
defTus du prix porté par ce conorat -, 
(laquelle aaion il pourroit exercer utile- 
ment , s'il furvenoit des biens à fon ven- 
deur); cet acheteur demeure donc toujours 
propriétaire du Fief en vertu de ce premier 
contrat de vente. La tradition qui lui en 
a été faite en vertu de ce premier con- 
trat, lui en a véritablement transféré lai. 
propiiété ; il ne Ta point perdue , il Va 
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toujours coiifervée*; fon adjudication tfi 
pas pu lui donner ce qu'il avoit déjà, 
ce qu'il n'avoit point délaiiTé; mais comme 
ce droit de propriété qu'il avoit acquis 
en vertu de ce contrat de vente , étoit une 
propriété révocable, dont il çouvoit être 
dépouillé par les créanciers hypothécaires 
de fon vendeur; il a acquis par l'adjudi- 
cation l'irrévocabilité de cette propriété ; 
ce n'efl donc pas proprement \e Fief 
qu'il a acquis par l'adjudication , mais la 
libération des hypothèques dont ce Fief 
étoit chargé ; c'elt* donc le premier con- 
trat plutôt que l'adjudication qui eft la 
vente du Fief, & par conféquent c'eft 
le premier contrat plutôt que l'adjudication, 
qui doit donner lieu au profit. Nonobf- 
tant ces raifons , les nouvelles Coutumes 
de Paris, art. 84. & d'Orléans ,/irr. 116. 
ont tranché cette. queftion, & décident, 
que lorfque l'acheteur eft l'adjudicataire 
par décret, le Seigneur a le choix de 
prendre le profit , ou du contrat de 
vente, ou de l'adjudication. 

.Lorfque les droits feigneuriaux du Fief 
dominant ont été affermés à différentes 
pcrfonnes fucceffivement; & que le con- 
trat de vente du Fief fervant a été fait 
durant le premier bail, & Tadjudicadon 
durant le fécond bail , auquel des deux 
Fermiers le profit cft-il du î Nos Cou- 
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tumcIS ^ en décidaAt qu'il efl au choix du 
Seigneur de prendre le profit félon le prix 
du contrat ou du décret ^ décident afiéz 
ouvertement que c'eft celui des deux titres 
dont le prix efl le plus fort, qui donne 
lieu au profit} c'eft pourquoi,. lorfque 
Taçheteur, (le.décret étant devenu forcé) , 
a été obligé, de, fe rendre, adjudicataire 
pour un prix plus fort que celui de foa 
contrat', cen'eitplus le contrat , mais Fad" 
judication qui donne lieu au profit; d'oii 
il fuit qu'il doit appartenir au Fermier du 
fécond bail pendant lequel s'efl fait l'ad-- 
judication. Les nouvelles Coutumes n'ont 
point eu d'égard aux raifons qu'on pouvoit 
;alléguer , & que nous avons ci-defTus 
alléguées pour foutenir que , même en ce 
. cas , c'étoit le contrat de vente , & non 
l'adjudication qui devoit donner lieu au 
profit. La réponfe qu'on y peut faire eft, 
que les créanciers oppofants , fans avoir 
égardià la. vente du fief^ faite ktrop vil 
prix par. leur débiteur ,ef)^ le faifant ven*< 
^rc jure fuo pignoris , par la Juftice , à 
un plus haut prix à l'acheteur ; cet ache- 
teur injj^c5b /i/rw effcchi qui juris fubtili'' 
gaii prœvaltre débet ^ a acquis le Fief en 
.venu de cette adjudication; la propriété 
que lui en a transféré la traditU>Q qui 
lui a été Élite du Fief en vertu du contrat, 
étant une propriété qu'il jie pouvoit çojpif 

Svj ' ' 
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ferver , cft une propriété qitœ folA futéSi^ 
tatcjuris confijiit^ & qui ne doit pas être 
conudérée ; c'eft par la feult adjudicatioi^ 
qu'il eft devenu véritablement yz/rw cffe3u 
propriétaire y & par conféquent ce n'cft 
pas le contrat de vente , mais radjudica- 
cation qu'on doit confidérer en ce cas 
comme le titire d'acquifition qui àoane 
ouverture au profit. 

Si Tacquéreur d'un Fief k' titre éc don*» 
tion, le fait décréter fur lui & s*en rend 
adjudicataire, y aura-t-il lieu au profÎÉ 
de quint ? Il faut diftinguer deux cse ; le 
premi,ér eft , lorfque n- étant furvenu aucu* 
nés op^ofitions de créanciers du donacear^ 
le donataire fe rend adjudicataire pour un 
prix imaginaire ; il n'eft pas douteux en 
ce cas , qu'il n'y a pas lieu au profit de 
quint , parce qu'en ce cas le donataire eft 
pr opriétairetki Fief en vettu de la donation ^ 
que le dé'cifet ;tfa fait qùjB confirmer; ce 
décret ne peut pâflTÀ: pour un^ véritable 
Vente, le prix eti étaét iniagiriairé. 

Le fec^id cas êft, loHque ftir les oppo* 
fitions des créanciers du donateur, qui 
font furvenues au décret , le donataire a 
été adjudicataire po^r u» pri* véritable , 
qu'il a configné ou payé aux* créanciers ; 
en ce cas^ fuivant Tefprit des nouvelles 
Coutumes de Paris & d'Orléans-, aux arti- 
cles ci-delTus cités, on doit décider que le 
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Seigneur a droit de demander le profit 
de quint du prix payé aux créanciers, 
fans avoir égard à la donation que leur 
débiteur avoit faite ; le donataire qui s'en 
eft rendu acheteur & adjudicataire ell cenr- 
fé l'avoir , non en vertu dç la donation 5 
mais en vertu du décret. 

^. YI. 

De la vente dun Tuf dont t Acheteur a éd 

' éyincé ^ fait purce que la chofe n'apparu 

tenpit pas au vendeur ^ /bit pour des 

hypothèques du vendeur au des charges 

. réelles^ à la charge defquetks la vente 
ri avoir pas été faite. 

On demande s'il y a lieu à k répétition 
du profit , lorfque l'acheteur d'un Fiejf a 
été évincé fur une demande ea ];evendi^ 
•cation ? La raif^n de douter eft que, feloa 
le principe de Dumoulin, la. vente donne 
lieu au profit de quint , quoiqu'elle ne 
ibit pas fuivie de tranfl^tion de propriété; 
Jhféanmoins Dumoulin , §«. 25. gîof. 1^ 
qfiœjf. 19. num. 64. décide qu'il y a lieu à 
là répétition du profit} U e(l vrai que 
félon fon principe , le feul contrat de 
vente, quoiqu'il ne foit pas fuivi de tranC- 
lation de propriété , donne ouverture au 
profit de . quint ; mais il faut que ce. foii: 
une vente valable & efficace ^ & €x quâ^ 



422 Traite des Fufs , 

transfcrri dominium pojjit , lied non^ 
dàm tranjlatumfit , telle que n'eft pas la 
rente faite par celui qui n'eft pas pro- 
priétaire. On pourra oppofer cette maxime 
de droit, rcs aliéna vendipotejl; d*où on 
conclura que la vente eft valable , quoique 
faite à non Domino , & qu'elle donne lieu 
au profit? La réponfe eft , qu'elle eft bien 
valable au refpeâ; du vendeur, k VcSet de 
l'obliger aux dommages & intérêts de 
l'acheteur , faute par lui de pouvoir rem- 
plir fon engagement; mais elle n'eft pas 
valable , quant à TefFet de pouvoir pro- 
duire par la tradition qui fe feroit en con- 
féquence , la tranflation de propriété de 
la chofe vendue ; & c'eft cet effet qu'on 
confidére, lorfqu'il eft queftion des profits 
feigneuriauXi^ 

Si le contrat de vente a été fuivi de 
tranflation de propriété , mais que Tache- 
teur foit évincé fur une aâion hypoté- 
caire d'un créancier du vendeur, y a-t-il 
lieu à la répétition du profit payé par l'a- 
cheteur? Dumoulin en ladite glofe, nomb. 
63. décide qu'il n'y a pas lieu , parce que 
cette vente ayant été fuivie d'une tranf* 
lation de propriété, & n'ayant été,, par 
l'éviéWon qui eft furvcnue , privée de fon 
effet que pour l'avenir , & non pour fe 
pafïé , elle a tout ce qu'il faut pour être 
une vente véritable & effeftive ^ qui donne 
lieu au profit de quint. 
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Il appone néanmoins une exception à 
fa décifion ; favoir , lorfque deux cir- 
conftances concourent, i**. l'infolvabilité 
du vendeur, contre lequel Tacheteur ne 
peut avoir de recours; lo. le jpeu de temps 
qui s'eft écoulé entre Tacquintion & Té- 
viftion , pendant lequel l'acheteur n'a pu 
fe récompenfer par les fruits, du profit 
qu'il a payé; en ce cas, dans le concours 
de ces deux circonftances ^ Dumoulin 
accorde à l'acheteur une répétition du pro- 
fit contre le Seigneur, par une raifon de 
pure équité , ne patronus in lucro cutn 
ipfius jaâurâ . verjetur. 

Les nouvelles Coutumes de Paris, ^r/« 
79. & d'Orléans, art. 115. n'ont point 
luivi le fentiment de Dumoulin : elles 
cnt jugé que la vente d'un Fief ne doit 
point paiTer pour avoir eu fon effet, lorf- 
que l'acheteur en étoit évincé pour des 
hypothèques dont fon vendeur ne l'avoit 
point chargé; & en conféquencë elles 
décident que, fi l'acheteur délaiflë le 
Fief fur l'aâion hypothécaire contre lui 
donnée , le Seigneur doit , ou lui rendre 
le profit qu'il a reçu , ou au moins le 
fubroger k fes droits, pour recevoir à fa 
place le profit qui fera dû par la vente 
qui fe fera du Fief fur le curateur au 
délais. 
Le principe fur lequel il paroit que nos 
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Coutumes fe font fondées , c'eft qtfofi 
contrat de vente ne doit pas être juge 
véritablement efficace, lorfqu'il n'a pas eu 
lefFet que les contradants ont voulu qu'il 
eût ; & qu'en vertu de ce contrat, racheteur 
n'a pas acquis le Fief auiTi parËdtcment 
& auffi irrévocablement que les contrac- 
tants ont eu intention qu'il l'acquît ; d'où 
il fuit que la vente d'un Fief dont l'ache- 
teur eu évincé pour une caufe dom: fon 
vendeur étoit obligé de le défendre , 
( telle qu'eft la caufe des hypothèques 
dont le Fief fe trouve chargé ) , n'cû 
point une vente qui ait eu fon e&t, 
& elle ne doit point par conféqaent pro- 
duire de projfit ; cette vente rie devant 
point produire de profit, il s'enfuit que 
le Seigneur qui l'a reçu doit le renàe- 
Néanmoins comme les chofes fe doivent 
traiter avec égard & ménagement avec 
le Seigneur, nos Coutumes ont voulu 
ue l'acheteur , au lieu de répètes le pro- 
t qu'il a payé , fe contentât d'être fu- 
brogé aux droits du Seigneur pour k 
premier profit k venir qui fera dû par 
l'adjudication qui fe fera de i'héritage for 
le curateur créé au délais. Elles fub- 
viennenc par ce moyen au Seigneur, qui 
ayant employé de bonne foi l'argent qu'il 
a reçu pour le profit , n'en a pas de prçt 
pour rendre k Tacheteurr 

•"V 
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'Comme c'eft en faveur du Seigneur que 
celaeft établi, & que chacun peut renoncer 
à ce qui eft établi en fa faveur, la Cou- 
tume d'Orléans ajoute qu'il eft au choix du 
Seigneur de prendre le profit dû pour l'ad- 
judication , en rendant celui qu'il a reçu , 
fi celui dû pour Tadjudication fe trouve 
plus confidérable. 

SM eft moins confidérable , ce fera 
une petite perte pour l'acheteur , que la 
Coutume veut qu'il fupporte- ^^ï/o anima ^ 
fi fon vendeur eft inlblvablc, plutôt que 
d'inquiéter le Seigneur qui a dépenfé l'ar- 
gent de bonne foi. 

D'où il fuit, que fi Tacheteur a pu fe 
défendre de l'évidion par quelqu'excep- 
tion qu'il ait omis d'oppofer , il n'y a 
pas lieu à cet article de la Coutume ; il 
ne peut pas fe plaindre que la vente du 
Fief qui lui a été faîte n'a pas eu fon 
effet, puifqu'il n'a tenu qu'à lui de con^ 
fcrver le Fief & de parer à l'éviftion , 
damnum qiiod quisjuâ tulpâ Jentit, non 
fcntlre videtiir. 

La Coutume dît , s il eft contraint de 
déguerpir pour les dettes de fi)n vendeur. 
Il en eft de même s'il eft contraint de 
déguerpir pour les dettes des auteurs de 
fon vendeur , a^ixquelles l'héritage par lui 
acquis fe trouve hypothéqué \ car il y a 
même raifon. 
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Mais pour qu'il y ait lieu à cet article, 
il Êiut qu'il n'ait pas été chargé de ces 
hypothèques; car s'il ena été chargé ,& 
que pour s'en libérer il ait voulu délaif- 
fer , fon délaiflèment n'cft point un dé- 
laifTement forcé, mais volontaire ; la vente 
^ qui lui a été faite a eu tout fon efièt , 
puifqu'élle lui avoit été faite a h charge de 
ces hypothèques ; & par conféqvieut il ne 
peut y avoir lieu, félon notre piiuàfe)^ 
la reltitution du profit. 

La Coutume ajoute : Et cefaifant , il 
( l'héritage )yè vcnd^ &c. Delà on conclut, 
que fi l'acheteur ne délaifie pas fur Faâion 
hypothécaire , mais ife lailfe condamner 
au paiement de ladite hypothèque , & 
qu'en conféquence l'héritage foit faifi fur 
lui, & adjugé à^ un tiers, deux profits 
feront dûs au Seigneur; car cet acheteur 
ayant opté de conferver l'héritage ^ plutôt 
que de le délaiffer, la vente qui lui en a 
été faite a eu un elFet, & par conféquent 
le profit eft du au Seigneuï. 

Que fi cet acheteur s*en rendoit lui- 
même adjudicataire, il n'en feroit pas dû 
un fécond, cette adjudication qui ne pro- 
duit point de mutation, ne pouvant pro- 
duire de profit. 

Revenons au cas où l'acheteur cft con- 
traint de délaiffer ; en ce cas, fi le Sei- 
gneur n'avoit pas reçu le profit , pouiTtoit-i! 
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Texiger en fubrogeant pour le profita venir? 
Non , les Coutumes fuppofent le cas auquel 
le profit a été payé ; cette fubrogarion n*a 
été accordée que pour décharge? le Seigneur 
de Tobligation de rendre ; elle ne doit 
point avoir lieu lorfque le Seigneur n'ayant 
rien reçu, n'a rien à rendre: le profit n'cft 
point rfû pour cette vente du Fief dont 
Facheteur a été évincé : car s'il étoit dû, 
la Coutume n'obli^eroit pas le Seigneur a 
en rendre un k cet acheteur, lorfqu'il Ta 
payé ; que s'il n'eft pas dii 9 le Seigneur ne 
peut donc le demander. 

Si c'étoit un- Fermier des droits fei- 
gneuriaux dont le bail fût expiré, qui 
eût reçu le profit ^ feroit-il obligé préci- 
fément à le rendre ? Oui , car fon bail 
étant expiré , & par conféquent les pro-* 
fîts à venir ne pouvant plus le regarder , 
l'acheteur ne peut plus &re fubrogé à fes 
droits pour le profit à venir, Jorfqu'il 
viendra à être vendu; ce Fermier ne peut 
donc être.difpenfé de la reftitution du pro- 
fit, dont la Coutume ne difpenfe qu'en 
iàveur de cette fubrogation. 

Il en eft de même du Seigneur qui a 
aliéné fon Fief dominant , à moins qu'U 
n'eût chargé fon acquéreur de cette fubro-' 
gation dont il étoit tenu. 

Si le Seigneur qui a reçu le profit pour 
le Fief dont j'ai été évincé , vendait foa 
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Fief dominant * depuis mon évidion , & 

que je ne puffe , à caufe de fon infolvabi- 

lité , répéter contre lui fe profit , pour- 

rois-je prétendre le profit qui fera dû 

pour l'adjudication du Fief que j'ai dé- 

laiffé > Je ne le penfe pas ; car le profit 

dû pour raifon de cette adjudication eft 

dû au nouveau Seigneur , qui n'efl point 

mon débiteur de la reftitution du profit 

que j'ai payé à fon auteur , n'étant ç\y\'\>n 

acquéreur k titre fmgulier , il ne fuccede 

point aux obligations de fon auteur. Lorf- 

que la Coutume fubroge^ l'acheteur du 

Fief fervant qui a été évincé , aux droits 

du Seigneur pour le profit que produta 

l'adjudication de ce Eiçf, elle ne fait 

cette fubrogation qu'en compenfation du 

profit que le Seigneur eft obligé de lui 

reftituer ; cette fubrogation ne peut donc 

avoir lieu que vis-à-vis du Seigneur qui 

a reçu ce profit , ou de fon héritier , & non 

pas vis-à-vis d'un nouveau Seigneur, fuccef- 

feurà titre fingulier, qui n'eft point tenu 

de cette reftitution. 

Si l'héritage délaiffé par:l*acheteur pour 
les hypothèques de fon vendeur , étoit dans 
la mouvance du Roi, & que cet ache- 
teur fût un privilégié qui n'eût point payé 
de profit pour fon acquifition, il ett évi- 
dent que ne lui étant dû aucune reftitu- 
tion de profit, puifqu'il n'en a pas payé, 
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il ne doit pas être fubrogé aux droits du 
Roi, pour recevoir à fa place le profit 
qui fera dû pour Tadjudicapon qui fç fera 
fur le curateur au délais ; cette fubroga- 
tion n'étant accordée que pour tenir lieu 
djç la reilitution du profit qui eft dû à lac^ 
quércur lorfqu'il Ta payé, 

Quidjuris vice verfd , fi l'acheteur qui 
fi'^ft pas privilégié a payé le profit ^ &: 
que ce foit un privilégié qui fe rende 
^adjudicataire ; l'acheteur fubrogé par la 
Coutume aux droits du Roi pour exiger 
le profit qui fera dû par l'adjudication , ne 
pourra pas l'exiger de ce privilégié , . qui 
par fon privilège n'en doit point; l'ache- 
teur qui eil fubrogé aux droits du Roi, 
xie peut avoir plus de droit que le Roi, 
qui altcrius jure utïtur , eçâern jure u(c 
débet ^ par coi^féquent il ne peut exiger un 
profit que le Kpi,4ux drgiçs duquel il eft, 
iiepourroit exiger. 

Aura-rfil en cç cas la répétition du pro- 
fit qu'il a p^yé , contre le Fermier ou 
Receveur du Domaine ? Jç le penfe ; 
<:ar la Coutume ne difpenfç le Seigneur 
de la rçftitution , qu'en conféquence de 
Ja fubrogation qu'elle accorde k l'ache- 
teur pour recevoir un prpfit à la place 
idç pclui qu'il a payé > cette difpenfe ne 
peut donc avoir lieu, lorfque cette fubroi 
gabion pç fe ççut faifç par Iç pïMégç 
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de l'adjudicataire , qui ne doit point de 

profit. 

Lorfqu'un acheteur déguerpit rhéritagc 
par lui acquis , fur l'aiiignation à lui don- 
née par le créancier d'une rente foncière 
dont il n'avoit point été chargé, & qu'en 
conféqueace le Seigneur de rente foncière 
rentre dans Théritage , y a-t'il Heu k h 
répétition du profit que cet acheteur a 
payé? Je penfe qu'oui. Si la Coutume a'jxiçé 
que la vente d'un héritage que l'acheteur 
a été contraint de délaiffer pour des hy- 
pothèques dont cet héritage a été chargé, 
n'étoit pas une vente qui eût eu l'efici 
qu'elle devoit avoir, & qui en coifé- 
quètice ne devoir pas produire de profit, 
on doit dire la même chofe de la vente 
d'un héritage qu'un acheteur a été con- 
traint de déguerpir pour une rente fon- 
cière dont il n'avoit pas été chargé j il y 
a même raifon : la vente n'a pas eu pins 
Ton effet dans un cas que dans l'autre. 
Si cette vente n'a pas dû produire un 
profit, le Seigneur qui l'a reçu doit, dans 
cette cfpece , le rendre , n'ayant pas un 
nouveau profit à attendre, auquel il puifle 
Xubroger l'acheteur , comme dans le cas du 
délaiflèment par hypothèque. 

si l'acheteur, qui a été contraint de dé- 
^ laiffer l'héritage par lui acquis , foit fur 
' une demande en revendication , foit pour 
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des hypothèques , ou pour une rente fon- 
cière , Tavoit poffédé pendant un temps 
confidérablc , la vente feroit-elle cetifee 
avoir eu affez d'effet pour que le profit 
en fut tlû au Seigneur ? Dumoulin le penfe 
ainfi;fa raifon eft que, lorfque l'ache- 
teur a poflèdé pendant un temps confidé- 
rablc , on ne peut pas dire que ce foit une 
vente qui n'ait point eu d'effet , puifque le 
contrat a produit fon effet , c'eft-à-dirè , 
une mutation qui a duré un temps con- 
fidérable : l'acheteur ayant perçu les fruits 
de l'héritage, & en fa qualité' d'acheteur 
de bonne foi, ayant confervé les fruits , 
& n'ayant point été condamné à les ren- 
dre, il doit le profit, qui eft une charge 
de ces fruits; d'autant plus qu'il n'aucoit 
pas eu droit de les percevoir fans payer 
les profits, le Seigneur n'étant obligé de 
le laiffer jouir qu'à c^tte condition. Qu'on 
n*opppfe pas qtiè la vente faite à l'ache- 
teur qiii a délaiffé rhçfitage fur und aftion 
en reveJAdîcati'onJ rfa' pas opéré dé itiùtk- 
tion , parce qtffelle ne fui a pas transfété 
la propriété*; (tàiries mutations fe confi- 
derent, non pas taMde la part des proprié- 
taires que de's jpofleffeurs , qui civditer 
pojjidera; ctï6nt Ifcr pofrelTeurs , comme 
pofTefTeurs, q^uî' fond chargés des devoirs 
&: des droits feigneumù^, lefquels ét^nc 
des charges^ duFîelf, fuiveiîtlc poffdflcùr 
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ainfi que Pobfervc Dumoulin, §. 33. gl r, 

qucfi. 45, nz/m. 149. 

Ces raifous font convaincantes ; néan- 
moins les Coutumes Téformées , qui dé- 
chargent du profit la vente de l'héri- 
tage dont l'acheteur a été évincé pour les 

. dettes de fon vendeur , en fubrogeant cet 
acheteur aux droits du Seigneur pour le 
profit à venir , ne diftinguent point s'il 
ell évincé au bout d'un temps long ou au 

, bout d'un temps court. Dira-t'on qtic ces 
Coutumes doivent être reûreintes au cas 
où l'évidion turviendroit après peu dan- 
uéesî mais uhï Icx non dijlinguit ^ ncc nos 

• dijlin^ore deh&mûs/ 

Si la vente dé rj'héritage évincé a 

.l'acheteur pour des, hypothèques , eft dé- 
chargée ipdifiinélemént dû profit de quim, 
pourquoi . la vçute de Théfitage évincé 
pour autres caufes , coharae pour char- 
ges réisUes, ou fur ujié^ revendication, 
n'en Cpra-t'elle pas égàlenient' déchargée; 
à moins que, poujrferfippfbchçrdavaiiuge 
du principe de I>umôuUii^^ Qç.^nc voulit 
dire que c'clt par un drôir pâriÇKulîer qi^ 
la vente de. l'héritage que' Tacheteur ci: 
contraint de délaiflèr fur iiç,e adion hy- 
pothécaire , eft ipdiÇii^a^n^'i^t déchargé c. 
profit de quint 5^* que, cqI^. eft' établi c 
çonfidération dù^ noiivpu profit auqu. 
,^QnnQ ]xç\i ;çç 4elâis^ pîtr Tadjudicati ' 
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%ui 4oit fe faire de Théritage fur -ce délais; 
que dans les autres cas d'éviâion, on doit 
s atucher au principe de Dumoulin, fie 
n'accorder la répétition du profit, que 
lorfque l'acheteur a joui peu de temps ^ 
fie non pas lorfqu^il a joui afiëz de temps 
pour regagner par les fruits, le profit qu'if 
a payé. 

Pierre a vendu à Jacques , Jacques ar 
vendu à Jean; Jçan efl contraint de délaif- 
fer Fhéritage pour les dettes de Pierre y 
jpremier vendeur ; la première vente faite 
a Jacques doit-elle être déchargée du pro- 
fit , aufli bien que la féconde faite à Jean 
On peut diliinguer deux cas : le premier 
eft n ie fécond acheteur a 4té évincé peu 
après la premi^i*e vente ; en ce cas , les 
deux ventes doivent être déchargées du 
profit de. quint; là féconde Vente n'a pas eu 
effet non plus que la première. Jacques, 
premier acheteur , fouffre lui-même évic- 
tion en la perfonne de Jean qu'il eft obligé de 
garantir. Au fécond cas, fi l'éviftion n'ell 
furvenue que long-temps après, il y a lieu 
de penfer,.fuivant le principe de Dumou* 
lin, que le premier acheteur ne* doit pas 
avoir la répétition du profit; lapîremierc 
vente qui lui a été faite a eu un effet 
durable, il a regagné le profit qu'il a 
paye^ foit par ks ftuîts de l'héritage ^ 
^ là ml * T 
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foit par les intérêts au prix qu'il en 1 

teÇu de celui k qui il Va vendu. 

Que C\ Jacques , premier acheteur , Tavoit 
2onné à Jean, a titre de donation ; en cecas, 
quelque peu de temps qu'il y ait entre la 
vente Êiite à Jacques & Féviftion foulFertc 
par Jean, la vente faite à Jacques ne doit 

Îioint être déchargée.du profit de guint; car 
acqués ne fouifire aucune éviâiôn du Fief 
par lui acquis , n'étant point garatvt etv- 
vèrs fpn donataire ; révicUon que fouffrc 
Jean donataire m rejaillit point fur 
Ipi. 

, A n T r c L E IV. 

. . ' • '\ 

1^ vente eft^elU jujèité aw profit , lorfqut 
c'ejllè idgneur qui achdtc k Fief rele- 
vaut de hil^ ou qui h verïd; ou lorf- 
quelle éfi faite pour cauje futilité pu- 
blique. 

Çeft une queftîôn fi le. Seigneur qu\ 
|i'a que la nue propriété de fa Seîgneu- 
jrle j ou qui en a affermé les droits utiles , 
acheté ua Fief relevant de fa Seigneurie , 
i^ doit le profit à rUfuirnitier ou iu 
Fermier? Dumoulin & Dargentré déci- 
dent pour Taffirmative., avec cette limi- 
tation, que l'Ùfufruitierou'le Fermier ne 
i)purj:oiH; procédei^ jpstf 'toiç de 'faifie feo- 
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dak pour ■ Ven faire' payer ^ maïs auront 
feulement: la voie d'adion. Ce featiment 
de DumG(ïil'hi.'&: dej;>argentré, a été con« 
firme par deuic ^Arrêts rendus en 1^04, 
& 1708 , rapportés par M. Guyot , qui 
néanmoins eft d'avis contraire. La queflion 
fouf&e difficulté. Dumoulin , <?ontre fon 
ordinaire, n^a- donné aucune raifon de fà 
décifi6n;.on paie dire , contre Favis de 
Dumoulin, que les profits étant dûs pour 
rinveftiture, la veiite du Fief faite au 
Seigneur de . qui il relevé , qui n'a pas 
befoin de recevoir de perfonne l'invelti-* 
ture,-6c eft de droit invefti ,. n'eft pas de 
nanure à produire de profit. Les profits 
ont fuccédé • au préfent qu'on faifoit au 
Seigneur pour le co^featement qu'il dôn- 
noit à la vente; donc, dans laças où il 
n'eft pas befoin de ce conientement ; 
dans le cas où le Seigneur a acheté , la 
vente n'eft pas »dcl nature k produire un 
profita' On dit pour ie fentiment de Du- 
moulin ^ que quoique la vente faite au 
Seigneur^ ne foit pas de nature par eUe* 
méine à produire un profit , néanmoins 
le Seigneur le doit payer à Tufalruitier ou 
à fon Fermier, par forme de récompenfc 
^ .de ; dédommajgement , parce qu'il ne 
peutpagjpar fon hk détériorent ufufruclui 
aut condiuHonis caufam facere ; il {çrtjh 
We qtfoB peut répondre, que le Seigneur, 

Tij 
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es. affermant les droits feigneuriaux de 
Ton Fief^ jou en conitituant un ufufruit 
fut fou Firf, n'a acjCoijdé k foik Fermier 
pu à fUfufruitier, que le droit de per- 
cevoir les profits des ventes qui en pro- 
duifent, & non de celles qui n'en pro- 
iduifent pas ; telk qu'eil celle feite au 
Seigneur lui-même^ & que le Seigneur n'eft 
point cenfé s'être interdit la âcuké d'ac- 
quérir. 

. Si ce Fief étoit retiré fur le Seigneur 
l^ar le lignager du vendeur, le lignager 
cfl devroit-U le profit t Ouï , car par le 
retrait lignager ,1a vente du Fief eft cenlec 
avoir été faiteau lignager & non au Seigneur. 
On oppofera peut^tre l'art. 40$. de la 
Coutume d'Orléans , qiîi dit , qu'il n'eft 

{)oint dû de profit par retrait lignager : 
a réponfe êfi facile; cela ne veut dire 
^utre chofe^ (mon qu^il n'eft pas'dii un 
jaouvieau profit pour le retrait lignager : 
nais il en eft dû un pour la vente £ûte 
^ l'acheteur fur qui le retrait lignager a 
ité exercé; & ce profit , au moyen du 
retrait lignager , n'eft pas dû par l'ache- 
teur , dont le droit eft anéanti , mais par 
le lignager qui fuccedeà fa. place, la vente 
i:efle d'être une vente faite au Seigneur, 
& devient une vente faite au lignager > la- 
flueile eft fufceptible de profit. 

]«9rfqu'un Seigneur vend: à quelqu*u» j 



Tartic L Chapîtft V. 4551 
lin Fief qu'il pofledoit fans l'avoir réuni, 
les Auteurs décident qu'il n'eft point d& 
de profit ; cela eft conforpie h nos piin- 
cipes , qu'il falloit autrefois rapproba- 
tioû du Seigneur pour la vente. Or , il 
eft clair que , lorfque c'eft le Seigneur 
lui-même qui vend, il n'eft pas befoin 
d'autre approbation ; d'ailleurs il y a lieu 
de préfumer que le Seigneur en vendanr, 
n'a pas entendu exiger autre chofe de l'a- 
cheteur que le prix convenu , & qu'il a ven- 
du d'autant plus cher que l'acheteur n'auroi t 
point de profit à payer; du moins dans le 
doute, on doit interprêter ainfi le contrat; 
l'interprétation du contrat de vente fe fai- 
fant toujours contre le vendeur, qui doit 
s'imputer de ne s'être pas expliqué. 

Les contrats de vente fiiits pour quel- 
qu'utilité publique, comme pour l'em- 
belliflement d'une Ville, font exempts de 
profits; c'eft le fentiment unanime de toivsf 
les anciens Auteurs, Les Corps de Ville 
font bien en ce cas dil^enfés de payer le 
profit, mais ils ne font pas difpenfés de 
payer l'indemnité qui eft due au Seigneur^ 
de ce qu'il perd fa mouvance. 

En quçi confifie le profit dû pour la vente 
des Fiefs. 

. Les CoBtumes font diffi^ntes fur le^ 

Tiii 
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proifit de ÏFief qui eft dû pour la vente des 
Fiefe; il y en a dans Ijçfqudles il n'cft du 
pour la vente, des' Fiefs que le profit de 
lachapt^qul eft dû pour toutes les. autres 
cfpeces de mutations, & qui çonfifte dans 
le revenu d'upe 'année ;' t,elles font les 
Coutumes du B^rry , de Chartres , du Per- 
che , du Dunois ; il y en a dans lefquelles 
le profit dû popr la ve^te des Fiefe eft le 
douzième du prix ^ comme4?tns lescenfwçs, 
telles font celles d'Anjou & du Maine. 
Le profit le plus ordinaire pour la vente des 
Fiefe y cli celui qui confitte dans la cin- 
quième partie du prix , & qu'on appelle 
pour cette raifon le profit de quint; c'eft 
celui qui a lieu dans les Coutumes de 
Paris & d'Ôrléansi Quelques Coutumes 
accordent encore un profit plus fortj 
iavoir , le quint & le requint, c'eft-à-dire^ 
le quint & le cinquième du quint; telle dk 
ifélfe de Montargis. . . . . 

Le profit eit dû ordinairement par l'a^ 
jeheteur; il y a pourtant des Coutumes où 
il eft dû _ par le yendeur : tdles étoient les 
anciennes Coutumes de Paris fie d'Orléans, 
qui en cekontétéchaûgéesloi*s dclaréfor- 
naation ; il y en a encore qui ont cette dif- 
pofition :.a Blbis le profit eft dû par le 
vendeur , à moins qu'il ne foit exprefle- 
ment convenu que le prix fera franc au 
Tendeur^ autjuel cas c'eft L'acbeteur qui cÇ 
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fenu du profit, & qui doit le quint & le 
requint; hors ce cas, t*eft le veildeur qui 
le doit , & il n'eft dû que le quint. 

Dans cette diverfité de Coutumes,. on 
doit fuivre cellç du lieu où le f^ief fervant 
eft fuué , car les profits font dès charges 
réelles de ce Fief; or, c'eft la loi du lieu 
4>ù un héritage eft fitué, qui en doit régler 
les charges. / / 

Le quint qui a lieu dans nos Coutumes^ 
conflue dans la cinquième pai:tie di^ prit 
du Fie£ 

Le prix eft ce que le vendeur reçoit 
ou eft cenfé recevoir pour & à la place 
de la chofe qu'il vend. Le prix du Fief 
dont le quint eft dû ^ eft non - feule- 
ment le prix principal, mais tout ce qui en 
fait partie. 

La fonune d^argent qui eft donnée ou 
promife , fous lé nom de pot de vin , 
d'épingles y ou fous quelqu'autre dénomina- 
tion que ce foit, fait partie du prix, poiur 
peu qu'elle foit. confidérablè, puifqu'ellc 
entre daijs la bourfe du vendeur; par con- 
ïcquent le quint en eft dû. 
'. Il en eft atmemcfit du* pot de vin? wo^ 
prcment dit^ c'eft-à-dire de la dépenfe de 
bouche , lorfque pour contrafter le mar- 
ché , l'acheteur donne un repas au vendeur 
& aux entremetteurs du marché ; la 
dépenfe de ce repa^ ne Êiit gas parties 
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du prix j tnaÎ3 des toyaux-coûts , & n'en- 
tre poiixt en ligne de compte pour régler 
le profit. ': 

Les charges împpfées à Facheteur qui 
peuvent s'évaluer en argent , font aufli 
partie du prix , & il eft dû le q^uint de leqr 
eftimation. 

Il faiit en excepter Tes chargées, qui 
font charges du Fief même ,^ comme îief^ 
telles que font les rentes inféodées. 

Les loyaux coûts n'entrent point en 
ligne de compte pour te quint: on ap- 
pelle loyaux coûts tout ce qui fe dépenfc 
pour contradex le marché; dans ce rang 
eft le pot-de-viti proprement dît^ dont 
nous venons de parler çi-dcflus, fat 
dépenfe faite pour vifiter ou foire vifitei 
Théritage vendu. ; ce qui eft donné aux en- 
tremetteurs du marché ; les frais du contrat ^ 
•contrôle, infinuation , centième denier. 

Lorfqu'un héritage «ft vendu par décret 
«n Juflice , les frais ordinaires de criées 
tiennent lien des frais du contrat; ce font 
des loyaux-coûts qui n'entrent point en 
ligne de compte pour le profit de quint. 
' On appelle frais ordinaires ^ tous^ ceux 
qui, indépendamment d'aucun incident^ 
jfont néceflaires pour parvenir à Tadjudi- 
jcatioA. 

* A l'égard des frais extraordiriaires , 
^ui font ceux faits fur les incidents fuj> 
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Venus pendant le cours de la faifie, putà^ 
pour avoir main -levée des oppofitions. 
Si, par une convention particulieie , oa 
en chargeoit Tacheteur , ils devr oient être 
regardés comme faifant partie du prix, fur 
lequel ils fe prendroient fans cette conven*» 
tion^ 

Lorfqu'un acheteur fait Ëdre fur lui un 
Décret volontaire, ces frais font desloyaux: 
coûts qui n'entrent point en ligne de 
compte pour le profit de quint. 

Si le prix du contrat étoit payable dans 
un certain terme fans intérêt, le Seigneuir 
pourrokrîl exiger le quint avant le terme t 
Dumoulin penfe que , fi l'acheteur n?eft 
pas encore entré enpofleilîon, le Seigneuff 
qui n'a que la voie d'adion, ne peut deman- 
der 9 en ce cas ^ le profit avant le terme,, 
parce qu'autrement le Seigneur auroit plus 
que le quint du prix : une fomme qui {^ 
psfye comptant, étant de plus grande va^ 
leur que pareille fomme exigible feule- 
ment au bout d'un, certain temps, fuivant 
la règle 9 minas Jolvit qui tardius Jblvit^, 
nam & ttmpore imnus folvïtun. Mais & 
le vaffal eft entré en pofreflîon , comme 
en ce cas le Fief étant- ouvert, eft fujet: 
à la faifie féodale fi. le vafial ne le couvre 
par la foi, & que le Seigneur a'eâ point, 
obligé de l'y admettre, f^s être au préa- 
^le fatisÊiit des profits qui lui font dàsj» 



jf^z Traité des Fiefs ,. 

ii ii'eft pas poflible que le vaflal jouifle^ 
jour le profit de quint à Tcgard du Se* 
gueur^ du terme qui lui eft accordé pour 
le prix à l'égard de £on vendeur. 

Mais pour régler le profit de quint y 

' ne devrpitron pas diminuer fur le grixrin- 

térêt, c'eû-à-dire, un efcompte; cela, pa- 

xoit très-équitàble^ can ikus cela^ le v^al 

£ayer.Qit.plus Quele.^.qiuint duçiix^viocoû 
V. payables lans intérêt dans .\ux \finïie 
de cinq ans , ne valent pas certainemeni: 
loooo. liv.. prœfentis pccunm ; fans ce 
terme, île prix de Théritage auroit été 
porté à une ifomrae moindre de? loooo lir» 
il le vaiTal étoit oWigé de -çayêr comp- 
Dut le quint fans, aucune dimiiHition ni 
efcompte ^ il payeroit leLquint de hoqoo Ms. 
prœfentis pecunia ,. & par conféquent le 
quint d'une fomme plus forte que n'cû le 
prix de la^veiite, puifque. loooo Wv.pra^ 
jintis pecumœ eût quelque ohofe de plus 
fort que locoo ïvu payables feulement 
dsms cinq ans. Malgré ces 'taifons^ qui 
pardifTent fort plaufibles,. il ae feroit pas 
sûr pour le vàJOTal de faire au Seigneui 
cette conteflatiûn^ 

; Il nous reite à. obfeïver qu'il y a n: 
cas auquel \é profit' de quint ne fc règle 
yas fur le prix porté au contrit . de Tente, 
-mais fnr Teftimation; qui doit être faiic 
.4ft l'héritage féodaL 
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Cç ca$ efl; lorfqu'ujl vaffals'pftjpije de 
fou Fief/ en le donnant. à' cens., & que 
le cens na pas été inféodé ;..re JFièf,' en 
ce cis., étant repréfçnté par le cens que 
le bailleur s'efl retenu. fur fpn iéûtage 
£éod4> \^ Fief^ elt vendu iQrfqueJe.ceçi* 
eft .vendu ; mais cpmme, c'eft, toujours. le: 
«rps de l'héritage qui efl. le Piéf du jSç^^^^ 
gneur qui n'a point inféodé le cens V ce 
profit de quint ne fe réglera point fur 
k, prix de ce droit de cens porté au con- 
trat de vente qui en eft faite; mais fur 
reftimation qui fera faite du corps de Thé-^ 
ritage qui demeure toujours lé Fief di^ 
Seigneur ; ç'eft ce qui efe porté, par l'arr^ 
ticle 8. de notre Coutume. ,' 

Des. aSions qu'a U Seigneut pour ctrt 
payé du profit de quint:^ 

Suivant rarticle 44, de notre Cçupume^ 
quand le Fief eft vendu ^ U Seigneur au-^ 
quel eft du le quint fe peut adf-ejfer i. 
L acheteur , & le pourfut^re perfonnetU^ 
mcnt^ ou fe prendre à fin Fief par Jai-^ 
fie , à fin choix & option. La Coutume,. 
de Paris a une femblable difpofition, &♦ 
c'eft le droit commun. Ce qui efl dit ici^ 
du profit de quiat;,. a lieu pour les autres. 
profit?. ... 

L'aôion qu'a lé Spîgneur pour être payer 
des profits qui lui font dûs , ed: d& ces» 

Tv] 
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aâions. qu'on appelle perfonnelles réellèsy 
mx ptrjonaiis tn rem firipta; car celui 
4ui acheté un^ Fief, Ikchant ou devant fa- 
voir que , félon fes Coutumes, il eft dâ- 
car l'acheteur V p^our 11 vente d'uii Ficf^ 
un profit, s'oblige, exquafi contraSa^ k 
Te. payer,, ûc de cette obligation perfon- 
nerte qu'il contrafte', naît une aâiof» 
contre lui au profit du Seigneur^ 

Delà fuir la décifion de la qitei&on^ 
fi l'acheteur pourroit être^reçu a aban-»- 
donner au Seigneur le JFîef pour être qnine* 
du profit. Puif(^ue l'acheteur: le doit per- 
fonnellemenr ,i U ^enfuit qu'il^ ne peut 
en être quitte en abandonnant le Fief 
qu'il a acquise. Cela a été jugé- pour ie^ 
Seigneur de la. Ferté,. contre un nonuné 
André , qui , ayant acheté , dans le temps, 
du déclin des billets de banque, te Fief delà* 
JoncKere pour un prix exorbitant , offi-bit 
de l'abandonner pour le profit de quinc 
que lui demandait le Seigneur ; fans égard 
à (es oîFres, il" fiit condamné à- lê payer •. 

L'aÔion qu'a lé Seigneur pow. être payé* 
de fes profits, n'eft pas feulement per- 
fonnelle, elle eft, comme nous Tavons 
dk ^perjonalis in remfcriptu ; car F^bli- 
gati< n que l'acheteur eontraâe de payer 
les 1 r^fits , n'oblige pas feulement la pcr- 
foni e de cet acheteur, elle affede Thé- 
riiage acquis à cette obligation, & en 



Parût I. Chapitre V. 4^^ 
conféqlience de cette . sfedaticMl ,1e Sei- 
gneur peut inteater cette a£Uoa contre 
1^ tiers détenteurs du Fief y pour le 
paiement des proigits djiis durchef de leur^ 
a,uteurs. Ceft ce c^ue décide la nouvelle 
Coiitume de Paris, art. 24. lorjTqu'elle dit 
que le Seigneur peut fe prendre à te chofe 
ppur fes profits. La Cputuroe d'Orlésms y 
un. 66^ le décide encore plus expreffi&- 
Bient. 

En cela , la. voie de Faûion cft plus ef- 
ficace que ne l'eft ^ dans notre Coutume^ 
la voie de la faiiie féodale.^, qui lie peut 
avoir liea pour les anciens profits contre 
un tiers , hors le cas de L'article fécond ^ 
aiofi que nous l'avons expliqué au tittp 
de la. faifie féodale», . 

L'aftion qui a lieu contre les tiêr» 
^tenteurs pour les anciens profits ^ 
n'ayant lieu qye parce qjie- l'héritage y» 
cft affefté, &. par conféquent rfayant lieu 
contr'eux qu'en leur qualité de. pofTefieurs. 
de Théritage^ il n-eft pas doutçux ^^ leur 
égard,. qu'ils peuvent l'abandonner pour: 
en être quitte. 

Outre ces aétions ,. le Seigneur a enco^* 
h voie de la faifie & arrêt des rentes ^ 
loyers & peiîfions des héritages redeva- 
^les des. droits feigneuriaux , ijuivant l'ar-^ 
Qcle 4x3» 4ie aotre Coumme. 

Le Spigneur a un privilège fur les 
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muts civils du Fief, ainfî que fur leg 
fruits naturels & fur k fond pour fcs 
droits feigneuriaux , lequel privilège rem- 
porte fuE ceux de .tous les autres cnéan* 
ders privilégiés j il feilt pourtant: en ex» 
éêjpter celui des créanciers qiii auroient 
Érayâilîé k réparer la maifon qui* relevé 
en Fief; fcar tes Ouvriers aytait, par leur 
travail;, cofifervé la maifon^ doivent être 
préférés au Seigneur , eujas ipfi ^negotium 
gèffèrur\t, en lui èonfervant fon Fief, & 
en feifant que cette maifon pûc produire 
des'ldyers,' ^^ 

'^JEtcs ifinf de non '^ recéifoir contre Us 
Profits, 

i La" première fin de noilHrecevoir qu'uir 
yiflàl • peut ' oppôfér contre • un Seigneur 
^iû ferôit la demande des profits , téfulte 
de ce que Ife Seigneur l'atroit reçu en foi 
fans en ffflré réferve. Notre Coutume pré- 
fiin^; qu'en ce cas fe Seigneur les a ou 
reçus ou remis , & en conféquence elle 
Texclut de pouvoir par la fuite les de- 
mander. 

Xa féconde fin de non-recevoir réfulte 
de la prefcription dfe 30 ans , qui court 
du jour que le profit eft né & qu'il a pu 
Ôfere demandé. . ->' . • 
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• Gctte ' prdcr^tion, cpujst (Ç^çtte-ïe^- 
Seigneurs (juciqu'U^ foientinHieujrs^^gîijrw 
que ces profits ne foBt.qu'^a mobifei^^ 
La prefcriptiba de 30 ân^nê court pas ^. 
à la vérité^ contre les.mîtieurslorfqu'êlle 
jend à Ituc .faire, perdre un?: immeuble* J, 
parcQ.q^Q 1^. immmbks dei teiAeuri.n« 
peuvm étre^ fujetsiàd la prçfçriptiorf qui 
r^etffeiinc une efpeeê fl^aàiéEiàtion; m?À^ 
n-y>>U auciii^irlUaii ^: legïpÔQiie.ijqjig 
cette prefctifptioa r.ne couf fe coottfjeoit 
.Ibrfqu'il'ne s'agit que de cHofes jjLoWpr 
kairjes., telles.. que: foot :les.>profiS5. ^r;^ 
; Quoique: -liça pcofits. ftriemthàôs ^» 
Chapiixe>:(>iif a uu; Hoînftierruiif^^lifç. .^ 
caufe de foobbébéfice;, Tçette .fttefcrigtio» 
« lieu.: jiL eûvrai iqu'on ne preferi!;..<î(MMaîe: 
l'Eglife;-que. psœ 40 a«s;. mais lap^ej^ 
criptîon des profits ^ (lui.font des fruits^ 
©ourt plutôt oontroi'ja ptrfoQue du^béné^ 
ficier.qjic ficattre.lê bétiàfoa; êlk regarda 
plutôt l'intérêt des particuliers .dut CW 
pitre que l'intérêt îd» Chapitre même, & 
par conféquent ils doivent fe. prefcrirc 
par le .temps de la prefcription^ qui 1 
îieu contre le& particuliers. 

Cette prefcription court aufli pour les 
•rofit^ dûs au Roi; càï il »ry a que le: 
fonds du domaine, & noét lesi fctiks qui 
ibient imprefcriptibles. - ".t 
î iCette.'prefcripciQA s'intextomptparunj» 
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demaide en jMfiice , qu'on ne hifle point 
fOnâber en péremption , ou psg: une faifie- 
arr^t fiûte pour avoir le paiement des 
profits 7 ou par k. iaifie féodale*. 

La troilieme fin de non-recevoir contre 
le»vprofits smciens, réfulte du Décret du 
Fief auquel le Seigneur ne s'eft point op- 
bofé; le Décret' à la vétité ne pnrge 
point le droit de fe%neurie qu'x le Set- 
gneur fur le Fief, £c il n'a pas be(oVa 
pour cela de s'oppofer au Décret, parce 
ouè la maxime nulU tttre fans Seigneur^* 
étant reçue dans ces Provinces , Tadju- 
dlealaife de l'hériuge n'a pu ignorer qu'il 
ifelevoir d'un Seigneur ; mais n'étant pas 
obligé de favoir s'ilétoit dû d^anciens pro- 
Jït&^uKquels Iç Fief décrété fut affeâé, le 
Seigneur Soitlui en donner la connoiflance 
en s'oppofant au Décret, faute de quoi 
ih font purgés par le Décret ; c'eft ce 
qui eft décidé en Tarticle 480, de. notre 
Coutume. 

ç. I r. 

De ht remife que lis Seigneurs-ont cau^ 
tume de faire dune partie du profita 

' M J 

Les Seigneurs n'exigent pas k la rigueut 
les pridfits qui leur font dus , ils ont cou* 
tume de Eure une rennfe à- l'acquéreur , 
qui ef^ordinanementdu tiers ou.du (juart 



Partît L Chapitre V. 449 
au profit qui leur eft dâ ; quelquefois 
elle eft plus grande , quelquefois elle eft 
moindre- 
Cette remife eft un pur bienfidt, liheh 
ralitas nalla jure cogente faâa ; le Sei-^ 
gneur ne peut être obligé à h faire , & 
il y a effediveraent des Seigneurs qui n'en 
font point ; néanmoitis, il a tellement 
paffé en ufage de faire ces fortes de re- 
mifes, qu'il en réfulte, non pas à la vé- 
rité une obligation de rigueur 9 mais une 
efpece d'obligation de bienféance de le» 
faure, Ucet exigere laudimin inugra, fia 
i non decet, ^ 

De cette obligation' de bienféance, 
) il réfulte i^. qu'un Seigneur mineuij 
\ émancipé n'eft point reftîtuable contre 
[ b remife qu'il am oit faite du tiers ovt im 
quart d'un profit coniidérablc ; car n'ayant, 
ait que ce que des Seigneurs^ prudén» 
: pères de famille ^ ont coutume de faire 
en pareil cas , il n^eft pas reftkuable. Il 
en réfulte 9 en fécond lieu, que les tu- 
teurs peuvent faire des remifes fur les pro» 
; fits dûs. à leurs mineurs 9 tes adminiitra-* 
i teurs fur les. profits à^ à cçux dont il^^ 
adrainîftrent les biens j car, quoiqiie le 
{ pouvoir d'un adminiftrateur ou^ d'un tu-n 
; teur, quelqu'ét^ndu qu'il foit^ fût-ce un 
) adminiÔiMeur mm Uotrâ , n'aille pas juf-^ 
; qu'à pouvoir donqçr^ Les bifins dont; il ^ 
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radminifiration, ni à faire des reini/es 
gratuites. L. 22. L. 46* £ §, 7. fF. de ad-* 
tninijlrat. tutor. Néanmoins les dona- 
tions qui ont p<ïur motif un* devoir de 
bieîiféance, ne leur font pas interdites. 
L. 12. §. j. S. de tit.iL^ 4. fF, ubi pup, 
educ. Cela* eft permis même aux admi- 
ûiftra]ceurs d'hôpitaux & rsmioDsde cha- 
rité. . ' » 

Il faut pourtant, pour que ces renùfes 
îoient paflees dans le compte des tu- 
teurs ficadminiflrateurs, qu elles ne foient 
fwls exceffives ; elles ne font pas réputées 
exceffives lorfqu'elles ne palTent pas le 
tiers , fuivant Dupincau* Brodeau leur 
permet la remife jufqu'à la moitié. Je 
j^cnferois qtfil faiidroit diftinguer entre 
tes profits dûs pour une vente volontaire 
& les autres prolits ; on peut permettre 
à des niteurs & adminiïlrateurs de feirc 
remife jufqu*h la moitié, pour le profit 
iles ventes volontaires, parce. que ces re- 
mife* (fe font quelquefois pour Pintérét 
rtiêîïie du Seigneiu:' plutôt que par libéra- 
lité ,- pour faciliter une vente qui ne fe 
feFoit''pas contraftée fans cela^ 
" Mais a l'égard des autres profits, je 
'ce penfe pas qu'il foît permis k des tu- 
teurs & adminiftrateurs de faire des re- 
mises au-delà du qiSart, ou tout au plus 
iirtfers; car ces remifes étant honfic- 
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tes 5 Ja* ,bienféance n'obligeant point 
en faire; de. plus confidérables , il n'y ^ 
aucmje.raifon'qui.puiffe autorifer le tu^ 
teiir ou adminiûrateiir dans cç qu'il au* 
roit remis àu-Kielà, . : . . — 

Par Lettres- Patentjîs d'Henri II, de 
1556, citées parSalvaing, les Receveurs 
du domaine doivent remettre le tiers des 
droits féodaux. à ceux qui déclarent leur* 
acquifitions & en payent les droits dans 
ks trois mois du çoatrat, Tçl eft Tufage 
<ie la Chambre des Comptes. 

Il réfulte en trpifieme lieu de cettç 
obUgation,tle bicnféance, que la remife Êdtc 
.par un père à un de fes enfants , fur uû 
profit que fon enfant lui devoit pouf 
^uclqu'acquifition faite dans fes mouvant 
ces , n'eft point une donatK>n fuiette ^ 
xappon ; car cette pemife lui eu faite 
comme elle auroit été faite à un étranger* 

Ferriere apporte c^tte limitation, que 
il la remife excédoit la moitié , & que le 
profit .'fût confidérable, U y aurait .lieu 
au rapport pour l'excédent; la remife 
poià' cet excédent ne. pouvant plus paffe» 
pour- imc fimple remife de bienféance^ 
mais étant une viiaie donation. . . 

Il n'y a que celui à qui le profit eft 
dû , qiii en puifle faire» la remife; c'eft 
pourquoi, lofique le Seigneur n'a. que la 
ime propnét6 de la Seigstuiie^ .& i)|Qt 
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peut faire remife des profits qui appar^ 
tiennent k ruftifruitier, lequel^ fans avoir 
égard* à cette remife, eft en droit de les 
exiger en entier de Tacquéreur. 

Il y a un peu plus de difficulté à l'égard 
dû Fermier des droits feigncuriaux ; il y 
a cette différence entre rufufruitier & le 
fimple fermier*, que rufu&uicrer a^-ant 
jus in re , c'eft lui qui efi k cîéindep 
du iprofit; le Seigneur de la nue pio- 
priétè ne Teft pas; au contraire, le fimple 
fermier n'ayant aucun droit réel dans le 
Fief dominant v n'ayant qu'une fimple 
ceffion des droits d» Seigneur; c'eftdans 
la- perfonne du Seigneur que réfide la 
créance des profits; & comme k tranf- 
port des ciréances ne deffaifit point le 
créancier qui les çede , jufqu'à ce que le 
<effioMiaire ait fignifié ion tranfport aux 
4ébiteurs ; il femble que le Seigneur , 
quoiqu il ait affermé les droits feigneu- 
îiaux uûles de fa Seigneurie , demeurant 
toujours le yrai créancier de ces droits^ 
pourroit> avant que le fermier fe fiii 
hit coimoître aux débiteurs. des profits, 
faiie de& remifes & les. libérer efficace- 
ment, fauf néanmoins le recours du fer- 
mier contre le Sieigneur, qui, par ces 
remifes , l'auroit empêché dé jouir en 
entier de fon bail: & cei&Qn«. 
* ISéapmoiœ. Livoliniere décide, ea ce 
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«is , que la remife feroit de nul effet, & 
n'ôteroit. point auiermier le droit d'exi- 
ger le profit entier de Tacquéreur, qui 
n'aurôit aucun recours contre le Së^ntài. 
pour faire valoir la remife. Il cite Chopin 
& un Airêt pour fpn fentiment. 

Il n'eft pas douteux que, fi le SeigflQur 
étoit infolvablé lorfqu'il a fait cette re- 
mife, elle feroit fans effet; car étant faite 
en fraude du fermier , le fermier auroit 
en ce cas raâion Paulienne révocatoire 
contre le débiteur du profit , à qui la re- 
mife du profit auroit été faîte. 

n refle une. quelliôn touchaot ces re- 
mifes de profit, favt>ir,:fi un acqu6eur 
à qui on a Êiicùne remife, peiitfeiaire 
rembourfcr le prix en entier par, le rc-; 
trayant lighager ; mais )ë la renvoie aui 
Retrait lignager. 




:.. Jf... 



154 ' Traité dàs Tiefs , 

AP P E N D I.C E. 

fOts PnivïUgcs. qiiont ttrtaincs pcrjonnes 
dêtrt exemptes de profits^ pour les ac^ 
quifitions ^ti elles font d^ns les Mou^ 

' tances du^ RoL^ 

, r 



^^uUes perfbnhes jcmffenÈ de, ces 
Privilèges. 

tes Searétaifôs du lUi^ipar.Edit de 
^^y^ les Cfad^aUers de l'Ordre du Saint- 
Efprit , -pat] Edit de t^&i. MM., du Par- 
leîneiii:,>-par Eidit de i&^i\^ Maîtres 
des Requêtes^ ÏJïM,.:de; ia Chambre des 
Comptes; les Tréforiers de Fraince ont 
le privilège d'être exempts des droits 
feigneuriaux pour leurs acquiûtious dans 
les mouvances du Roi, tant en vendant 
i^ju'eA achetant* > % ^ ^. 

Quoique les E^Ik qui accordent ces 
privilèges ne parlent pas des veuves ; 
néanmoins , comme il eu d'ufage de faire 
jouir les veuves des mêmes droits dont 
jfouiiToient leurs maris, ^1 V ^ li<^u de 
j^enier qu'elles jouiiTeni: aulii ae celui-d« 
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%. II. 

Dans T étendue de quelle Spigneurie ci - 
Privilège a-riil heu ? 

Ce privilège s'étend^l îi TAppanagè de 
Mgr, ïe Duc d'Orléans? Il elt fans dîÇt 
fïculté que ceux, dont le privilège eu pofr 
térieur à rëredioa de T AppanagO , «ne peu^ 
vent le prétendre ^ car le Roi accordant 
un privilège, ne Taccordd pas au priéju- 
dice d'un tiers, & pat couféquent il n'eft 
pas ccnfé ravoir accordé au préjudice dft 
Seigneur Appanagîfte,i , _ ; 

Il y a plus: de difficulté à Tçgard de 
ceux dont le pirivilege eft plus ancien qije 
réreftion de T Appanage , tels que font Ijes 
Secrétaires du Roi ; TAppanage eft' tou-- 
jours cenfé faire partie du domaine de 
la Couronne. L'Ordonnance du Pomaiçe 
de. l'an 1570^ déclare ^jjue les terreç aliér 
nées à la charge du retour, font» de pa- 
reille nature &.conditioh que.le dpmaine, 
: Le privilège qu!ont les. Sçeretairçs da 
Roi d'être exempts de profits pour les ac- 
quifitions ,qrfils font dans les mouvances 
du domaine du. Roi, doit donc aulîi avoir 
lieu dans.ceHcs qu'ils fait dans les niou-^ 
vanccs de l'Appanagc , puifque l'Appapagc. 
efl toujours ceoieie; dqpaipe du Roi. ;Lq 
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Roi eft cenfé l'avoir donné a TAppana- 
gifte aux mêmes .conditions qu*il lavoit, 
l' Appanagifte étant aux droits du Roi , doit 
fOànrir les mêmes privilèges que le Roï 
fouf&oit , fuivant cette maxime, qui altt- 
riusjure utitur codent jure uti débet. Cela 
paroît avoir été jugé par un Arrêt de 1641, 
néanmoins le contraire a été depuis jugé 
contre les Secrétaires du Roi, par un 
Arrêt duConfeil de Régence, du mois de 
Juillet 171^. 

A l'égard des domaines engagés , il 
faut dîftînguer : fi' rengagement n*eft que 
depuis l'Ëdit qui contient le privilège, 
il, eft cenfé fait à la charge de ce privi- 
lège , & il a lieu pour les acquittions 
£ûtes ^ans les mouvances^ du domaine en* 
gagé; mais il n'y a pas lieu, fi l'engage- 
ment efi plus ancien que l'Edit, car le Roi 
h*eft pais cenfé avoir accordé un privilège 
iu pr^fudicede Tengagifte à qui appartien- 
nent les droits utiles du domaine engagé. 
'Lés dotn'aines des :£vécfaés, pendant 
c^ê dure la régftle, "étant cenfés réunis 
aux domaines du Roi, jufqu'k ce que le 
Roi en inveftifle l'Evêque fuccefièur , en 
recevant de lui le ferment de fidélité; 
il s'enfuit que les acquifitions faites par 
des Privilégiés , pendant ce temps ^ foiic 
exemptes de profits. Il y en a un Arrêc 
auu Journal des Audiences* > 

A 
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A l'égard des droit? d'échange qui fe 
kvent au profit du Roi dans tes Seigneu-* 
ries particulières, lorfque les Seigneurs 
ne les ont point acquis du Roi; ces droits 
font des droits domaniaux de burfalité y 
& non un droit de propriété domaniale ^ 
ils ne font point réunis & incorporés au 
domaine du Roi ; c'eft pourquoi les Privi- 
légiés ne font point exempts des droits 
d'échange , pour les acquifitions qu'ils font 
dans les Seigneuries particulières: Cela a 
été décidé par un Arrêt du Confeil du 
a3 Décembre 1738. 

% iir. 

En quel casl 

Les Edîts accordent ce privilège, tant 
tn vendant qiien acfutant^ c'eft pourquoi 
il n'y a pas de doute que , dans Jes Cou- 
tumes ou le profit eft dû par le vendeur, 
. la vente faite par Un Privilégié eft exempte 
de profits , quoique l'acheteur ne le Ibk 
pas ; de même dans les Coutumes où le 
profit eft du par Tacheteur , la v^nte eft 
exempte de profits lorfque l'acheteur eft 
Privilégié , quoique le vendeur ne le foit 
pas. 

Quid?Ç\ dans les Coutumes qui char- 
gent le vendeur du profit , le vendeur 

Tome /, V 
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n'étoîtpas Privilégié, & que Tacheteurquî 
cft privilégié fc chargeât du profit qui fe* 
roit franc au vendeur , fi en ce cas le vei>- 
deur non Privilégié étoit pourfuivi pour 
le paiement du profit ^ l'acheteur Privi- 
légié pourroit-it^ en prenant fon Êiit & 
caufe , demander congé de la demande da 
Fermier du Domaine, en conféguence de 
fon privilège? Il fembleroit que non, âc 
que la demande du Fermier feroit \Âta 
fondée , parce que le profit eft dû dans 
cette efpece par un non Privilégié; que la 
convention qu'a eue l'acheteur par le con? 
trat , d'acquitter le vendeur , ne peut dé- 
charger le vendeur de fdn obligation de 
f)ayer le profit dont aucun privilège ne 
'exempte. Nonobftant ces raifons , il a été 
décidé par Lettres-Patentes de 1573 , ^P" 
|>ortées par Chopin fur la Coutume d'An* 
jou, que les Secrétaires du Roi qui acquei- 
reroient .des Fiefs dans les mouvances du 
domaine , étoient exempts des droits {ki-- 
gneuriaux, foit que les acheteurs en fiiflem 
chargés par les Coutumes, foit qu'ils n'en 
fuflent chargés que par la ftipulatiôn du 
vendeur qui auroit vendu franc denier; 
d'où il fuit, qu'en ce cas, le profit ne peut 
être demandé au vendeur, quoique non 
privilégié, de peur que cette demande ne 
irejailliffe contre l'acheteur, qui s'elt oUîgé 
d'en indemnifer le vendeur; cette décifio« 
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'eft fondée fur ce que bénéficia principis 
pleniffimam accipiunt interprftationem ; 
par conféquent Texemption de ce privilège 
doit s'étendre non-feulement au cas où la 
Coutume le chargeroit du profit; mais 
«néme k celui auquel il en feroit chargé 
par la claufe de fon contrat. 

Il y a même raifon pour le décider dans 
le cas inverfe, que dans les Coutumes qui 
chargent Tacheteur du profit; fi le vendeur 
privilégié, en vendant fon héritage à un 
:acheteur qui ne l'eft pas , fe charge des 
profits par le contrat; cette vente en doit 
être exempte, cela a été jugé en 1736, 
pour le Préfident Pelletier. 

Dans les Coutumes où le profit eft d4 
par l'acheteur , fi un héritage a été vendu 
a un acheteur non Privilégié , fur lequel un 
iignager privilégié ex«ce le retrait, le Sei- 
gneur qui a reçu le profit de Tacheteur 
non privilégié , doit-iMç rendre ? Oui , la 
xaifon en ett que Tacquifition faite par cet 
acheteur non privilégié, eft réduite, par 
le retrait Iignager, adnànaâUm , ad non 
<;aufam^ par le retrait , là vente fe trouve 
être faite, non ^'acheteur , mais au Iigna- 
ger privilégié, qui prend fa place. Cette 
venté^ étant donc une vente faite à un Pri- 
vilégié, doit être exempte de profit , & 
3c Seigneur qui Ta reçu doit le rendre; cela 
lifltportépar des Lettres-Patentes de 1 54.$ |^ 
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rapportées par Chopin à l'endrcnt ci-deflhs 
cite. Au relte comme l'acheteur qui a payé 
Je profit doit être indemnifé par le retrayant, 
& qu'il ne le feroit pas fuffifamment , û 
le retrayant privilégié ne lui rendoic pas 
le profit qu'il a payé , quoiqu'il ait une 
aéUon pour le répéter du Seigneur à qui 
il Va payé : Quia melius cjl habere rem 
quant aâionem , plus ejl cautionis in rc 
quant in perfonâ \ lejetrayant doit\t\\û 
rendre, & l'acheteur doit céder au retrayant 
fes aftions contre le Seigneur pour la ré- 
pétition du profit. C'eft le fentimcnt de 
Dumoulin.. 

Quid vice verfâ. Si un privilégié acheté 
& que le lignager non privilégié ait retiré 
•l'héritage, le profit eft-il dû au Seigneur^ 
ou doit-il être payé k l'acheteur comme 
s'il l'eût payé? Quelques Arrêts ont ;ugc 
•qu'il devoit être payé par le'retrayant à 
l'acheteur privilégié ;. qu'ayant été exempt 
de le payer-, c'eft comme s'il l'avoït payé; 
que, s'il ne luiétoit pas rembôurfé par le 
ictrayant, il ne jouiroit pas de fon privi- 
lège; ces raifons me paroiffent fort mau- 
vaifes, & les Arrêts qui ont jugé pour le 
retrayant, font contraires aux principes & 
à d'autres Arrêts meilleurs, rapportés par 
Guyot. Par le retrait la vente devient une 
vente faite non plus à l'acheteur privilégié, 
mais au lignager qui ne Teft pas^ c'eft .use 
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fente faite à un non pnvilegié, & par con- 
féquent, dont le profit eft dû au Seigneur. 
Le privilégié ne doit point jouir en ce cas 
de fon privilège; car il ne lui eft accordé 
que lorfqu'il vend ou qu'il acheté. Or , en 
cette efpece , il n'eft point acheteur , puit 
que l'achat qu'il a fait n'a pas eu lieu, & 
que le lignager a été fubrogé à fa place : 
fon privilège ne lui doit fervir que lorfqu'il 
vend ou qu'il acheté efFeûivement, pour - 
qu'il le Me d'une façon plus avantageufej 
mais'^lorfque fon acquifition n'a pas lieu ^ 
non débet inde negotiari extra fines privi'- 
legii , comme dit Dumoulin , art. %2^ 
num. 6. 
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ERRATA. 

X AGE 19, ligne 30. dont U étok , ///?J 

dont elleétoit. 
Pag. aj , lig, 7. reçu , ///^f reçus. 
Idem y lig, i y . vente , iifif^ rente. 
P*g' 2.7, lig, 9. atquum eft-eiy lifez aquum 

ifi eum, 
Pag. 43 , lig. a8. Après ces rm^tA ; hots de fès 

nains , ajoute^ ^ la foi ferotc portée par 

l'acquéreur. 
Pag. 80, lig. aS. & du jour qu'il s'eft faic 

connoître. Les Coutumes , life^ & du jour 

qu'il s'efl fait connoître , les Coutumes. 
Pag. 9$ , lig. 8. Article , life^ Article I. 
Pag. 103 9 lig. a. ou par l'un deux y life^ Ou. 

par l'un ^es deux. 
Pag. 104, lig. 13. sll en avpit fait une, iifii 

6 l'on en avoit fait une. 
Pag. 107, lig. 2,3. qu'il afait, ^^^ qu'il a faites. 
Pag. k|0 y lig. ao. qui les a reçu , life^ qui 

les Freçus. 
Pag. 124, lig. 10. relevant, life^ relevants, 
Pag. 130, lig l'}, ceierifQe^ liÇez celerùateé 
Pag. 171 , lig* Itl. exercer le retrait féodal 

dans les Coutumes où le droit de retrait féodal 

cft regardé non comme une convention , mais y 

lifei exercer le retrait féodal même dans les 

Coutumes où ce droit eft regardé non comm^ 

une obvention féodale , mais. 
Pag. 115 , lig. 9. fucccuritur^ WCez fuccurrirur, 
Pag. 241, lig. 8. même de fa' fceur de fi ce 

Srigneur ^Hfei même d6 falœur û ce Seigneur* 



